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DES 


ARRÊTÉS, REMONTRANCES, 


PROTESTATIONS DES PARLEMENS 5 
COURS DES AIDES, CHAMBRES DES COMPTES, 
ÉTATS PROVINCIAUX, &c. 


AU SUTET des nouvelles Loix propofées par le 
Sieur DE LAMOIGNON, Garde des Sceaux, 
au Lit de Juftice du 8 Mai 1788. 
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PARLEMENT DE PARIS. 
Rs duo ET 
Séance du Roi en fon Parlemens de Paris (1). 
Du 19 Novembre 1787. 


Le Ror eft venu, le 19 Novembre, prendre 
féance en fon Parlement. Les ordres ayant été 
donnés, la veille au foir, fort tard, un grand 
nombre des Membres de la Cour ne purent. fe 
trouver à cette Séance ; elle n’en fut pas moins 
nombreufe. M, le Garde des Sceaux avoit eu la 
précaution de raffembler tous les Confeillers 
d'Etat & autres Maoiftrats, auxquels le titre 
d'Honoraires donnoit voix délibérative en la 
Cour. Le Roi ouvrit la Séance par un Difcours, 
dans lequel Sa Majefté annonÇoit les Loïx qui 
vouloit faire enregiftrer. M, le Garde des Sceaux 
développa enfuite les intentions du Roi, & ce 


nn at t 


(1) Nota. La violation des formes conftitutionnelles en 
la Séance du 19 Novembre > ayant été le premier pas du 
Garde des Sceaux vers l'anéantifement des principes & 
des loix qu'il méditoit dès-lôrs » © cette Séance ayant 
donné lieu aux repréfentations du 11 Avril GE du 4 Mai 
1758, on a penfé qu'il étoit néceflaire d'onvrir cette 
Suite par Je récit de cette Séance, | 


A 


à 


LES 


« 








" 
C4) 
fut dans-ce Difcours qu'il mit au grand jour ces 
principes anti - conftitutionnels & defpotiques , 
‘qui furent le préfage du fyftème défaftreux que 
{a Nation a vu éclorre le 8 Mai dernier. 

Après ce Difcours , on fit leéture du premier 
Edit portant établiflement d'Emprunts graduels 
&c fucceffifs jufqu'à concurrence de 420 millions , 
pour les années 1788 ; 1789 » 1790) 1791; 
1792. 

Leûture faite, M. le Premier Préfident re- 
cueillit les voix en la-mamiere accoutumée ; les 
opinions furent très-motivées & durerent fept 
heures. MM. Robert, Frétau, Duval d'Epré- 
mefnil fe firent fur-tout remarquer  Pâr une 
éloquence auffi forte que refpedtueufe. Ce der- 
nier parut même avoir tellement parlé au cœur 
du Souverain, que tous les Membres de l’Af- 
femblée-crurent, pendant quelques inftans , que 
Sa Majeñté älloit fe rendre à ja demande pref- 
fante que lui faifoit ce Magiftrat, de prononcer 
a convocation des Etats-Généraux. 

Les avis ayant été donnés, M. le Premier 
Préfident attendoit l’ordre du Roi pour COMPTE? 
les voix, lorfque M, le Garde des Sceaux , étant 
monté vers Sa Majefté, la Séance fut, à cet 
inflant, transformée en Lit de Juftice. Defcendu 
à fa place, M. le Garde des Sceaux prononça 
l’enregiftrement, fans que les avis euflent été 
réduits, & les voix comptées. 

La Cour, toutes les Chambres affemblées, le Ror, 
Les Princes & Pairs y Jéans , oui G ce requérant le 
Procureur Général du Ror, a ordonné & ordonne 
que l'Edit portant, Éc, .… foitenregiftré au Greffe 
de la Cour, &c.... Juivant lArrét de ce Jour. 


(re) 
Cette forme illégale & inufitée excita [a jufte 


réclamation de M. le Duc d'Orléans , lequel, 
adreffant la parole au Roï, hu dit: 
SIRE, 

« Je fupplie VOTRE MAJESTÉ de permettre 
»que je depofe à fes.pieds.. &c dans le fein de. 
# la Cour, la déclaration, que e regarde cet. 
enregiftrement comme illégal, & quil feroit 
». néceflaire , pour la décharge des perfonnes qui 
» font cenfées y avoir délibéré, d’y ajouter que. 
». c'eft par exprès commandement du Roi ». 

Le Roi a répondu : L’enregiftrement et le- 
gal, puifque j'ai entendu les avis de tous. Pis, 
après avoir fait faire leéture de l’Edit concernant 
les Ni on-Cathohques , le Roi a ordonné qu'il fût 
procédé, le lendemain, à fon enregiftrement. 
Sa Majefté eft — accompagnée des Princes 
G des Magiftrats, en la forme ordinaire, 

M. le Duc d’ Oran & M, le Duc de Bourbon, 
rentrés, en la Chambre, on délibéra fur ce qui 
venoit de fe pañler à la Séance, &:1l a été arrêté 
ce qui fuit : 

«_La Cour, confdérant l'illégalité de ce qui 
»# vient de fe pañler à la Séance du Roi, où. 
» Îles voix n'ont pas été réduites en la maniere 
prefcrite. par les Ordonnances, de forte que 
»: la délibération n’a pas été complette, déclare. 
» qu'elle n'entend prendre aucune part à la. 
» tranfcription ordonnée être faite fur fes Re- 
». giitres, de l’Edit portant établiflement d’Em. 
+ prunts graduels & fucceffifs pour les années 
» 1788 , 89; 90, 91, 923 fur le furplus, a con: 
».tinué la délibération ar iL Premier. JOUE », 
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Le 21-Novembre, le Roi, äyant mandeé » à 


Verfalles la ! grande de: putation de fon Parle- 
ment , elle s’y rendit en la forme ordinaire. 


Les Députés, entrés en la chambre du Roi, 


= Majefté leur a dit : 


«Je vous ai ordonné de m’: apporter la minute 
de l’Arrête que vous avez pris lundi, après 
ma féance au Parlement. 

» Je ne düis pas le laifler fubffter dans vos 
Regiires , & Je vous défends de le remplacer 
: aucune maniere. 

oi ment mon Parlement peut- -l dire qu'il 
ons pren dre aucune part à un enregif- 
trement que fe n al prononcé qu'après « avoit 
entendu, pendant fept heures, leurs avis, & 
l’opinion de tous ceux de fes Membres qui 
ont voulu la donner, & lorfqw'il eft conftant 
pour tous comme pour mot, que la pluralité 
des fuffrages fe réumfloit. pour: l'enregiftre- 


. ment de mon Edit, en y joignant des fup- 


phications pour-hâter la-tenue des Etats-Gé- 
nétaux de mon Royaume ? 

» J'ai dit que je les convoquerois avant 
1792 ; c’eft-à-dire > AU plus tard, en 1794: 
ma parole eft {acrée, 

» Je me fus rapproché de vous par con- 
fance, & se cette forme antique , f fou- 
vent réclamée par mon Parlement auprès des 
Lois mes pré Édécefloirs S: 

» Et dans le moment où jai bien voulutenir 
mon Confeil au milieu de vous, fur un objet 
d’adminiftration, vous sf ayez de letransformer 
en un Tribunal ordinaire, & de préfenter de 
l'illégalité dans fon réfultaf , en invoquant les 


GR 


» Ordonnances, pour le foumettre & moi-même; 


»” 
»” 
# 


àrdes regles qui ne regardent que les Tribu= 
naux dans l'exercice habituel de leurs fonc- 
EE 

» Les réclamations de mes Cours ne doivent 
me ‘parvenir que par des repréfentations Ou 
des remontrances refpeétueufes, & je défap- 
prou ivérai toujours les Arrètés ie leurs Re 
giftres , qui conftatent leurs s oppofitions À ma 
volonté, fans m'en dire les raifons ; ou leurs 
réfolutions, fans m'en ‘donner les motifs ». 
Enfuite M. le Prenuer Préfidenta eu l’hon- 


neur d'adrefler It parole au Roi, en ces termes: 


4 


#) 


SLR 


Votre: Parlement fe rend à vos ordres, If 
a été inftruut , Ce matin, à l’ouverture de {a 
Séance, qu’un Prince augufte de votre Sang 
avoit encouru votre difgrac ce ; que deux 
Confeillers de votre Cour font privés de 
leur liberté. Votre Parlement , confterné,, 
fupplie très-humblement Votre Majefté de 
rendre au Prince de votre Sang, & aux Ma- 
giftrats, la hberté qu'ils n’ont perdue que 
pouravoir dit librement ce que leur ont didté, 
en votre préfence , | eur devoir & leur con- 
fcience , clans une Séance où Votre ae 
a annoncé qu'Elle venoit recueillir des fut 


L: 
IiTanes librés “re 


me . 


Le Roi lur.a répondu. : 


» Lorfque j'éloigne de ma Perfonneun Prince 
de mon Sang, mon Parlement doit croire que 
l'ai de fortes Foie, 


À À 








C8) 
» J'ai puni deux Magiftrats dont j'ai dû être 
# mecontent », 





RÉCIT fait par un de Meffieurs, en Parlement, 
touves les Chambrès affemblées , les Pairs y fans, 
le Mardi 29 Avril 1788 (x). 
MONSIEUR, 


J'ai l'honneur de déférer à la Cour un abus 
contraireauxloix & àlatranquiliité des Citoyens; 
cet abus eft notoire, & je crois qu'il eft impor- 
tant que la Compagnie s'occupe des moyens d'en 
prévenir les fuites ficheufes. 

Des Particuliers, connus fous le nom de 
Contrôleurs des Vingtièmes, munis d’ordres Mi 
niftériels, font répandus dans les campagnes ; ils 
parcourent plufieurs Provinces du reflort de la 
Cour, ils adreflent des ordres circulaires aux 
Syndics des paroifles ; jai copie de la formule 
de ceux dont ils fe fervent en Poitou : on voit 
au pied la fignature, SAILLARD, Contrôleur des 
Vingtièmes ; & plus bas: ce 30 Mars 17868. 

De telles recherches ônt toujours été prof- 
crites avec la plus grande févérité ; & la Cour 
n’a jamais ceflé de s’élever contre celles qu 
avoient été faites fécretement, en vertu d'ordres 
particuliers, ou même de fimples lettres minif- 
térielles. 





1} Te Récit a té la caufe de la diferace de 
M, Goiflard , & de fon enlevement, dont on trouvera 
ci-après les détails, 


(9) 


Telle a été la marche conftante du Parlement, 
depuis le premier établifiement de ce genre de 
fubfdes, comme depuis fon renouvellement en 
1749. 

TT {eroit inoui qu’on voulüt profiter de quel- 
ques expreflions, plus ou moins claires, de l'Edit 
de Septembre 1787, portant prorogation du {e- 
cond Vingtiéme , pendant les années 1791 & 
1792, pour en induire que cet Edit renverle tous 
les principes en matiere d’impôt, & détruit toutes 
les Loix antérieurement rendues fur les Ving- 
tièémes, 

Ces principes, ces Loïix, font bien connus; 
je vais fuccinétement les parcourir. 

Le fecond Vingtième fut ajouté, pour la pre- 
miere fois, au premier Vingtiéme, dont la levée 
avoit été ordonnée par Edit du mois de Mai 1749, 
par la Déclaration du 7 Juillet 1756 , « pour ne 
» durer qu'autant que la continuation de la guerre 
» rendroit ce fecours neceflaire, pour cefler trois 
# mois après la publication de la paix, &c pour 
» être levé dans la même forme & dans les mêmes 
» termes quiavoient été prefcrits par l’Edit de 
»n Mai 1749, pour le premier vingtième ». 

Ce font les termes du texte de cette Déclara- 
tion, qui fixe la durée du premier Vingtieme 4 
dix années feulement, eft4l dit, 4 compter dt 
jour de la publication de La paix. 

Cette Déclaration, qui fembloit poferunterme 
certain, au-delà duquel le premier Vingtiéme ne 
pourroit jamais Être prorogé , & qui, loin d’or- 
donner de nouvelles vérifications & augmenta- 
tions dans les cotes des contribuables, fe réfc- 
roient au fecond Vingtiéme de la mafle des reve- 








(10) 

[E] . Li 7 RE + { 
nus déja fourais au premier Vingtième, ne fut 
cependant pas en egifl rée en la cour, mais publièe | 
au château de Verfalles, le Roi tenant /o7 L164 
de Juflice, le 25 Août 1756. 


| F F | 
En 1767, le Roi demanda de nouveau la levées 
du fecond Vingtieme , d'abord pour quatre an 


nées & demie; & fur les repréfentations de la 


Cour, Sa Majefté fe borna à deux années. Ce faits 


eft conftaté par l’Edit du mois de Juin, portant 
établiffement (1) de ce fecond Vingtième pendant 


les années 1768 & 1769; & quoique le Parle-# 
ment elt alors obtenu une abrogation de deux4 


années & demie, il n’enregiftra néanmoinsicet 
Edit « qu’à la charge que le-premier & le fecond 
» Vingtiémés , tant qu'ils auront heu, feront 
» perçus {ur les rôles atuels, dont les cotes ne 
# pourront être augmentées , à péine contre les 


» contrevenans d'etre pouriuivis extracrdinai-M 


# rement pat-devant les Juges qui en doivent" 


# connoitre ». 
La Compagnie obferve enfuite que le paie= 


ment dufecond Vingtiéme , pendant deux années, 


eft le dernier effort que puiflent faire les peuples: 


& que fa réfiftance à l’enregiftrement de l’Editd 
de Mai précédent | & aux deux Lettres de juffon 
y relatives, eft fondée fur ce que le Parlement 


étoit intimement convaincu que les peuples ne 


pourroient fupporter, pendantun auf long-tems. 


(1) Quoique, dans Le fait | YEdit de Juin 1767: ait 
prorogé & non établi le fecond Vingtieme, on fe fert ici 
de l'exprefhion Etrabliffement, parce que la Déclaration 
du 7 Juillet 1756, qui a, de fait, établi le deuxieme 
Vingtieme, n'a jamais été librement enregifirée ; mais 


LES 


{eulement publiée çn Lit de Juflice, 





(ir) 
que quatre années & demie, une impofñtionauffi 
onéreufe. 

Cependant un Edit du mois de Décembre 1765, 
publie ex Lie de Juffi ce, prorogea la perception 
de cefécond Vingtiéme, penc dant les deux années 
& demie dont le Roi avoit confenti la révocation 
par celui de Juin 1767. 

C’eft ainfi que fa prorogation fe trouva arbi- 
trairement fixée jufqu'au premier Juillet 1772. 

Nous etions alors à cette époque où les Loix 
furent renverfées & le Parlement difperié ; ê£ 
l’on trouve parmi les monumens qui la caraéte- 
rifent , l’Edit de Novembre 1771, qui femble 
vouloir transformer ce fubfide momentane, en 
revenus permanens de l'E Etat, &C qui} proroge le [e- 
cond. Vingtième jufqu’au premier de 1781. 


Mais l’Édit de Février 1780; fuccéda à celui-ci, 


& fut foumis à l’enregiftrement de la Cour ; dès 
ce moment, les principes furent rappelles & les 
droits du peuple refpeétés. 

Cet Edit ordonne que le fecond Vingtieme 
continuera d'être perçu jufqu'au dernier De- 
cembre 1700; c’eft celui qui régit aujourd’hur 
le fecond Vingtième exiflant, jufques & com- 
pris 1790. Qu'il me foit permis de rappeller les 
difpofitions qu'il contient, &celles del Arrèt de 
fon enregiftrement , rerdé toutes les Chambres 
aflemblées, le 25 Février 1780. 

L'article premier porte, comme je viens, 
Monfieur , d'avoir l’honneur de le dire: » Le 
* fecond Vingtiéme continuera d’être perçu, juf- 
». qu'au dernier Décembre +7 790 inclufivement; 
» voulons que lescotes des propriétaires dont le 
» réglement aura été fait, à compter. du premier 





(14) | 
# Ont augmente les Vingtiémes de près de dix 
» millions. 
» C'eft ce qu’on ne voit pas dans l'Edit de 
» 1749; l’article quatorze en rejette l’idée ; tous! 
» les Edits poftérieurs y réfiftent. 
» Votre Parlement, SRE, a établi ( dans fes 


h 2 


» premieres remontrances ), que la proportion. 
» progrefhive étoit un principe défavoué par la 
» Loi, par la Juftice & par la faine politiquem 
# Pat la faine politique, à l’évard des cam- | 
# pagnes, où l’on verroit bien-tôt l’agriculture 
# abandonnée, & le fond manquer au fubfide, | 
» fi cétoit une maxime d'Etat, que le fifc dût 
» entrer en compte , & fe mettre en partage deg | 
» fruits progreflifs de linduftrie du proprié-= M 
# taire (1). 
» Par la juflice , qui ne permet pas que les fub-M 
» fides.aient pour-bafes les revenus des contri- 
» buables, mais les befoins réels & prouvés de 
» l'Etat; autrement, SIRE, Votre Majefté feroit 
» formellement €o-proprictaire des biens de fes 


la 


» fujets T8 votre Parlement préfume que l’ad- 
» mimftration fera toujours trop éclairée fur 
» l’intérêt de vos finances, inféparable de cel 
» de vos fujets pour établir cette co-propriété 
» deftruétive de tous les deux. 

» Enfin, par la Loi, qui déclare définitifs en 


ao mu PE ne a 


(1) Suivant un calcul extrait du rôle des Impoftions, 
cité par le Parlement, dans {es Rémontrances de 1770 
on voit que dès cette époque ; le propriétaire verloit 
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£ dix Jous dans les coffres du Roi, par lui ou par fon 
Fermier , fur dix-huit , non déduits les charges icnçieres , 
les réparätions, droits d'aide, Re. 
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(15) 
1742 les rôles provifoires de.1741 , les con- 


y ne en 1749, les fixe en 1763, les main- 
» tient en 1767, 1768,SY réfère en 1771 (1) » 





——— 2 —_— se — 


(1) Voici comment le Parlement jufifioit, en 178, 
la liberté qui doit réoner dans les déclarations des pro- 
priétaires, relativement à l'impoftion des Vingtiemes. 

u Votre Parlement, Sire, s'acquitte du premier de 
» fes devoirs, en s'élevant, avec perfévérance, pour le 
» mdintièen des Loix & l'avantage de la Nation, contre 
» un plan d'extenfion, que le befoin a fait imaginer : 
n qui, réliftant à la nature du Dixieme, finiroit paren 
» tarir la fource, &trque les Prépolés érigeroient néan- 
» moins en-principes d'admimiltration, f1 votre Parle- 
h ment, découragé, celloit d'en expofer les inconvé- 
» miens. D ER UE ee EN UE MR ns 

5 Depuis 1710 juiqu'en 1771, on voit les Vi ingtiemes 
» demandés par Louis XIV , par le feu Roi, & toujours 
» demandés corime fecours ranrdintire : rien ne reflent 
» moins la contrainte. 

» Sire, les qualités de fecours extraordinaires, de 
» don gratuit ; font eflentiels au Dixieme ; la liberté 


* » des déclarations qui paroît extraordinaire , fi l'on ne 





» penie qu'au recouvrement , ne l'eft pas pour qui s'oce 
» cupè de la conflitution. 

» out RÉREE Ne a droit d'accorder les fubfdes ; 
» où par lui-même, ou par. fes reprélentans : . sil n'ufe 
» pas de ce droit en corps de nauon.. il faut bien y 
ñ révenir HR autrement il n'eft plus maître 
» de fa chofe, il n'eft plus tranquille propriétaire : la 
» confiance aux déclarations perfonnelles eft donc la 
» feulé mdemnité du droit ee la Nation n'a pas exercé, 
» mais za pu perdre, d'accorder & répartir elle-même 
Le VITRES M SN eee eee pre ete #6 + 

1 Le feul moyen de rendre tes: impôts légitimes , ef 
» out la Nation. Au défaut de la Nation , le feul 
» moyen de les rendre fupportables , eft d'écouter les 
n individus; en forte que la déférence aux déclarations 
Y foit du moins une image, un veftige ; un dédomma 








(16 | 
Il me femble, Monfieur, qu’il eft démontré! 
que la nature du Vingtième s’oppofe à fa pro 
greffion ; qu’il n’a jamais été deftiné À s’accroîtrel 
parallelement avec le revenu du contribuable ;! 
ace feroit (1) faire naître le befoin de l'impôt 
# au lieu que l'impôt ne doit exifter que pour le! 
» befoin». Tous nos Rois ont reconnu cette! 
vérité ; ils ont toujours promis d’abolir les Ving-! 
tiémes 4 Ze paix ; & fi nous les voyons proro+ 
gés encore, malgré la paix, malgré le caraétere 
inhérent à ce fubfide, malgré la parole des Rois, 
le Parlement du moins a toujours confervé les 
principes , & tranquillifé les peuples par les mo: 
difications de fes enreviftremens ; modifications 
approuvées par le feu Roi, indiquées par lui dans 
fon Edit de 1767, corroborées, s’il eût été né-| 
ceflaire, par celui de 1771 même, qui fe réfere! 
à celui de 1749, lequel renvoie aux rôles de174til 
principes reconnus , enfin, par Sa Majefté elles 
même, lorfqu'en 1782 le Roi a préféré la de-! 
mande du troifiéme Vingtiéme , fans aucune aug! 
mentation des cotes, à cette vérification inquifi-! 
toriale qu'on cherche à renouveller aujourd’hui}! 
» gement con/ervatoire du droit national. . . . . . 
» Ces maximes, données par la raifon, recueillies par 
» les Loix, confervées par les faits, ont régné , Sire}! 
» pendant 60 années. — Depuis 1771, on s'en écarté! 
» abfolument: aufli le Royaume eft inondé d'abus, 
» retentit de plaintes : auffi toutes les Ele@tions font-elles 
n ravagées par des hommes fans frein ; comme fans! 
» titres, qui font, aux yeux de la Juftice, des con 
» cuflionnaires ». 


(1) Remontrances du Parlement de Normandie , du 
6 Février 1788, 
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(17) 
dont il auroit, fans doute , tiré une fomme équi 
polente à ce troifiéme Vingtiéme, mais qui eût 
été Contraire à la nature de cet impôt. 

Le Vingtiéme n'ayant point été confenti & 
accordé par les Etats Généraux, n’a jamais pu 
être un impôt Pérmanent ; 11 n’a jamais été ap= 
pliqué à la dépenfe ordinaire de l'Etat ; On a dû 
le verfer dans une caiffe d'amortiflement, unique= 
ment deftinée à liquider les dettes dela guerre (\ )3 
cet pour ce befoin extraordinaire & connu, 
qu'il a été demandé, C’étoit donc une fomme dé- 
terminée & fixe, dont l'Etat avoit befoin ; & la 
Cour, en donnant à ce lubfide momentané une 
anétion provifoire, n'a Jamais entendu autorifer 
la levée d’une HR NE ie au befoin du 












moment, Fe : 3 
Il eft do Yident que le Parlement n’a en- 
regiftré que ffmple prorogation du {econd V Ing 





a. Rp 
(1) En 1778 4e Parlement teShtroit au Roi, que 

1 la deftination\ def Vigetiehé avoit été remplie, le 
principe des plaintes. n'aurott pas exifté. Le produit 
» des Vingtièmes, en 1749, & depuis, une partie de 
m# celui du Dixieme, devoient être verfés dans uné 
» caille d'amortiffement. On a » difoit alors le Parlement j 

» fupprimé cette caïfle; au lieu de réformer les dé- 
», penfes, on s'eft difpenfé d'amortir les rentes, Qu'eft.il 

» arrivé? que les Vingtiemes font perçus & diflipés , 

» les peuples plus foulés, & l'Etat plus obéré, Le prom 

» duit des Vingtiemes, employé fdellemenr, l'etir ET 

» quitté de près d'un milliard ; l'économie eût groif 
» vos tréfors ; l'aifance eût confolé vos peuples, les 

» fubfdes, levés avec douceur , feroient donnés fans 
» réclamation ; & votre Parlement n'auroit point à porter 
* aux pieds du Trône , les plaintes de Ja Nation fur les 
» jVingtiemes n, 
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| (18) 
time, exiftant jufqu'en ‘1790 , étendu feulement 
fur les Domaines de la Couronne, & Ir eux des 
Princes, tenus à titre d'apanage ou d’engage- 
ment. 

Si cet Edit contenoit un nouvel impôt, la Cour 

lauroit-elle enregiftré ? En 775 , €ile remont Oit 
au Roi, «que tout propriétaire à droit d'accorder 
» les fubfides. ou par lurmème ou par les rer 
» préfentans ;.... que des MOnUM ns de notre 
» hiftoire, des principes de la monarchie fran- 
» cçoife, & de tout Efa! bien ordonné, réfulte 
» cette vérité trop oubliée , mais inconteftable ; 
» que Ze feul moyen de rendre les impôts légiti- 
». mes, ef? d'écouter la Nation» ; & en 1787; 
au moment même où le Parlement déclare {on 
incompétence en,matiere d'impôt , & réclame le 
confentement préalable des Etats Généraux, 
comme indifpenfable à leur établifement, on 
oferoit dire, on pourroit perfuader que changeant 
tout-à-coup de fyflème, il enregiftre le plus vi- 
cieux des impôts, celui de l'augmentation pro- 
greflive dés Vingtièmes ! & c'eft à cette derniere 
époque, que l'on placeroit une démarche auf 
contraire à la doétrine falutaire dont la Cour a 
folemnellement fait profeflion ! Non, Morfieur, 
la Cour n’a pu ni dû ; elle n’a voulu , & elle n’a, 
en effet, enteviftré, je le répète encore, que la 
fimple prorogation du fecond Vingtième , régis 
G l'on veut, par l’Edit de 1749, mais aufh par 
toutes les Loix fubféquentes intervenues fur cette 
matiere, & par les modifications appoñées à leurs 
enregiftremens, 

Ce vœu. cette volonté exiftent dans tous fes 
Arrètés , & notamment dans celui qui à ACCOM- 
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| C19) | 
Pagné l’enresiftrement de cette prorogation, ätts 
quel elle ne s’eft déterminée que par les plus ims 
POrtantes confidérations. 

Meflieurs fe les rappellent, fans doute: en ens 

reguirant cet Edit ; ils ônt Opéré le retrait de 
eux impôts défaftreux , qui avoient excité les 
alarmes des Peuples, qui avoient été enregiftrés 
er Lir de Juflice , dont la Cour avoit déclaré la 
tranfcription ordonnée être faite fur fes regiftres, 
les publication & diftribution rues » légales 
incapables ‘de priver la Nation d'aucun de [es 
droits. 

Mais , maloré d’aufi grands motifs, la Cour 
n'a confenti d'autre extenfion (1) d'impôt, que 
celle des nouveaux objets fouftraits, depuis 1749, 
a ce genre d'impofition , quoiqu'il fût libre aw 
Roi de les y aflujettir , puifqu’il ne s'agit ici que 
de fes propres Domaines & de ceux des Princes , 
tenus à titre d’apanage ou d'engagement, 

Le vœu le plus cher de la Compagnie à tou 
jours été l'égalité Proportionnelle des impôts 
entre tous les contribuables ; MAIS jamais l’extena 
fion de leur mañle ; & la feule efpérance de par 
venir, par la juftice d’une telle répartition, à {ous 
lager le Pauvre, en faifant contribuer le riche pro- 

Portionnément À La malle des Jubfides exiflans, l’a 
portée à enregiftrer l’établiflement des aflemblées 
provinciales, même: fans attendre les réslemeng 
néceflaires à leur Organifation ; & cependant, 


(1) Cette vérité répond feule aux trois griefs énoncés 
dans l'Arrét du Conteil du 4 Mai 1788, & Qui oônf 


déterminé la caffation de l'Arrécé Pris Par le Parlement 
ur ce réçit, 


B + 





(20) 
:dée füt la bafe de Îa fubvention 
rlement ne crut pas même pou- 


quoique cette 
territoriale. ke Pa 
voir en prendre connoiflance, parce que c’étoit 


un impôt nouveau , & qu'il préfentoit une fur- 
charge pour les peuples, en ce qu'il excédoit la 
quotité aétuelle des Vingtièmes. 

Ces mêmes motifs, fi les prétentions fifcales 
étoient admifübles, fe feroient certainement Op- 
poiés à l’enregiftrement de PEdit de Septembre 
1787: & je dois dire ici, comme le Parlement 
de Touloufe l’a remontré au Roi pour les pro- 
vinces de fon reflort, # qu'une plus exaëte ré- 
» partition ne doit pas fervir de prétexte à dou- 
» bler le poids de l'impôt ; & que fi l'Édit de Sep- 
» tembre préfente le fens que l’adminiftration 
’efforce de lui donner, les peuples font à 
jamais placés entre la nécefñté d'accepter les 
» abonnemens les plus onéreux , & le malheur 
» d'être tourmentés de nouveall par les Agens 
» du fifc ». 

Mais une idée confolante doit raflurer la Com- 
pagnie : l'édit même eft garant de ce qu’elle a 
fait, comme fa conduite le fera toujours de {es 
{entimens ; les vraies intentions du Roi y font 
tellement marquées, qu'il ne m’eft pas permis de 
douter du fuccès des réclamations que la Cour 
eft en droit de faire. Sa Majefté y témoigne, 
awelle n’a pas voulu chercher un droit nouveai 
a la prorogation de ce fecond Vingtième, 
puifqu’Elle reconnoît qu'il y auroit peut-être de 
lient à chercher dans ur ROUVEAU droit ; 


l'inconven 
Lz fecours méme preffant que les befoins de l'Etat 


pourroient exiger. On va plus loin encore ; Er le 
Roi ne veut pas que la perception 


de ce fecond King: 
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(21) 


Sa Maxfté, lorfqu’elle eft venue dire à fon Par- 
lement, 


» plus recours à la reflource des emprunts 5 


# Qu'avec le tems; des emprunts bornés.& bierm 
#* combinés reculeront un peu la libération, 
mas ne l’empêcheront pas; DE NOUVEAUX 
” IMPOTS NE SERONT PAS ÉTABLIS, ET 
# MES ENGAGEMENS SERONT REMPLIS ÿ. 
Aïnfi, le Roi n’a pas voulu que de nouveaux 
impôts fuflent établis : les augmentations des 
cotes feroient, fans contredit, un impôt tout 
nouveau ; à la fois contraire aux Loix , aux prin- 
cipes ; Sa Majcfté n’a donc pu: n1 voulu, & le 
’arlement n°4 pu ni entendu enregifirer autre 
chofe que la prorogation jufqu’en 17092 du {e- 
cond Vingtieme exiftant aujourd’hui (2)."Ee 


(1) A la Séance du 19 Novembre 178%. 

Es Une fimple prorogation, à l'égard dés contri- 
buables ordinaires : une extenfon (fr lon peut fe fervir 
de ce terme ) au profit du Roi, en ce que l'Edit de 
1787 aflujertit aux Vingtiemes les propres domaines de 
Sa Majefté, foit qu'ils foient temms à titre d'apanage ou. 
d'engagement, 2 








( 22 ) 
extenfions de ce même impôt font donc con- 
traires au vœu du Roi, à fa volonté légitime: 
elles alarmeront fans doute fa juftice. 

Un feul mot, dans cet Edit, a fervide prétexte 
À l’avidité fifcale ; & quoiqu'il foit combattu 
d'avance par les principes, par les Loix, par la 
volonté du Légiflateur, je dois encore le difcu= 
ter.en lui-même, pour éviter Jufqu'au repro» 
che de l'avoir pañlé fous filence. 

Voici les difpofitions dont on voudroit abu- 
fer, pour en induire la progreffion de l'impôt : 
« Voulons que lefdits Vingtiéemes &T quatre fous 
» pour livre du prenuer Vingtieme foient per- 
» çus dans toute l'étendue de notre Royaume ; 
» pays, terres & feigneuries de notre obeuf- 
» fance, fur l'univerfalité du revenu dés biens 
»-qui y font Joumis par Le dies Edirs & Decla- 
»rations précédemment intervenus ; ams aucune 
» diftinionniexception, telles qu'elles puiflent 
»_ être, même fur les fonds de notre Domaine, 
»_foit qu’ils foient poffédés à titre d’apanage ou 
»-d'engagement, où même qu'ils foient entre 
»_nos mairs & régis par les Adminiftrateursdenos 
». Domaines ; & ce, dans la jufte proportion des 
» revenus effeétifs qui doivent fupporter lefdites 
# impoñtions ; aux déduétions néanmoins que 
» les Edits & Déclatations ont accordées fur les 
» biens Qui exigent des réparations plus oné- 
» reufes aux propriétaires ». 

On pourroit dire qu’il réfulte de ces difpo- 
fitions, que le Roï ne demande que 4 Jécona 
Vingrieme des revenus qui doivent fupporter lef- 
dites impolirions , conformément aux précédens Edits, 
& que le Roi entend que chaque contribuable 
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(23) 
pate Ja contribution dans la malle de ce fecond 
Pingtième: EC ce , dans la Jufle proportion de Jes 
FeVENUS effechifs, mais fans. aucune algrRenLtatior 
du total de l'impét, puiique lPaugmentation de 
Fimpôt eft contraire aux Loïx, & que ces Loix 
{ont confirmées par ce même Edit. | 

Mas cela même eft décidé de la maniere la 
Plus précife par les inftrudions adreflées le 9 
Novembre 1707, par les ordres du Kor, à toutes 
les Affemblées Provinciales. On y trouve ce 
qui fuit : 

« L'Edit du mois de Septembre ne contient 
# réellement de ifpofitions 


nouvelles, que 
*" celles qui aflujet 


flent auffi à l’Impofition des 
» Vingtiemes le Domaine même de la Cou- 
» tonne, & font ceffer les exceptions qui s’é- 
»#. toient introduites à l'égard de quelques pro- 
# priétaires ; 6 2/ ne contienr rien, d'ailleurs, qu& 
» ait déjà êté preferit par l'Edirde Mai 7493 ET 
# LES LOIX GÉNÉRALES SUBSÉQUENTES ». 

Il n’en faut pas davantage ; & je fuppofe que 
l’Edit de Septembre 1787 et anéanti-toutes les 
Loix précédemment intervenues fur les. Vina- 
tiemes , cet Edit du moins fe réfere immédiate- 
ment à celui de 1749. Or, lEdit de Mai 1749 
n'établfloit pas un impôt progreffif : la Compae- 
ge l’a démontré, & ce qu'elle a dit em 1778, 
POurroit être répété aujourd’hur, fi cela étoit 
néceflaire, Mais la défenfe des vérifications & 
des extenfions de la maflé des Vingtiemes , eft 
toute faite ; ik ne s’agit ici que de la maintenir), 

(2) I n'a pas éré paffible au Gouvernement de fire 
B 4. 








(24) 
En effet; Monfieur , l’Edit dé Subvention têr« 
ritoriale portoit fuppreffion des deux Vingtiemes. 
En retirant cet Edit, pour laifer fubfñiter les 
deux Vingtiemes, On 4 ordonné que les Loix 
qui les avoient établis , rentreroient dans toute 
leur vigueur (1). Le fecond Vingtieme aétuel , 
| E— CS 
de l'Edit de Septembre 1767, un Edit tout neuf. Il n'eft 
qu'une prorogation ; & certe idée fe trouve malheureu- 
fement trop oppolée à celle de création. H a donc fallu 
néceflairement que l’Edit de 1787 fe rapportät à un autre 
Edit antérieur quelconque. L’Adminiftration a cherché 
à écarter toutes celles des Loix antérieures qui defen- 
doient l'extenfion .des cotes ; mais élle a été forcée de 
s'arrêter enfin à l'Edit de 1749. Elle n'a pu fe repoler 
für une bafe qui lui für, en apparence, plus favorable; 
mais comme l'Edit même de 1749 ne remplit point fon 
_ defr de gradualité, il s'enfuit que les Miniftres ont eu 
; beau fe faire petits, pour pafler à l'enregiftrement , leur 
| fyflème eft refte à la porte. Il y a lieu de croire que 
ls Erats- Généraux , loin de foufcrire à rendre les impôts 
progreflifs, ce qui eft deftruétif de toute indufirnie, & 
mine fourdement un royaume agricole ; diront que 
l'impôt Territorial ne pourra jamais fouffrir d’extenfion 
aue tous les vingt-cinq où même tous les cinquante ans, 
fi les betoins de l'Etat l'exigent après une telle révolu- 
tion d'années : alors les propriétaires Jetteront leurs 
économies dans leurs terres, au lieu de les difhper en 
objets de luxe, ou de les placer de maniere à nètre 
“pas mis à l'amende, par un furcroit d'impôts, ce quia 
f cruellement augmenté parmi nous la fureur de mettre 
| aux empruts, de placer en viagers , de faire l'agiot, 
d'ufer enfin de fa fortune de tant de manieres également 
= nmotales & contraires au bien réel de l'Etat. 


1} « Ordonnons que les Edirs & Déclarations pré- 
: cédemment intervenus , relat:VEMENt AUX Vingriemes, 
# autres qué CEUX qui ont Les donnés à l’occafñon du 
» troifieme Vinguiemes {oient exécutés comme avanñi 












(25) 
comme fa prorogation pendant 1791 & 1792; 
font donc foumis aux difpofitions & modifica- 
tions des Loix rendues fur le fecond Vingtieme , 
antérieurement à l’Edit de Troyes. Or, la vo- 
Jonté du Légiflateur eft que ces Loix antérieures 
foient & maintenues & exécutées ; maintenues , 
puiique J'Edit de Septembre dernier l’ordonne ; 
exécutées, puifque ke Roi ne veut 
perception du fecond Vingtieme caufe aucune 
inquictude à fes Sujets, 77 qu'elle puiffe être La 
Jource d'un nouvean droit levé fur eux. 

IL eft donc abfurde de {üuppoñer dans l’Edit de 
Septembre 1787, une extenfion contre laquelle 
les- Principes, les Loix antérieures , le vœu, 
l'intention , la volonté de la Compagnie , l'Edit 
même réfiftent également, 

C'eft une erreur d'autant plus coupable, que 
fes effets feroïent fans remede. Une fimple pro- 
rogation produire un accroiflement ! & cet ac- 
croiflement ne devenir une extenfion à la pro- 
TOgation, qu'autant qu'un tel accroiflement ex- 
céderoit cette proportion mathématiqueaétuelle, 
Combattue par les principes , réprouvée par 
la raifon, la politique, & profcrite par des 
loix dont l’Edit de Septembre 1787, loin de 
ro nn orne EN RL EE: LHC 

» nofdits Edit & Déc 

Cet Edit eft « 
le Roi retire. 

Cette Déclaration eft celle fur le Timbre 
retire par ce même Edit, 

$a Majeflé remplace ces deux impôts parle rétablif- 
fement du fecond Vingtième (qui avoir été fupprimé 
par la Subvention}, & encore Par la prorogation de ce 
lecond Vingtieme, pendant 1791 & 1792, 


pas que la 


laration du mois d'Août dernier ». 
elui de la Subvention territoriale, que 


» que le Roi = 








( 26) 

prononcer labrogation, ordonne exécution À 

Tel eft cependant, Monfeur , le fyftème de 
l’adminiftration (1). Il eft afléz connu pour que 
la Cour me difpenfe d'en rapporter la preuve 
écrite ; on la trouveroit, cêtte preuve, confignée 
dans le difcours de M-le Garde des Sceaux, à 
la Séance du 19 Novembre dernier, dans les 
ordres imprimés adreflés à toutes les Affemblées 
Provinciales du Royaume, & dans le Compte 
rendu au Roi, au mois de Mars 1788. 

Je bornerois ici mes réflexions fi je ne 
croyois devoir obferver encore à la Cour: 

Qu'au premier Juillet prochain , les cotes des 
contribuables doivent être changées, augmen- 
tées conformément à ce fyflème; 

Que cette furcharge d'impoñtions , équipol- 
lénte peut-être au troïfieme Vingtieme ézeznr 
ne tombera pas fur quelques particuliers 1llégi- 


I ————— 


(1) Les procès-verbaux de toutes les Affemblées pro- 
vinciales ne peretrent pas d'en douter,.... Qny voit 
nettement que, felon l'Adminiftrateur, cette fimple pro- 
rogation du fecond Vingtieme , commençant par l'année 
1793, pour les deux années 1791 & 1792, Got pro- 
duire, dès les fix derniers mois 1766 ; Un accroïflement 
qui n'aura d'autre terme que celui de la prorogation 
indiquée par la dénomination de deux Vingtiemes © 
4 fous-pour livre des revenus atuels de chaque contri- 
tribuable, fixés de nouveau par de nouvelles vérihica- 
tions inquifitoriales, ou, ce qui eft la même chofe, par 
des sbonnemens arbitrarrement fixés , & qui tous ont été 
demandés plutôt au-deflus de ce que pourroient pro- 
duire ces nouvelles vérifications, qu'au nivean de ce 
qu'elles pourroient atteindre, même fans compenfarions 
des frais, des lenteurs & des difficuités qu'elles ne peur 
vent manquer d'occalonner. - 





(27) 
timement exempts des impôts légalement établis, 
mais fur tous ceux qui, au jugement de foi-difans 
Contrôleurs & Vérificateurs des Vingtiemes, 
feront par eux cenfés ne pas payer, dans ce 
moment, dans la véritable proportion de leurs 
revenus effeéhfs aêtuels, (On fent qu’il n’eft pas 
un feul propriétaire qui. puifle, avec un pareil 
{yftême, élever la prétention de ne pouvoir 
être vérifié de nouveau.) ; 

Que les peuples vont fe trouver foumis à la 
rigueur d’eftimations nouvelles , qui, fuivant le 
Gouvernement, « n'auront d’autre terme que 
» Celui de la proportion indiquée par la déno- 
#-Mminafien mème d'impôt de deux Vingtiemes 
» 6 quatre fous pour livre d’icelui des revenus 
effectifs de chaque contribuable : cet impôt , 
» Jelon l’Adminiffratèur, ne pouvant être réputé 
» extenfif, qu'autant qu'il excéderoit une telle 
” Proportion »; 

AT | / \ 

Qu'il eft, par conféquent, très-ursent de 
s'occuper de cet objet, de prévenir ces re- 
cherches odieufes, que les Sujets du Roi re- 
doutent plus encore que l'impôt lui-même; & 
de diffiper les incertitudes que l’on a pu faire > 
naître dans les Affémblées Provinciales, fur la 
véritable bafe de leurs fonétions. 


Je vous prie, Monfeur, de vouloir bien 
mettre en délibération ce qu’il convient de faire 
fur mon Récit, 


CD 











ARRÊTÉ du Parlement, toutes les Chambres 


affemblées, les Pairs y féans. 


Du Mardi 29 Avril 1788. 


LA Cour, délibérant fur le Récit d'un de 
Meffieurs, confidérant : 

Que l'augmentation progreffive des Vingticmes 
fur l'augmentation progreffive des. revenus ; € 
roit deftruéhive de la propriété des citoyens, & 
de leur induftrie ; e 

Que ce principe, repouffé par tous les Edits 
& enregiftremens ; depuis l’établifiement du 
Dixieme, eft détruit fans retour par les Remon- 
trances de la Cour, de 1778, fur la mème 
matiere ; 

Que. l’Edit de Septembre , vérifié à Troyes, 
ne l'a point autorifé ; 

Que la Cour, en ordonnant l’enregiftrement 
de cet Edit, n’a point entendu approuver un 
rise d'augmentation & de vérification, qui, 

Ous un autre nom , tendroit à faire payer aux 
peuples les vingt-quatre millions , & peut-être 
au-delà , dela Subvention territoriale, révoquée 
par l’Edit de Septembre dernier ; 

A arrêté que ledit Récit, enfemble les pieces 


mentionnées , feront communiques aux Gens 


du Roi, lefquels s’informeront , par la voie des 
Subftituts du Procureur Général du Roi, de 
l'exiftence & de la conduite des Contrôleurs 
des Vingtiemes, indiqués audit Récit, & ren- 
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dront compte à la Cour du réfultat defdites 
informations , le Mardi 27 Mai prochain. 


REMONTRANCES du Parlement fur la 


Séance royale du 19 Novembre, arrêtées aux 


Chambres affémblées , le 11 Avril 1388: 
SIRE, 


La liberté publique attaquée dans fon prine 
cipe, le defpotifme fubftitué à la Loi de l'Etat, 
Ja Masifirature enfin réduite À n'être plus que 
linfirument du pouvoir arbitraire : tels font les 
grands & douloureux objets qui ramenent votre 
Parlement aux pieds du Trône. 

Sujets fideles, Magiftrats prévoyans, ce n’eft 
pas fans regret que nous traitons ouvertement 
des queftions fi délicates. Tranquilles dans l’en- 
ceinte où des Loix fondamentales, confacrées 
par le ferment du Roi, nous garantiffent la lie 
berté de nos fuffrages & celles de nos perfon- 
nes, nous tâchons d’accorder le zèle de la Juf 
tice avec lamour de la paix. Maïs au dehors = 
veille l'intrigue, au dehors l’ambition a befoin 
d'alimens. L'autorité des Loix, la fagefle des Ma- 
giftrats font des obftacles À leurs deffeins ; 1] faut 
les renverfer, il faut brifer les portes du fanc- 
tuaire, dénaturer les plus pures intentions » À 
corrompre les plus faintes maximes. C’eft en 
Vain que les Peuples , c'eft en vain que les 
Rois ont le même intérêt, les Peuples à ref- 
pecter l'autorité, les Rois à maintenir la hberté; 
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Ceft en vain que la Magiftrature tire elle-même 
toute {a force de cet heureux concert ; on trompe 
- Tes Peuples, on égare les Rois, on décrie les 

Magiftrats. Que ne peut-on aufh les réduire au 
filence ! Il faut du moins rendre, s’il eft pof- 
fible, leur fuffrage illufoire & leur voix im= 
puiflante, 

Ainf raifonnent , SIRE, l'intrigue &c l’ambi- 
bition. Les fophifmes les plus captieux , les 
confeils les plus violens ne cofitenit rien à qui 
fonde fa gloire & fa füreté fur la deftruétion des 
Loix. Dans cette extrémité, la force paroît un 
droit, lartifice eft un befoin, le preftige tient 
lieu de vérité, & le refpeét apparent des for- 
mes nationales n’eft plus qu’un moyen d’en 1mpo- 
fer à la Nation. 

[a Séance tenue par Votre Majefté en fon 
Parlement, lé 19 Novembre dernier, cette au- 
gufte Séance, qui devoit, en rapprochant la 
vérité du Trône, préparer Îles moyens de raf- 
fermir à jamais, dans le Royaume, la liberté 
par la raïfon, & le crédit par la liberte, ne fe- 
roit, au contraire, qu'y produire la défiance avec 
la fervitude, s’il fuffifoit d’un aéte du pouvoir 
abfolu pour effacer les principes effentiels , les 

reuves hifloriques & les Loix poñtives fur 
Léfauelles fepofent depuis tréize cens ans les 
droits de vos Sujets. 

Il métoit pas permis à votre Parlement de 
garder le filence fur une atteinte aufli formelle 
aux principes de Ja Monarchie. Le refpeét & la 

rudence diétetént l’arrêté qui fuivit la Séance. 
Votre Majefté en a fupprimé la minute, Elle a 
paru en même-temps confirmer, par fa réponie 
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du 21 Novembre, les maximes établies & és 
formes pratiquées à. la Séance enfin, Elle a 
défapprouvé l’ufage des Arrêtés fur les Régiftres, 
L: iupprefhon de l’Arrèté » la Séance & l'ufage 
des Arrêtés fur les Regiftres, formeront, SIRE, 
la divifion naturelle de nos tres - humbles & 
très-réipetueufes Remontrances, LA] 
Le Greffe de votre Parlement, SiRE, eft un de | 
dépôt inviolable, C’eft-1à que fe contervent les ( 
titres de vos Sujets, & ceux même de Votre n° 
Majefté. Si l'autorité abfolue Pouvoit en dif- //#: b. 
pofer, que deviendroient, dans: un moment de 
crife Où d'erreur, ces monumens antiques qui 
d'âge en îve nous ont tranfmis les droits du 
rône & ceux des Peuples » Où retrouveroit- 
on ces vérités nationales qui doivent régler le ( 
zèle des Magiftrats ? Arrachées de nos Regiftres, 
elles fe réfugieroient dans nos cœurs ; fans doute, 
& la force ne pourroit les atteindre dans ce 
dernier aiyle. Mais les archives de ja Magiftren 
ture offrent lexemple à côté du principe. On 
aime à retrouver dans ces vaites recueils, au- 
deffus de tout loupçon, les actes généreux qui 
confacrent la puiflance des Loix & la fidélité 
de leurs Miniftres. Nous y confervons avec foin 
les Arrêts mémorables » Qui plus d’une fois ont 
affermi ou rétabli fur le Trône votre augufte 
tace ; les actes confervatoires des droits de la 
Nation ne méritent pas moins, & notre Vigi- 


Ence & l’immortalité. D'ailleurs il eft des re. LA 
gles poñitives, il eff des droits particuliers , dont | 
les feuls tntres font les aûtes qui les renferment. 


© poivoir d’anéantir ces aétes ne peut être 


avoué ni par la raifon, ni par la Loi. La for= | 
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tune publique , l'intérêt des familles en fouffri- 
roient également, Tout doit être inaltérable 
dans les Regiftres d’un Tribunal, jufqu'à fes er- 
reurs. La Loi permet qu'on les répare , mais les 
moyens n’en font pas indifférens ; & l’on ne 
peut s'empêcher de reconnoître que la fuppref- 
fon arbitraire des minutes d’un Greffe reflem- 
bleroit moins à la réparation d’une erreur, qu'à 
la violation d’un dépôt. 

Au furplus, l’Arrête du 19 Novembre offroit- 
:1 du moins une erreur à reparer ? La queftion 
eft naturelle ; mais aufli le reproche ne peut 
frapper que la fubftance ou les expreffions de 
l'Arrèté. Notre Parlement, SIRE, laiflera parler 
les faits pour toute réponfe. 

Votre Majefté vient en {on Parlement & tient 
mne féance, Elle y fait préfenter un Edit por- 
ant établiffement d'emprunts graduels &c fuc- 
cefñifs pour cinq années : on en fait la leéture; 
Le Premier Préfident demande les avis ; chacun 
opine. L'opinion finie, au moment de recueillir 
& de compter les voix, votre Garde des Sceaux 

rend vos ordres, prononce lenregiftrement , 
&7 Votre Majefté fe retire : mais votre Parlement 
refte aflemblé ; il délibere, il prend un Arrête: 
cet Arrêté contient une déclaration & des 
motifs: qu'il nous foit permis de les diftin- 
guer. 

« La Cour, confidérant l'illégalité de ce qui 
» vient de fe pañler ja Séance du Roi où les 
, voix mont pas été comptées ëE réduites en 
» la maniere prefcrite par les Ordonnances, de 


» forte que la délibération n’a pas été com- 


» plettéms.sens Tels font les motifs, .... 
» Déclare 


| 
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» Déclare qu’elle n’entend prendre aucune 
» part à la tranfcription ordonnée être faite 
» fur les Regiftres de l’Edit portant établiffement 
» d'emprunts graduels & fucceffifs pour les an- 
» nées "1787, 1788, 17893 1790, 1791 & 
* 1792, & fur le furplus a continué Ja délibé- 
» ration au premier jour» .... Telle eft la 
déclaration. En moins de mots, /a délibération n'a 
Pas été complette, & la Cour n'entend prendre aucune 
Part a la tranfcription ordonnée fur [es Repiffres : 
voilà le fondement & l’objet de la déclaration. 

Ainfi la déclaration eft fondée fur un fait. 
Le fait eft-il exa@ ? A-t-il dû conduire À la dé- 
claration ? La déclaration eft-elle enfin irrépro- 
Chable dans fes expreffions ? & n’eft-ellé pas aufli 
refpe@ueufe que néceflaire ? Telles font en der- 
niere analyfe les trois queftions que l’Arrêté pré- 
fente, 

Le fait eft-1l exaét ? la délibération a-t-elle été 
complette ? Nous devons croire que cette quef- 
tion ne fera pas la matiere même d’un doute 
dans le Confeil de Votre Majefté. Une délibé- 
ration n’eft complette qu’au moment où fon ré- 
fultat eft fixé ; le réfultat d’une délibération 
n'eft fixé que par une pluralité irrévocablement 
déterminée ; la pluralité n’eft irrévocablement 
déterminée qu'au moment où les voix, après 
avoir été réduites, font comptées fans retour. 
À la Séance les voix n’ont pas été comptées; 
elles n’ont’ pas même été réduites. Cependant 
chacun. étoit le maître de quitter fon avis, d’en 


embraffèr un autre. Les premiers opinans, peut- 


être ramenés intérieurement par ceux qui les 
fuvoient , n’ont pas eu la faculté de l’exprimer: 
SELS 
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ilsen avoient pourtant le droit ; jufques-là,SIRE» 

leur véritable avis n’a pas été connu ; c’eft une 

vérité d'ordre public & d'un ufage familier. 

Comment donc s’eft-on flatté de perfuader à 

Votre Majefté que la pluralité des fuflrages Le 

réunifloit pour l'enregiftrement ? Non, SIRE, 

joint de réduétion , point de calcul des VOIX ; 

point de pluralité , point de délibération ÿ 
point de réfultat, point d'enregiftrement. Car, 
incomplette ou nulle,pour une délibération , 
ceft la même chofe. Tous ces faits font liés; 
detoutes ces vérités, l’une produit l'autre, c'eft 
une chaîne indeftruétible. 

Les motifs de l’Arrêté font donc incontefta- 
bles : les voix n’ont pas Été comptées ; la déli- 
bération n’a pas été complette ; le fait eft exaét. 
Àt:1 dû conduire À la déclaration? Cette queftion 
eft la feconde qui naïfle de l’Arrète. 

Mais, SRE, eftil befoin d'y réfléchir pour 
ta réfoudre ? On préfente à vos peuples comme 

 Touvrage de votre Parlement, ce qui n’eft pas 
Vouvrage de votre Parlement. Peut-il y confen- 
tir, peut-il y prendre part ? Son filence n’eût-il 
pas tenu lieu de confentement, & même de 
coopération ? Que Votre Majefté n'écoutant 
qu'Elle-même , fa juitice perfonnelle, fa loyauté 
connue, daigne prononcer. 

Un Edit eft publié portant établiflement d’em- 
prunts graduels &c fuccefifs. Au bas de cet 
Edit imprimé On lit ces mots..... regifire en la 
Cour... pour étre exécuté. .... ENJOINE AUX 
Subfttuts du Procureur Général du Roi d'y tenir 
11 main... fuivant l'Arrét de ce Jour... 
Et cependant la Cour n'a point ordonné d'en- 
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reatrement, la Cour n’a rien enJoint aux Subf- 
tituts , la Cour n’a point rendu d’Arrèt : ainf 
la mention imprimée au bas de l’Edit eft une 
faufle allésation, L’Arrêt allégué n’eft pas même 
tran{crit {ur nos reoiftres, Quelle eft l'autorité 
qui peut le fuppléer, quelle eft l’obéiffance qui 
peut le fuppofer, dans ces regifires ; où l’exif 
tence & la vérité de chaque ligne 


{ont darars 
ties fous la foi de nos {ermens À 


Les partifans 
les plus zèlés du Pouvoir arbitraire iront = il 


Le 
Û + 


d'attribuer à fon Parlement un vœu qu'il n’a, 


à om, 


point exprimé , un Arrêt qu'il n’apoint rendu, ? 


Cependant, SIRE, votre Parlement n'ignore 
pas que des Capitaliftes de bonne foi, raflurés 
par les caraéteres extérieurs de l’Edit imprimé , 
ont porté leurs fonds à l’emptunt de 120 mil 
lions ouvert pour cette année, Leur confiance 

L feroit-elle trompée ? Ce n’eft pas l'intention de 
b votre Parlement, Il eft pofhble d’aflurer leur 
| créance. À la vérité, le moyen n’en eft plus 
) dans les mains de votre Parlement. Mais il refte 
aux préteurs une reflource dans l’Aflemblée des 
Etats généraux. Les Etats généraux peferont 
dns leur fageffe les circonftances publiques, ils 
fentiront tout ce qu'exige le dignité de la Nation, 
À leur zèle éclairé confondra fans doute l'emprunt 
L déja rempli avec les dettes confacrées par la Loi 
La déclaration étoit donc néceflaire ; ce point 
ne fut jamais douteux. Et s’il eft vrai que la 
prudence & le refpe& en aient didté les expref- 
fons, l’Arrêté retenu par Votre Majefté de- 
| Mmeure à tous égards irréprochable, Mais auroit= 
101 diffimulé à Votre Majefté qu'un ufage conf- 
C 2 
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juiqu'à prétendre que Votre Majefté ait le droit ) 
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tant 8 folémnel a confacré ces exprefions ? Elles 
font employées par votre Parlement la veille, 
le jour & le lendemain des Lits de Juftice. Le! 
jour même, après la leéture des Edits, elles 
font adreffées à la perfonne du Roi par lors 
gane du premier Préfident. ‘Les Loix permettent,{ 
quelquefois mème elles prefcrivent à votre Pars 
lement d'aller plus loin. Ces Loix dont nous 
fommes les Miniftres prononcent la nullité d’une 
délibération incomplette. S1 notre zèle s’eft con 
tenu dans cette occañon, ce n’eft pas aflurément 
un fujet de reproche. Il eft donc indubitable 
que votre Parlement, lorfqu'il a pris l’Arrëtel 
du 19 Novembre, n’a fait que ce qu'il a d 
faire, n’a dit que ce qu'il a dû dire. Cet Arrêté! 
n’eft que le monument fidéle & néceffaire d’uni 
fait certain, À la vérité, il n’eft plus dans nos} 
regiftres, mais il eft dans Îles mains de Votrél 
Majefté ; & c’eft-là, SiRE, c’eft dans ces mains! 
facrées que votre Parlement ofe du moins le con 
figner, comme un dépôt qui réponde à jamais, 
& du fat en lui-même, & de fes fentimens , 4 
Votre Majefté comme à la Nation. ER 
Ainf triomphera des efforts de l'intrigue un 
atte refpeétueux que l'honneur , la vérité , l'or 
dre public exigeoient de votre Parlement. | 
Mais il eft, SIRE , une autre dette que votre 
Parlement vient acquitter aux pieds du 7 
Nos droits ne font point à nous, 1ls appartiéns) 
nent à l'Etat ; le devoir nous oblige à les dé” 
fendre ; c’eft-à ce titre que votre Parlement {e, 
croit tenu de ne pas abandonner fon droit dl 
fuffrage en prétence du Roi ; droit effentiel 
droit national compromis à la Séance de Voti} 


4 
| 
{ 











| 
4 


| C37) 
| Majefté ; mais réclamc par l'intérêt public 8 
par la conftitution. 
Les Rois, SIRE , font EXpolés.à des furprifes , 
& fujets à l'erreur. Votre Majefté ne craindra pas 
de juger für le priñcipe la nature de fon pou- 
L voir. S'il étoitathitraire » Voudroit-elle en ufer à 
| La feule volonté du Roi n’eft pas une Lot 
complette; Ja fimple expreffion de cette vo- 
lonté n’eft pas une forme nationale. Il .faut que 





{ | 

n°4 
) cette volonté, pour étre obligatoire, foit pu= | JL | 
 bliée légalement ; 1 faut, pour qu’elle {oit pu MES 
| bliée légalement, qu'elle aïf été librement Véris | PP? — 1 


L fée : telle éft, SIRE, [a conftitution françoife ; 
| elle eft née avec la Monarchie. 


F 
| 


SOUS. la première Race, le Roi avoit, comme 
a prélént, {a Cour, le Peuple fes Champs de 
Mars. Le Peuple confentoit où demando:it la 
Eoi, le Roï la bréfentoit ou l’accordoit, & 
cette Loi, obtenue ou confentie par le Peuple, 
li Cour du Roi la confrmoit. 

Les fuffrages du Peuple, les fuffrages de la 
Cour étoient pleinement libres, Il faudroit ne 
| Connoître ni l’efprit des Francs » n1 leurs Loix, 

nm leur Hiftoite pour en douter. 

La même liberté a fubfifté fous la feconde 
HRace. La Loi, ditun Capitulaire, /e fair par le 
 £Onfentement di Peuple & La confutution du Roi. 


LEa conftitution du Roi. reportée dans fa Cour, 
2 au Placité général, y récevoit fa derniere forme, 
| Pour être inférée parmi les Capitulaires. Celui 
ide Vorms, daté de 803, monument précieux 
i N - F R F 
LEChappé au ravage des temps, définit clairement 
nu: - - Q, | : I “ pp Cr 
tes droits du Roi, du Peuple & du Placité géné 
We; du Roï, pour accorder ou compofer la Loi; dus. 
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) Peuple, pour {a demander ou la confentir; du Plat 
cité général, pour l'approuver & la maintenir 
1 Cour du Roi étoit compofée de Grands 4 
d'Evèques, de Sénateurs. Toutes les Loix des 
deux premieres Races en font la preuve. Hincs 
mar les difingue dans fa fameufe lettre {um 
ordre du Palais. Les Membres de cette Court 
étoient appellés par les Rois leurs Féaux , [cursi 
Adjudans, leurs Coopérateurs les Adminifirareursk 
de La chofe publique. Leur Propre titre, les mœurs 
nationales, les Loix, l'Hiftoire, les Déclarations 
des Roïs eux-mêmes dépofent de leur droit del 
fufrage en préfence du Roï. | 
Ce droit.n’a point changé fous la troifieme) 
Race. La Cour du Roi entouroit le Trone, 
quand Hugues Capet y fut placé. Il étoit dif 
ficile que ce Monarque fongeât à la priver de 
fon droit de fuffrage*avec le Roi, L’'Hiftoire 
nous apprend au contraire que Hugues Cape 
87 fes fuccefleurs ont profité avec fagefle de ce 
droit refpeélé, pour recouvrer eux-mêmes les} 
plus beaux droits & les plus grands domaines 
de la Couronne, affoiblis, démembrés par de 
guerres, des ufurpations Ou des concefhons. 
[a Cour du Roi étoit alors indifféremment 
qualifiée, Cour du Ror, Cour de France, Cou 
Royale, Confeil, commun Confeil, grand Conjfeil, 
Parlement, plein Parlement, fuivant la nature dé 
matieres ou l'appareil des féances, Ainfi le prou 
vent les Ordonnances les plus folemnelles & les 
Arrêts les plus mémorables. Quelques Hiftoriens 
y joignoient le nom de Baronnage; S. Louis 
s’en fervoit. | 


Depuis Hugues Capet En de 
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Fekeis, l’ufage commun pour la confedion dés 
Loix étoit que le Roi vint en fon Parlement , 
où la Loi fe rédigeoiten fa préfence ; quelque 
fois cependant le Parlement rédigeoit la Loi en 
l’abfence du Roï, & le Roi la confentoit ; quel- 
quefois encore le Roï-l’adrefloit au Parlement, 
pour y délibérer : Miffa per Repem, Rese pre- 
Jente ,, Rege confèntiente. Au temps de Philippe 


de Valois , l’'ufage a prévalu que les. Loix fuflent Pc | 
— - | 


adreflées au Parlement. 

Or, 1l fufit de jetter un. coup-d’œil {ur les 
anciens regiftres, pour fe convaincre que le 
Parlement, avant & durant le regne de Phi- 
hppe de Valois, délibéroit librement fur les 
Loix comme fur les procès, en la preéfence du 
Roi aufli-bien qu’en fon abfence. 


l'état des ferfs, les principes de la révale, les 


par témoins, les paiemens des rentes & des 
fermages ? Le Roi veut-il réprimer les duels : 
les blafphèmes, les exaétions, tempérer les pré 
tentions de la Cour de Rome, établir des prine 
cipes fur les éledions , les promotions, les col- 
lations des Prélatures, les dîimes, les amortif. \ 
femens, les retraits hgnagers, lès bourgeoifies ,. ? 
les appels des Pairies, les aubaines, les bâtar- K 
difes., & fur le fervice des Nobles durant [a / 
guerre ? Veut-1l fixer le prix & le cours des 
monnoies, les gages des Officiers, confirmer 


es Domaines, révoquer-des: dons.indifcrets &c- / 

irréguliers, créer des Capitainés dans les. Villes: 

du.Royaume,. affranchir lés.ferfs de à. Cows- | 
| C4 





5 agifloit-il de régler les privileges desEelifes, 


ki 


maximes des fiefs, le fort des Juifs, la preuve / 


les Coutumes, abréger les procés.,.rentrer-dans: \ 


| 
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{ ronne , accorder des privileges aux Villes, aux 
_ Eghfes, aux Monafteres, aux particuliers ; dé- 
fendre le tranfport à l'étranger des vins, des 
bleds , des autres marchandifes ? Veut-1l, portant 
{es vues plus haut, réformer fon Royaume , 
promettre à la Nation des tenues régulieres de 
Parlement, défendre les guerres privées , & re- 
defcendre enfuite dans les détails de la procé- 
dure & du commerce ? Ces réglemens, ces éta- 
bliffemens, ces confirmations, ces privileges , 
ces révocations, ces défenfes, ces réformes , 
ces promefles légales, toutes ces loix , enfin, 
fur toutes les matieres, depuis lintérèt général 
\ du Royaume jufqu’à celui du moindre Citoyen, 
étoient , a% > reg | ppe-de-Vatots, 
formées où confirmées au Parlement, le Roi 
abfent , le Roi préfent, par le commun confen- 
sement , La volonté, l'ordonnance, la délibération s 
La pleine, la diligente, la märe délibération .du 
Parlement, comme le porte le texte des Loix 
elles-mê:res, ou celui des Mandemens donnés 
par le Roi pour leur exécution. La préfence 
du Roi étoit une préfidence. Le Roï Jean le 
déclare dans l’Ordonnance rendue à Paris le 
17 Décembre 1352, pour défendre les guerres 
privées durant la guerre avec le Roi d'Angleterre. 
Vous les avons déjà défendues, dit ce Prince, 
dans notre Parlement, y préfidant perfonnelle- 
ment, 22 Parlamento noftro perfonnaliter pre L= 
entess.... & la nouvelle défenfe eft elle- 
même donnée en Parlement..... Dasum Part- 
féës in Parlamento noftro,..….. fans autre expli- 
cation; preuve fenfible que les mèmes termes 
indiquent, dans les ançiennes Loix , la préfi- 
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dence du Roi, & non pas l’aflerviflement des 
fuffrages, comme on voudroit aujourd’hui le 
perfuader. 
. Sous Philippe de Valois, le Roi, fe renfet- 
mant dans fon Confeil privé, & les Loïx n’é- 
tant plus données en Parlement, mais adreflées 
au Parlement, le moment eft venu d’en recon- 
noître les véritables droits. Si les anciennes 
délibérations n’étoient pas libres, fi le Parle- 
ment n'a pas eu droit de fuffrage avec le Roi, 
fi le texte des Loix n’offroit aux Peuples que 
l'image trompeufe, & non la preuve, & non 
l'effet de ce droit précieux , le Souverain , fans 
doute , prendra des précautions, afin que fon 
abience ne nuife pas à fon autorité; il prévien- 
dra les conféquences_ naturelles des anciennes 
formules : ces formules décifives ne feront pas 
remplacées par de nouvelles expreflions non 
MOINS précifes, & les preuves qui céfleront de 
{e trouver dans le corps de la Loi ne reparoi- 
tront pas dans l’enregiftrement. Cet enregif- 
trement ne fera pas une confirmation raifonnée 
de la Loi , mais une opération purement mécha- 
nique. Cependant que voit-on à la fuite des 
Loix envoyées par Philippe-de Valois au Par- 
lement ? On y littantôt les mots fuivans* /es 
par la Chambre, publiées par Jon ordre MCE ur Le 
tantôt ceux-ci : vues, lues € corrigées em Parle- 
ment, 1- nous femble inutile d’en dire davan- 
tage. Vues, lues E corrigées en Parlement, Votre 
Parlement, SIRE, foumet ces termes à la juf- 
tice de Votre Majefté. 

C'eft ainfi que les délibérations libres du Par- 
lement, le Roi préfent, ont fait place aux va 


2 | 


| 





| 


| 
: 





(4) 
tifications libres du Parlement, le Roi abfent. 
» Cette liberté des vérifications eft devenue le 
droit publie du Royaume. 

Elle a déplu, dans tous les temps,aux am- 
bitieux; mais aufñi, dans tous les temps ,elle a 
tiré une force nouvelle, un éclat plus vif des 
efforts employés pour l'affoiblir. 

Les perfonnes dépravées, qui difpofoient de 
Charles VI , ont, Fe premietes , imaginé la 
transformation des Séances Royales en Lits de 
Tuftice, pour faire enregifter leurs volontés au 
lieu dé celles du Roi. Mais bientôt Charles VI, 
rendu À lui-même ; venoit préfider fon Parle- 
ment, les défavouer, & faire déchirer en fa 
prélence , aprés une délibération réguliere, des 
Edits hdrivement publiés, 

Ifabeau de Baviere reconnoifloit les droits 
du Parlement jufques dans les aétes que fa haine 
pour Charles VII lui diétoit contre une Com- 
pagnie fidelle à fon Roi légitime. 

Que feroit devenu Charles VII Dauphin, f 
la liberté du Parlement n’avoit pas fait partie 
de la conftitution ? 


Le fameux trait du prenrier Préfident de la: 


Vaquerie, à la tête du Parlement; la réponfe 
de Louis XI, la qualification donnée par ce 
Prince aux Membres du Parlement, d'Officers 
effentiaux de la Couronne, font aflez connus. 
François I°*, qui defiroit fi ardemment l'en- 
regiftrement du Concordat, ne vouloit pas que 
l’enregiftrement portât les caraéteres.de la con- 
trainte, 
#. Le Chancelier Olivier reconnoïfloit, en pré- 
fence du Roi, au Parlement, que le Parlement 
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étoit inftitué à l’image du Sénat de Sparte ; = 


pour réfréner , ce furent les propres termes du 
Chancelier , la puiflance trop abfolue des Rois, 
& la licence populaire. 

Charles IX faifoit dire au Pape , par fon Am- 
bafladeur, que le Concordat n’étoit pas une loi, 
parce qu'il n’avoit pas été librement vérifié. 


Le Chancelier de Lhopital , au lit de la mort, 


> 
a témoigné au Premier Préfident fon repentir 
s f = f 1 
de n’avoir pas afléz refpeété le droit facré de 
l'enregiftrement. 
Sous Henri III, les Etats Généraux ont ré- 
clamé la liberté de nos fuffrages, & demandé 


que les modifications fuflent publiées avec les 


dits, comme faifant. partie intégrante de la 
Loi. 

Sohs Henri IV, elle a fauvé la Loi Salique 
des erreurs de la Ligue, | 


Le Æardinal de Richelieu, en avouant qu'il 
craignoit les épines des Compagnies, rendoit 
hommage à leurs droits fans le vouloir. 

Lowus XIV, fi jaloux de fon pouvoir, fentit 
pourtant que le Dixieme ne feroït pas perçu 
fans une vérification libre. 

Votre augufte prédécefleur à reconnu lui- 
même, malgré tant de furprifes, ce droit in- 
violable. 

Et Votre Majeflé ne croira pas pouvoir, au 
mépris de ces preuves, fans égard pour ces 
exemples, détruire d’un feul coup la conftitu- 
tion, en concentrant le Parlemént dans fa per 


fonne. 


Ce qu'Elle a fait |, un Régent voudroit le 
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faire ; les Confeillers de Charles VI l'ont ef 
fayé = on ne peut y penfer fans frémur. 

I eft vrai, Sir£, que votre Parlement eft 
le Confeil de Votre Majefté: mais il en eft le 
Confeil public, le Contei! légal ;, NON celui dut 
Cabinet. 

Au Confeil du Cabinet. le Roi admet, le Rot 
éloigne qui bon lui femble. 

Au Confeil légal, le Roi ne peut appelle 
fi exclure perfonne, 

Au €onfeii du Cabinet, le 
n'eft fuivi ni d'examen, ni de ment, n1- de 
réception délibérée 4 au Confeil légal, le carac: 
tere indélébile d'Officier du Souverain, -n’efs 
imprimé que par une réception Hbre, pi écédce 
, de l’examen & du ferment 
Le Confeïl du Cabinet a la &« nhance du Ko13 
, Le Confeil public a-la confiance du Roi êt de 

{a Loi. 

Enfin, au Confeil du Cabinet, le Roi rend 
l’Arrêt. Telles en font les formules... Ze Kor em 
Jon Confeil.... de Ror étant en fon Confeil.... 
vu par Sa Majefie, le Roren Jon Confeil.... Au 
Confeil public, le Roi annonce l'Arrét rues 
Louis, par la grace de Dieu... Wu par La Cour. 
Notredite Cour a ordonné & ordonne. .... S1 Votre 
Majefté daigne réfléchir fur la différence de ces 
formules, aufi anciennes que les Arrêts eux- 
mêmes, Elle reconnoîtra que les unes font des 
fignes certains de confultation , & les autres des 
preuves évidentes de délibération. 

A Dieu ne plaife que ces principes portent 
jamais atteinte au pouvoir légiflatif de Votre 
Majefté ! Le droit de vérifier les Loix neft pas 
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cehu de les faire ; mais f l'autorité 
Loi pouvoit encore fupplée 
cation , celle-ci n'étant plus qu’une précaution 
dérifoire, ou qu'une vaine formalité, la volonté 
de l’homme pourroit remplacer la volonté pus 
blique, & l'Etat tomberoit (ous la ‘main du 
defpotifme. 

L’Atrêté du 20 Mars 17662 confacré d'avance 
toutes ces maximes, loin d’être en Oppofñtion 
avec elles, Cet Arrâté maintiendra, dans tous 
les temps , l’autorité royale & la liberté pu- 
lique, parce qu’il na POint féparé les droits 
du Trône de ceux des Peuples , les devoirs des 
Sujets du Serment des Rois » l'intérêt dela Na 
tion aux droits de fon Chef, de l'intérêt du 
Chef aux droits de la Nation , & l'exercice cu 
pouvoir lépiflatif dans la fenle perlonné de 
Votre Majeflé, du droit de Vérification libre 
dans les mains du Parlement , vrai con/frfloire 
des Rois, Ce font les termes de l’'Arrèté. 

Purfqu'’il exifte des devoirs réciproques entre 
les Rois & les Sujets, que deviendroit cette 
vérité dans la pratique, files Rois, d’un {eul 
mot, avoient le droit de refferrer les uns, & 
d'étendre les autres , au gré des circonftances à 

Votre Garde des Sceaux n'a cité qu'à demi 
l’Arrêté du 20 Mars 1766 , dénaturant ou fup- 
Primant les phrafes décifives, Qu'il nous foit 
Permis, SIRE, d’en Porter nos plaintes au pied 
du Trône. Nous devons également nous plaindre 
des reproches raflomblés à la Séance, dans le 
difcours du même Magiftrat, Il a trouvé Z ca= 
laclere de reguifition dans la demande des Etats 
Généraux, tandis qu'elle eft Conçue dans les 
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termes les plus refpeëtueux ; il nous a reproché 
le doute fur nas pouvoirs en matiere d'impôts » 
tandis que Louis XIV lui-même doutoit des 
fiens, & que l'exercice de ces pouvoirs eft un 
| fait récent, qui n'eit con acré par aucune Loi 
? &onnée fur le confentement libre de la Nation; 
_3l a traité nos principes fur le droit des Etats- 
Généraux, de doitrine nouvelle , irréfléchie ; tan- 
dis qu'une foule de Lorx Be des faits fans nombre 
atteftent hautement, d'un fiecle à l'autre, ce 
droit imprefcriptible ; 1 a qualifié de concert 
dangereux la concorde indélibérée de toutes les 
Cours, qui, pénétrées des mêmes fentimens, 
ou frappées des mêmes coups , On! dù montrer 
une égale prévoyance où le même courage ; 
enfin il a préfentée comme un effet poffible de 
nos réclamations refpeétueufes, une fermenta= 
tion, que les Loix feules pourroient calmer ; 
S'il arrivoit que l'exercice du pouvoir arbitraire 
la produisit. 

Prévenue par ces inculpations , il n’eft pas 
étonnant que Votre Majefté ait refufé à nos 
prieres le retour du Parlement de Bordeaux au 
lieu de fes féances. Mais à préfent nous ofons 
efpérer que Votre Majefté, convaincue de nos 
vrais fentimens, exaucera nos VŒUX, & rendra 
‘cette Compagnie aux Peuples défolés de fon 
reflort. La retenir à Libourne, c’eft en priver 
routes les Provinces confiées à fes foins, 
Ceft enfreindre, à l'égard de la ville de Bor- 
deaux , un article précis de fes capitulations. En 
oppofant, avec éloges, notre enregiftrement 
des Affemblées Provinciales à PArrêt du Parle- 
ment de Bordeaux, contre la formation des 
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mêmes Affemblées dans for reflort avant l'envoi 
des Réglemens, votre Garde des Sceaux fe fe 
roit-il flatté qu'un fentiment perfonnel nous 
fermeroit les yeux fur l’illégalité de cette for- 
mation , fur la clarté » lur la fasefle des Remon- 
trances envoyées par cette Cour au pied du 
Trône, & nous rendroit infenfbles À Ja pa-. 
tience héroïque avec laquelle les Magiftrats 
confinés à Libourne , fupportent leur difgrace, 
s'en remettent aux-Loix » © s’enveloppent de 
leur vertu ? 

Après avoir montré À Votre Majefté les dan- 
bers qu’entraîneroit pour le Roi & la Nation 
l’enlevément de nos minutes; après avoir prouvé 
le droit de fuffrage du Parlement avec le Roi; 
fepouflé les inculpations de votre Garde des 
Sceaux ; rappellé à votre juftice l’état du Parle- 
ment de Bordeaux, il nous fera facile de juflifier , 
en peu de mots, l’ufage des Arrêtés fur les re- 
giltres, Nous étendre fur cet article, ce feroit 
abufer des momens de Votre Majefté. Qu'Elle 
NOUS permette, au moins, de lui repréfenter 
que cet ufage immémorial eft fouvent le feu] 
moyen de conferver , pour l'intérêt du Roi lui. 
même , les vrais principes, & de concilier le 
zele & le refpel. 

! nous refle À fupplier Votre Majefté de 
POrr un regard attentif fur l’état de {on 
Royaume. Nous ignorons fi les ennemis de la 
Magiftrature & du repos public auront, pour 
Quelque temps, la trifte gloire de triompher 
des Loix; mais nous ofons répondre À Votre 
Majefté du courage ‘& de la fidélité de leurs 


Miniftres, 
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Ce font là, SRE, les très-humbles & très- 
refpeétueules Remontrances qu'ont cri devoir 
préfenter à Votre Majeñté, vos très-humbles , 
très-obéiflans, très-fideles &z très-affeétionnés 
Serviteurs & Sujets s 


Les Gens tenant votre Cour de Parlement. 


RÉPONSE du Roi, du 17 Avril, auxdites 
Remontrances, 


Jai lu vos Remontrances , jai voulu y ré= 
pondre avec une telle authenticité , que vous 
ne puiffiez pas douter de mes intentions, fl 
vous permettre de Vous ER écarter. | 

[l étoit fuperflu de me parler de Ja Loi de 
lenregiftrement & de ta liberté des fuffrages. 
Lorfque je viens tenir mon Parlement , c'e 
pour entendre la difcuffion de la Loi que TY 
apporte, &C me déterminer fur l’enregiftrement 
avec plus de connoiflance de caufe ; c’eft ce que 
jai fait le 19 Novembre dernier. 

Pai entendu tous les avis. | 

11 n’eft néceflaire de les réfumer que lorfquel 
je n’afñifte pas à VOS délibérations ; la pluralité 
peut feule alors me faire connoître le réfultat 
de vos opinions. 

Lorfque je fuis préfent , j'en juge par Mois 
même. | 

Si la pluralité dans mes Cours forçoit ma vor 
lonté, la Monarchie ne feroit plus qu'une Arif- 
tocratie de Magiftrats , auf contraire aux droits! 
&r aux intérêts .de la Nation qu'à çsux de la 
Souveraineté, | 
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Le féfoit en effet une étrange tonftitution 
que celle qui réduiroit la volonté du Ro: à la 
Valeur de l’opinion d’un de fes Officiers, & qui 
aflujettiroit le Légiflateur à avoir autant de vo: 
lontés qu’il y auroit de délibérations différentes 
dans les diverfes Cours de Juftice de {on Royaume. 

Je dois garantir la Nation d’un pareil mal- 
heur. 

Tout à été légal dans la Séance du 19 No- 
vembre. 

La délibération à été complette, parce que 
toutes les opinions ont été entendues. 

es avis n’ont pas été recomptés parce que 
j'étois préfent, 

La pluralité ne doit pas être formée, lorf 
qu'elle ne doit pas prévaloir. 

Il y a eu Arrêt, parce que toutes les fois 
que Je tiens mon Parlement Pour un objet d’ad- 
miniitration ou de légiflation, il n'y a d’Arrêt 
que celui que j’ordonne de prononcer. 

J'ai donc dû réprouver Yotte Arrêté, & jé 
Vous détends d’en prendre de pareils à l’avenir, 
C’eft épurer, & non pas altérer vos Regiftres, 
qué d'en retrancher une erreur » que je veux 
bien n’attribuer qu'à un moment de furprifé & 
d'illufion, 

De combien de Loix utiles, qui font journel- 
lément la regle de vos Jugemens, la France 
n'efi-elle pas redevable à l'autorité de fes Rois, 
qui les ont fait enregiftrer : non-feulement fans 
égard à la pluralité des luffrages, mais contre 
cette pluralité même, & Malgré la réfiftance 
des Parlemens! 

Ces principes doivent être la reple de votre 
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conduite. Je ne fouffrirai jamais qu'il y foit 
donné la plus légere atteinte. 


Le Samedi 3 Mai 1768, les Chambres af- 
fembilées, les Pairs y féant, un de Meffieurs (1) 
pria M. le Premier Préfident de vouloir bien 
mettre en délibération ce qu'il convenoit de 
faire fur l’état où fe trouvoit la chofe publique 
& fur les malheurs qui paroïfloient menacer la 
Maciitrature. 

La matiere mue en délibération : 

Ia Cour, toutes les Chambres: affemblées, 
les Pairs y féant, avertie par [a notoriété publi- 
que, & par un CONCOUTS de circonftances fufñ- 
Éimmént connues , des coups qui menacent la 
Nation-en frappant la Magiitrature : 

Confidérant que les entreprifes des Miniftres 
fur la Magiftrature ont évidemment pour caule le 
parti qu'a pris la Cour , de réfifter à deux impôts 
défaftreux, de fe reconnoître incompétente en 
matiere de fubfdes , de {olliiter la convocation 
des Etats Généraux, & de réclamer la liberté in- 
dividuelle des Citoyens. 

Que ces mêmes entreprifes ne peuvent par 
conféquent avoir d'autre objet que de couvrir, 
sil eft poffible, fans recourir aux Etats-Généraux, 
les anciennes difpations, par des moyens dont 
1a Cour ne feroit pas fé" témoin, fans y mettre 
obfacle : fon devoir loblige d’oppofer ; avec 
une conftance inébranlable ; l'autorité des Lo, 
Ja parole du Roï. la foi publique, &lhypotheque 

affignée far les im bts, à tous les plans qui pour- 


- (1) M. Duval d'Eprémefnil, 
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foient compromettre les droits & les engagemens 
de la Nation : 

Confidérant enfin que le fyflême de /4 feule 
volonté, clairement exprimé dans les différentes 
réponfes furprifes au Seigneur Roi, annonce, de 
la part des Miniftres, le funefte projet d’anéan- 
tir lès principes de Ja Monarchie, & ne laiffe à 
la Nation d'autre reflource qu'une déclaration 
précife par la Cour des maximes qu'elle eft char- 
gée de maintenir, & des fentimens qu'elle ne cef 
{era pas de proféfer : 

Déclare que la France eft une Monarchie SOU 
vernée par le Roi, fiuivant les Loix : 

Que de ces Loix, plufeurs, qui font fondas 
mentales, embraflent & confacrent-: 

Le droit de la Maïfon régnante au Trône, de 
mâle en mâle, par ordre de primogéniture, à 
l’exclufion des filles & de leurs defcendans : 

Le droit de la Nation, d’accorder librement 
les Subfides , par l'organe des Etats-Géné-sux , 
réguliérement convoqués & compofés : 

Les coutumes&cles capitulations desProvincess 

L'inamovibilité des Magiftrats : 

Le droit des Cours, de vérifier dans chaque 
Province, les volontés diRoi, & de n’en ordon- 
ner l'enregiftrèment qu’autant qu’elles font con 
formes aux Loix conftitutives de la Province x 
ainf qu'aux Loix fondamentales de l'Etat : 

Le droit de chaque Citoyen, de n’être Jamais 
traduit en aucune matiere pardevant d’autres que 
les Juges natures , qui font ceux que la Loi lu 
EE 
défigne ; 
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Et le dr oits fans lequel tous les autres font 
E 1 
fnutiles, celui dé n’êt tre arrêté par auelque ordre 
que ce fort, que pour âtre reimis fans délai Entre 
e mains dé Juges compéten 
Protefte ladite Cour cont re toute atteinte qui 


. 


Î 
{eroit portée aux Hg a a deflus exprimés. 


Declare uR AN EME ent qu'elle ne peut, En aucun 
cas, s’en écarter: que ces PE incipes également 
certains obligent tous les fn embré és de la Cour, 
& font com! ris dans leur lerment ; qu ‘en con- 
féquence aucun des membres qui la co mpofent 
ne doit, ninenter ndautorifer, par fa co nduite, 
la moindre inn0va tion à cet égard 3 ni prend 8 
place dans aucune Compagnie, qui ne feroit pas 
1 Cour elle-même, comp ofée des mêmes pér- 
fonnages, 8x revètue des mêmes droits ; & dans 
le cas où la force, en difperfant la Cour, la ré- 
duiroit à l'impuiflance de maintenir par ebe- 
même Îles prin cipes contenus au ‘préfent Arrèté, 
ladite Cour déclare qu lle en remet , dès à.pre- 
fent, le de pot inviolable entre les mains du KHO1, 
de fo n auguite famille, dés Pairs du Royatime, 


4 Î TT 


des Etats Généraux , & de chacun des ‘Ordres 
\ TÉUNIS , OÙ fépares, qui forment la Nation. 
Ordonne en outre dite Cour, que Île préfent 
Arrêté fera, par le Procureur Général du Roi, 
envOYy é incontinentanx Balliages grSénéchauflées 
du reflort, pour y être lu, publié &cresiftré, de 
que le Procureur “Général du Roi rendrà compte 


à la Cour de cet envoi Lundi pr “ochain. 
A la même Séance furent arrêtées Îles itCr = 
tives Remontrances fur la Séance Royal fur 


la Rep sjonfe du Roï auxdités Remontrances 








REMONTRANCES DU PARLEMENT. 
SIRE, 


La réponfe de votre Majefté, du 17 de ce mois 
eft aflliseante : , mais le courage Le votre Parts _ 
ment n'en eft point abattu. L'excés du defpo- = 
tifme étoit l'unique reflource des ennemis de la 
Nation , & de la vérité: 115 n’ont pas ci aint de 
l'employer : leur fucces eft le préiage des plus 
orands maux. Les prévenir, sil eft pofiible, 
fera, juiqu'au dernier moment, l’objet du zèle 
de votre Parlement : par fon el ,. 1l trab 1 
toit les plus chers intérêts de Votre Majefté 
en livrant le Royaume x toutes Îes AAC 
du pouv oùr arbitraire. Telle, en effet, feroit la 
conléquence dés maxin ie für! Drifes à v otre Ma- 
jefte. Si vos Miniftres les faloient prévaloir Vs 
nos Rois ne feroient plus des Monarques S x MAIS 
des’ Défpotes. : 1ls'ne régnéroient plus par la 
ÉOT, mais par la force, fur des efclaves fubfi. 
tés d'des fuyets. 

La marche des Miniftres ambitieux éft tou- 
jours la mème : étendre leur: pouvoir fous le 
nom du Roi, voilà leur but : calomnier la Ma- 
gifrature , voilà leur moyen. Fidéles à cette 
ancienne. & funefte methode, ils nous imputent 
le projet infenfé, d'établir dans le Royaume une 
Ariftocratie de Magiftrats. Mais ! quel >| moment 
ont-ils choifi pour cette imputation ? Celu: où 
votre Parlement , éclairé par les faits, GC reve 
gant fur {65 pas, prouve qu'il eft- plus attaché 
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aux droits de la Nation, qu’à fes propres exem= 
pies. | 

La confitution françoife paroifloit oubliée, 
on traitoit de chimere l’aflemblée des Etats Ge- 
néraux. Richelieu, & fes cruautés ; Louis XIV, 
& fa gloire ; la Régence & fes délordres ; les 
Miniftres du feu Roi, & leur infenfbilité , fem- 
bloient avoir pour jamais effacé des efprits & 
dés cœurs, jufqu'au nom de ia Nation : tous Îes 
états par où paflent les Peuples pour arriver à l'a- 
bandon d'eux-mêmes ; terreur, enthoufafme, 
corruption, indifférence, le Mimiitere n'avoit 
rien néolhioe pour y life tomber la Nation 
françoife, Mais il refloit le Parlement : on le 
croyoit frappé d’une léthargie, en apparence, 
üniverfelle ; on fe trompoit, Averti, tout-à- 
coup , de l’état des Finances, forcé de s’expli- 
auér fur deux Edits défaftreux ; 1l s'imquuette, 
il cefle de fe faire illufon : 1l juge de l'avenir 
par le pañlé, il ne voit pour la Nation. qu’une 
teflource ; la Nation elle-même. Bientôt, après 
de mûres & fages réflexions, 1l fe décide, 1l 
donne à l’univers l’exemple imout d'un Corps 
antique, d’un Corps accrèdité, tenant aux ra- 
cines de l'Etat, qui remet de lui-même à fes 
Concitoyens un grand pouvoir, dont 1l ufoit 
pour eux , depuis un fiécle, mais fans leur con- 
fentement expres. Un prompt fucces répond à 
fon courage :le -6 Juillet, 11 exprime le vœu 
des Etars Généraux ;le 19 Septembre 1l déclare 
formellement fa propre incompétence ; le 19 
Novembre, Votre Majefté annonce elle-même 
les Etats Généraux ; le furlendemain, elle les 
promet, elle en fixe le terme ; fa parole eft {a- 
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[d : 3 * - 4 + | 
crée, Qu'on trouve fur la terre, qu'on cherche | 
dans l’hiftoire un feul Empire où le Roi & la | 
Nation aient fait-auff paifñiblement d'auffi grands | 

























pas, en aufli peu de temps ; le Roi vers la 
juftice , & la Nation vers là liberté, Les États 
Généraux feront donc affemblés ! Les Etats Gé- 
néraux)rentreront dans leur droit ! Nous: pou= 
vons le demander à vos Miniftres: à qui le Ro | 
doitfil ce grand deffein ? À qui la Nation doit- | 
elle ce grand bienfait ? Et vos Miniftres ofent 
nous accufer auprès des Peuples, auprès dw | 
Roi, dafpirer au pouvoir ariftocratique ! On l 
n'avoit pas fongé à nous faire ce-reproche en 
1697, quand votre Parlement enrégiltroit la 
Ca! pitation ; en 1710, qua nd il enre aift oit le | 
dixieme ; depuis 1710 , Jufqu'en 1782, quand | 
il en confentoit la prorogation, où. même, l’ac- | 
croiflement , par le moyen:d'un troïfieme Ving- | 
tieme. Ok eft donc cé nouveau zèle ? Les Mi- | 
niitres ne doutent pas de nos pouvoirs , les | 
Miniftres rendent juftice à nos bonnes. inten- 
tions, tant qu'ils efperent abufer de nos fuf- | 
frages pour accabler là Nation d'emprunts où )} | 
d'impôts, & ne voient plus-en nous que d'am-.{ 
biteux Ariflocrates,, quand nous refufons de fa=-) 
vorifer,ou de partager leur-defpotifme. | | 
Non, SrRe, point d’Ariftocratie en France. | | 
mais point de Defpo tifme, Telle eft la conftitu{ | 
tion : tel eft aufli le vœu de votre Parlement, 
& l'intérêt de Votre Majeftc. 


Qu'on admette un moment les maximes. fur 
rifes à Votre Majeñlé ; que fa fetle volonté 
fafle VArrèt en matiere-d’adminiftration, ou de: Û 
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lésiflation, &” que les conféquences éclairent 
enfin fur Le principe, 

L'héritier de la Couronne eff nommé par la 
Loi :la Nation a fes droits, | a Patrie a les fiens; 
la Magiftrature eft inamovible ; chaque Province 

a es coutumes, {es capitulations chaque fujet 
a fes Juges naturels; tout Citoyen a fes pro- 
prictés ; s’il eft pauvre, il a du moins la liberté. 

Or, nous ofons le our “quels font-les 
droits, quelles font les Loix qui pourroient ré- 
fifter à la préte Ron annoncée par.vos Minif- 
tres fous le nom de Votre Majefte, ? Sa feule 
volonte fer ar Arrêt en matiere de Léviflation! 
Elle pourra donc par une Loi, difpoler de la 
Couronne . Choïür fon héritier, céder fes Pro- 
vince: , priver les Etats Généraux du droit d’ac- 
corder les RUES : : dénaturer la Pairie,. rendre 
la Magiftrature amov ble, changer les Coutu- 
mes, intervertir ordre des Tribunaux r, S inve{- 
tir. elle-même du droit de juger feule, ou de 
choïfir les Jugés en matiere civile, en matiere 
criminelle ; fe déclarer enfin copropriétaire des 
biens de fes Sujets , à. maitrefle de leur li- 

berte ? 

:.  L’'Adminiftration embraffe les emprunts & les 
impôts. La volonté du Roi fera l'Arrèt : le Roi 
pourra donc enfin créer à fon gre les cpu 
& tes impôts? 

S'il plaifoit au Roi, trompe , de füpprimer, 
& , fur le champ, dé recréer toutes æ Cours 
Sousse de fon R oyaume, pouf les borrner 
À rendre la fufice ; s’il lui plafoit de trasfplas 
ter-d'une Province à Pautre, des Citoyens, 
des Magiftrats, des familles, des compagities 
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entieres ; S'il lui plaifoit d'élever, fur les ruines 
de l’ancienne Magiftrature , un Corps unique , 
qui füt un fimulacre de |: be tte, mais un ne 
ment de fervitude : s’il lui plaioit, par l'effet 
d'une lurprife encore plus funefte , de laïffer les 
Miniftres femer la divifion parmi les Masoifirats, 
nous Ooppoiér les uns aux autres, nous placer 
entre l'opprobre & la difgrace, choifir dans les 
Parlemens ceux qui à perdroic nt, Ceux qui Con- 
ferveroient le droit de vérifica ation ; al faudroit 
donc quitter fon domicile ; renoncer : fon pays, 
fe dépouiller de fes actions, s’arr ee à fes 
Confreres, violer fon fer ment, trahir FEtat, 8 
s'expofer au deshonrieur , où je livrer aux coups 
du pie me, & tout cela, fur un feul mot 
dé la bouche du Roi! 

Dira-t-on que le : o1 n’abufera Jamais du droit 
qu'on lu fuppofe ? qu'il fera toujours jufte à 
que {es Loix & {es Arrèts refpetteront toujours 


> lésrdroits de tous, de puis {on fils aîné, jufqu’au 


dernier de {es Suje ts? Votre Parlement, SIRE 
era forcé de répondre , que la: fuppoñition fl 


\ impofñfible ; que les Rois font hommes, qu'il 


n'eft point d’l nt infaillible : & c'eft pré cie 


| ment parce qu'il n’eft pas donné aux-Rois d’être 


toujours en garde contre l'erreur, ou Ja fédue- 
tion ; c’eft pour re pas abandonner-la Nation 


baux malheureux effets des volontés: furprifes , 


que Ja conflitution exige , en matiere de Loix, 
la vérification des Cours ; en matiere de fub- 


| fides, l’oétroi préalable des Etats Gén TAUX , 


pour. être sûr que la volonté du Roï fera con= 


) forme à la Juftice, & fes demandes aux befoins 


de FEtat. 
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Le droit d'accorder librement les fubfdes} 
ne fait pas des Etats Généraux, une Ariftocras 
tie de Citoyens : le droit de vérifier librementl 
les Loix., ne fait pas des Parlemens une Axifl 
tocratie de Magiltrats, 
On eft gouverné par des Ariflocrates; mail 
votre Parlement n’afpire point à gouverner 
Dans fes lugemens, 1l eft foumis aux Loix ; & 
volonté n’eft rien, Il prononce, mais la Lol 
décidé. Nous faifons gloire d’en convenir , tk 
nous aimons à retrouver dans la mémoire di 
nos Concitoyens, cette phrafe ufitée: La Cou 
ne peut fe difpenfer de rendre tel Arrêt, Ils ont rar 
fon : cette phrafe qui rend hommage à la juftiei 
de votré Parlement, rappelle fes devoirs. Le 
Cour ne peut fe difpenfer de juger fuivant ll 
Loi : la Cour ne peut fe difpenfer de remon 
trer füivant la Loi : la Cour ne peut fe difpeniei 
de réfifter avec refpeët, fuivant la Lor. 
S'enfuit-il cependant que votre Parlement pré 
tende rédiire la volonté du Roi à la valeur dk 
l'opinion d’un de fes Officiers ? Non, SIRE , 4 
eft au pied du Trône pour l’appuyer & Fécla 
rer ; cette place fufhit à fon ambition. Ses.droil 
mêmes les plus certains, il ne fçait les exprki 
mer qu’en termes refpeélueux : mais le re{pell 
'eft pas incompatible avec la liberté. | 
S’agit-1l d’un procès ? le Roi n’a point de vol 
lonté. La Loi ef faite elle doit décider ; 1l el 
lé premier Juge. Votre augufte Prédéceffeur l'a 
reconnu dans l'affaire de Bretagne ; la plupait 
des témoins de fon avis fiégent encore au Par 
lement & dans votre Confeil.-On affecte , il él 
vrai, de répandre la maxime contraire : on prël 


| 
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tend que les biens, la vie, la liberté, l'honneur 
des Citoyens font dans la main du Roi: pré 
fent, dit-on, il fait l’Arrêt ; abfent, 1l peut le 
changer. La fervitude ellemême ne tiendroit 
pas un langage plus vil ; mais du moins vos 
Miniftres n’ont pas encore poufié les chofes juf- 
ques-là. 

S'agit-il d’un fubfide ? Ceft à la Nation de 
l’accorder. La liberté des Etats Généraux n'a pas 
encore fait la matiere d’un doute. 

S'agit-il d’une Loi ? c’eft aux Cours à la ve- 
rifier : mais le droit de vérifier les Loix n'étant 
pas celui de les faire, lés Cours ne peuvent ni 
forcer n1 fuppléer la volonté du Roï, Votre Par- 
lement, SRE, l’a déja protefté, & le répétera 
aufh fouvént que fes Miniftres tâcheront d’obf- 
curcir cette vérité. À 

Au refte, dans leur propre fyftème, la plu- 
ralité même n’a pas été connue de Votre Ma- 
jefté , le jour de fa féance. Il ef inconcevable 
que les Miniftres diftinguent le réfultat des opi- 
ions, de la pluralité ; comme fi la pluralité 
n'étoit pas ce rélultat! & qu'ils veuillent per- 
fuader à Votre Majefté que, pour avoir enténdu 
des opinions ifolées, Elle a pu juger par elle- 
même du réfultat qu'auroient donné les opi- 
mons recueillies ; commé s'ils ignoroïent que 
les premiers opinans font quelquefois ramenés 
par les derniers! 

S'il étoit arrivé que votre Parlement eût re- 
fufé des Loix utiles, il faudroit plaindre l’hu- 
manité, fans réndre le Roi defpote, fans dé- 
truire la conftitution, fans établir la fervitude 
parle Jyfléme de la feule volonté. Mais eftal vrai 
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que votre Parlement ait à fe reprocher des refus 
de cette efpece? Il ofec lemander quelles font les 
Loix utiles qui font la regle de fes jugemens , 
& dont la France eft redevable à l’autorité ab- 
folue de fes Rois. 

Ce n’eft pas le Concordat : le Parlement en 
a di féré, ile ft Vrai, [a pi ublication :  E 1415 toute 
la France penfoit comme lui. Votre Majeité n'& 

nore pas que cette Loi fatoit gen ur également 
'Eelife & l'Etat. 

Ce neft pas l’Ordonnancé" de Moulins : le 
Parlement a combattu, non pas la Loi, mais 
article IL de cette Loi,léquel portoit atteinte 
aux droits. fäcrès de l’enreciftrement; article de- 
plorable , le premier de {on genré, & le fujet 
du repentir de Lhopital mourant! 

Ce n'eft pas l'Ordonnance de 20 vuloai- 
rement appellée le Code Michaut. L'artidle LH 
offroit le même vice, qué le deuxieme article 
de celle de Moulins. Te Code Michaut enre- 
giftré en Lit F Juftice, n’a pas eu d'exécution, 

Ce n’eft. pas QE onfance de 1667: On peut 
dire, au contraire, q elle fut en partie Fe 
vragé du Parlement. Ses Députés l’ont concer- 
tee avec les RS aires du Confeil : ceux-ci 
foumettoient les articles au Roi; les Députés 
du Parlement en rendoïent compte à leurs Cham: 
bres aire On TROREGE aix conférences, 
les intentions du Roi & les réflexions d des Cham- 
bres.: l’Ordonnance fut enfin rédigee. Certe Loi 
étoit utile, mas le titre premier, “ati détruifoit 
le droit de vérifica tion, étant ina) le ; Louis 
XIV crüt avoir bei sit d’un Lit de] Sue ‘Ce 
toit fans doute le moyen dé comprometirel'e- 
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xécution de l'Ordonnance. Voici l'événement : 
le Parlement eut le courage de ne pas recon- 
noitre le premier titre, & la fagef fle de confa- 
crér par {es Arrêts le furpl us de l'Ordonnance. 

Fe (eroit-1l permus d'opi bOler à el 1 four, aux 
ennemis du droit de vérification, la foi nte des 
Loix tâch EME dues au Lit de Tufce à } Sans rez 
monter plus haut que la Regen ce, fi depuis cette 
époque, nos lo: IX , nOS MŒUTS , la fortune pu- 
HUE ; “tous les état s, toutes les compagnies , 

a plupart des fa milles ont éprouvé tant de fe- 
coufles, ne font-ce pas les triftes frints du ou 
voirarbitraire, mani 1feftes par dés Fe ce Juftice ? 
Si les in! DOtS n'ont ait qu'augi CNLET les de= 
pentes, n'eft-ce Das À un effet de la fécurité que 
les Lits de Juftice infpiroient aux Miniftres ? Si 
féconomie a pris férieufement la ca dé l’au- 
torité. n “ef -ce pas au moment où les Miniitres 
ont cefle de compter fur la même facilité? Le 
reune au feu Roi, (pourquoi lé tairions- nous ? 
au défaut du Parlement. 1 l’'Hiftoire l’obierve- 


roit); ce regne al par tant dé Lits de Juf- ? 
tice, left aufli par l'ex cès des impôts, des èm-, 


prunts &c des profufions. 

En vain, pour jufüfier Île defpotifme, on 
affeéte de crathré pour le Eégiflateuf. 77 aura 
donc autant dé volontés, 2 de Cours dans for 
Royaume ? Telle eft l’objeétion de vos Minif- 
tres. La réponfe eft dans l’'Hifloire, la-réponfe 
eft dans les Loix. Un ferment général, celui du 


Säcre , lie À toute la France, fon Cuve » 


Mais le Roi ne regne pas fur toutes les Pro 
vinces, au même titre : en Normandie, en Bre- 
tagne, en Guienté, en Languedoc, en Pro- 
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vence, en Dauphiné, en Alface , en Bourgogne, 
én Franche-Comté , dans les Pays conquis , dans 
les Pays unis , différentes conditions reglent l’o- 
béflance. En Béarn, le premier article de lan 
Coutume eft un ferment du Roi, d’en refpeéter les 
privilèges. Ce ferment eft renouvellé à chaque 
regne, par le Roi en perfonne , aux Députés des 
Etats de cètte Province , apres quoi la Province 
prète le fien : vous l’avez, SIRE, renouvellé 
vous-même. La volonté du Roi, pour être jufte, 
doit donc varier fuivant les Provinces : ce ne 
{ont point les Gours qui l’enchainent , maïs les 
principes. Chaines heureufes |! qui rendent plus 
fohde le pouvoir légitime ! Chaque Province a 
demande un Parlement pour la défenfe de fes 
droits particuliers. Ces droits ne font pas des 
chimeres, ces Parlemens ne font pas des vaines 
inflitutions ; autrement le Roi pourroit dire , à 
1a Bretagne : je vous Ôte vos Etats ; à la Guienne, 
jabroge vos capitulations ; aux Peuples du 
Béarn, je n’entends plus vous prêter de ferment; 
à la Nation même, je veux changer celui du 
Sacre ; à toutes les Provinces , vos libertés 
font des chaines pour le Légiflateur, vos Para 
lemens l’obligent à varier {es volontés ; j’abolis 
vos libertés, je détruis vos Parlémens ..., Il 
eft certain qu'alors, la volonté du Roï pourroit 
être uniforme, Mais, SIRE, ah qu'il foit per- 
mis au Parlement , d’en concevoir quelques 
alarmes ! Seroit-elle jufte, feroit-elle prudente, 
feroit-:l enfin pofhble que vos Miniftres euflent 
formé de tels projets ? Ce n’eft ni l'intention, 
ni l'intérêt de Votre Majefté. 

Pour votre Parlement , f6s principes, ouplu- 
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tôt, SIRE, ceux de l’Etat qui lui font confiés, 
font nurbles à n'eft pas en {on pouvoir de 
changer de ct te Quelquefois les Magiftrats 
font appelles à s’immoler aux Loix : mais telle 
ft leur honorable & périlleufe dé dition , qu'ils 
doi FE cefler d’être, avant que la Nation cefle 
d'être libre. 

Ce font-là, SIRE, les très-humbles & très- 
relpeétueutes Remontrances de vos très-humbles, 
tres-obé:flans, & très-fueles Sujets, 


Les Gens tenant votre Cour de Parlemenr. 
À Paris, ce 4 Mai 1788. 


(1) Le lundi 5 Mai , toutes les Chambres af 
mt ces , les Pairs y féant., au nombre de dix, 
un de Meeus 's (2) dénonça à la Cour un Im- 
primé ayant pour titre : Arrêté du Parle ment , di 
8 Mai 1768, & contenant, entrautres falfif- 
cations, au lieu de ces mots: /es encreprifes des 





= 


(1) Le récit des événemens des s & 6 Mai a été im 
primé, d”- après le mranuicrit du RédaGteur , en différentes 
édinons ; il n'en eft pas une feule où lés Editeurs ne 
fe foxent permis d'alrérer “eflentiellement le manuferit, 
foi dans les Faits, foic däns lés réflexions ï plitieurs ont 
été même quiqu'à y ajouter un titre très-déplacé , &tdes 

éclamations propres à diminuer la copanee du lecteur 
dans la vérité des évenemens ; ils font aflez trifles par 
eux-mêmes , & la fimple vérité paroïîtra peut-être en- 
Core invrattemblable à la poftérité. Le récit exaét des 
faits, (emé de, quelques réflexions qui naiffes nt de la 
chole même . peut leul convenir à fa graviré d'un el 
fujer. On le fait donc un devoir de rétablir ici le mas 
nuicrit du Rédaéteur dans toute fa pureté. 


(2) M, Duval d'Epréméfnil, 
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Min: îres sfr la Magiffrature, ceux=c1 : Les entr 
prijes de S. M. Jur la Magifirature. 

Il fut arrêté que l Imprimé feroit remis entr 
les mains des Gens du Roi, pour donner leur 
conclufions fur. le champ. 

Les Gens du Roi entrés, M. le Premier Pré 
fident leur fit part de l’Arrête ; ils demandertri 
à fe retirer au Parquet pour rédiger leurs con} 
clufions. Etant rentrés peu de ‘temps aprés, 
Me Antoine-Louis Séguier portant la parole} 
ont dit : 





MESSIEURS, 


Nous venons de prendre communication de 
l’Imprimé que la Cour nous a fait remettre! 
Outre la clandeftinire & le défäut du nom d'Imt 
primeur & du leu de limpreffion, nous} 
avons remarqué ; avec indignation, des 4 
fupprimés, & qui font remplacés par des lettres 
initiales ; en forte que ; par cette altération cri 
minelle, & cette abréviation, aufi infidieuf 
que téméraire, 1l femble qu’on ait cherchég] 
donner le change au public, & à préfenter ul 
fens direétement oppoié aux véritables anten: 
tions de la Cour, Elle eft trop pénétrée du ref! 
peét qu'elle doit à fon Roi, & dont elle nl 
s’écartera jamais , pour fe permettre de pareille 
expreflions, & fa fdetté exige non-feulement 
un défaveu authentique , mais une flétriflure 
“clatante., Elle fe doit à elle-même Fe efpect! 
dé réparation publique, & à toute la France } 
un temoignage folemnel de la pureté de fes! 

éntimens. | 

C’eit l'objet des conclufons par écrit qutl 

Ra 
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gousayons prifes , & que nous laiffons à {a Cour, 
Et fe font les Gens du Roi retirés, 


La matiere mife en délibération, il a été 
rendu :Arrèt fuivant, 

Vu par la Cour, &c. l'Arrêté du 3 de ce 
mOIS , COnçu en ces termes : La Cour, avertie 
par la notoriète publique, &cc. &c.,.. 

Vu pareillement un Imprimé commençant 
par ces mots, &c. dans lequel Imprimé fe trouve, 
entr'autres falfifications , au lieu de ces mots: 
les entreprifes des Minifires [ur la Magiftrature , 
ceux-ci: les entreprifes de S. M. fur La Magiftra- 
ture : La Cour a ordonné & ordonne que ledit 
Imprimé fera lacéré & brülé au bas du grand 
efcalier du Palais, par l’Exécuteur de la Haute 
Juftice |, comme contenant une falffication in+ 
fidieufe , contraire au refpeét dû au Roi, & 
faite à deffein d’imputer à la Cour des fentimens 
ët des expreflions incompatibles avec le profond 
refpeét pour la perfonne facrée du Roi, dont la 
Cour ne s’écartera jamais, & ne ceflera jamais 
de donner l'exemple aux autres citoyens, & 
quelque extrémité qu’elle fe trouve réduite ; 
ordonne en outre que le préfent Arrèt fera 
publié , audience tenante, & porté au Roi par 
M. le Premier Préfident (1) 

Enfuite M, Duval d’Eprémefnil rendit compte 
à la Cour des tentatives faites, la nuit précé= 
dente, pour l’enlever de fa maifon, 

M, Goiflard de Montfabert ayant pareillement 


(1) La rédaétion de çet Arrêt fut encore l'ouvrage de 
M. d'Eprémeinil 


E. 
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rendu compte de femblables tentatives pratiquées. 


contre lui, l’on mit en délibération ce qu'il 
convenoit faire à ce fujet, 

La matiere mife en délibération , on prit 
d'Arrète fuivant. 

La Cour délibérant fur le récit fait par MM. 
Duval & Goiflard des mefures prifes la nuit 
dermiere pour les enlever de leurs maifons. 

Confidérant que les Miniftres, loin d’être ra- 
menés aux principes de la monarchie par les dé- 
marches de la Cour toujours légales & toujours 
réfpeétueufes envers le Roi, ne s'occupent au 
£ontraire qu’à déployer toutes les reffourees du 
defpotifme qu'ils s'efforcent de.fubflituer aux 
ox; * 

Que les Miniftres viennent encore d'attente 
à la liberté de deux Masiftrats de la Cour, dont 
tout le crime eft d’avoir uni leur zele à celui de 
la compagnie, pour défendre les droits les plus 
facrés de la nation. 

Confidéranten outre que les ordres particuliers 
qui violent l’afyle des citoyens, les mettant dans 
limpuflance de recourir aux loix; &ne teñdant 
pas à remettre fans délai les perfonnes arrêtées 
entre les mains de Juges compétens , n obligent 
pas légalement les citoyens. 

À mis & met MM. Duval, Goiflard & tous 
les autres Mapgiftrats & Citoyens fous la fauve- 
garde du Roi & de la Loi, 

Et cependant a arrêté que M. le premier Pré: 
fident, deux de MM. les Préfidens (1) & quatre 
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de MM. les Confeillers (1) fe tranfporteront fus 
le-champ à Verfailles, à l'effet de repréfente 
au Roi l’excès des malheurs qui menacent la 
nation, & le fupplier d'écouter dans fa fagefle 
d'autres confeils que ceux qiu font prêts d’en- 
trainer l’autorité légitime & la liberté publique 
dans un abyme, dont il deviendroit peut-être 
impofhble au zele des Magiftrats de les tirer. 

À arrêté en outre que la Cour attendra , fans 
déplacer le retour de M, le premier Préfident &g 
des Députés de la Cour; & qu'expédition, en 
forme du préfent arrêté, fera délivrée À chacun 
de MM. Duval & Goïflard. 

Les Députés font partis fur le champ, & les 
Chambres font reftées aflémblées jufqu’à leur 
retour. 

Vers les onze heures du foir, les Gardes» 
Françoïfes commencerent À s’emparer des cours 
du Palais & du grand efcalier du Mai, 

À minuit un quart, commença la fcene défaf 
treufe, dont l’hiftoire d'aucun peuple ne fournit 
d'exemples. 

Les Gardes-Françoifes, la bayonnette au bout 
du fufil, précédés de Sapeurs, commandés par 
le Capitaine Vincent d’Agouft, s’emparerent de 
toutes les avenues du Palais, & inveftirent la 
Grand-Chambre. Dès cet inftant, toute commu 
nication fut interceptée, au point que toutes les 
perfonnes étrangeres qui fe trouvoient dans la 
Grand-Chambre, ne pouvoient plus en fortir. 
Les Gens du Roi eux-mêmes, renfermés dans 


(1) MM, d'Ammecourt, Robert de Saint-Vincent, 
Amelot, Ba:bier d’Ingreville, 
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jeur Parquet, ne pouvoient plus communiquer 
avec la Cour; & il a fallu un nouvel Ordre , 
pour leur procurer par la fuite cette liberté. 

La Cour ayant voulu deliberer fur cet éves 
nement, la préfence des étrangers génoit la dé- 
libération. On agita la queftion de favoir fi la 
chofe étoit pofible; on obferva que cela étoit 
abfolument contre la regle; & on conclut que , 
malgré le péril urgent, 1l étoit impoflible de dé- 
libérer devant des étrangers. 

Quelqu'un s'étant apperçu que Îles foldats ne 
s'ctoient pds encore emparés de la petite porte 
qui conduit à la buvette, en avertit. Alors, on 
invita les étrangers à fe retirer par cette porte; 
ils fe réfugierent à la Chambre Saint - Louis, 
où ils refterent confignés jufqu’au lendemain 
matin. 

Cette portion du public étoit compofée de la 
plus haute nobleffe du Royaume; c’étoient les 
parens Ou amis des Ducs & Pairs fiégeans, des 
Préfidens & autres Magiftrats. Cinq minutes plus 
tard, il devenoit impoñfhble de faire rétirer ces 
étrangers, la configne étant de ne laffer fortit 
perfonne de la Grand-Chambre. Si ces gentils- 
hommes, témoins de l'entrée du fieur d'Agout, 
euflent , par des murmures ou même d’une ma- 
nière plus marquée , fait connoître leur indi- 
gnation, au moindre bruit les Gardes-Françoites 
forçoient les portes , & la Grand-Chambre pou- 
voit être arrofée du fang de l'élite de la No- 
bleffe & de la Magiftrature. La feule poflibilité 
de ce matheur, dont le hazard nousa préfervés, 
fait frémir. 


Enefet, prefqw'’aufñ-tôt après la retraite de 
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€es Etrangers, la Garde s’empara de ce dernier 
pofle; & des ce moment, aucuns. Pairs, Pré 
fidens ou autrèés Membres de la Cour, ne fu- 
rent plus libres de fe rendre de la Chambre à la 
Buvette, même pour les befoins les plus urgens, 
fans Être efcortés par deux fufiliers , qui les gar- 
doient à vue. 

Pour mieux s’aflurer des deux Magiftrats, on 
avoit pouflé l’exaétitude jufqu’à retenir au Palais 
toutes. Jes perfonnes qui s’y étoient trouvées ;. 
même les femmes. Cette précaution outrée donna 
lieu à la fcene fuivante: 

Une femme demanda à fortir, en repréfentant 
au'elle avoit chez elle trois enfans , dont elle 
nourrifloit le plus jeune, On en référa au fieur 
d'Agouft, qui refufa. Cette malheureufe mere 
refla au Palais toute la nuit, & fes enfans paf- 
ferent tout ce tems fans fecours & fans nour- 
riture, 

On fe préparoit à délibérer, lorfque le Ca- 
pitaine d’Agouft frappa à la porte du Greffe. La 
porte ayant été ouverte, 1l demanda à parler en 
particulier , de la part du Roi, à M. le Préfident 
de Gourgues, qui préfidoit en l’abfence de M. 
le premier Préfident. 

M. le Préfident s'étant rendu à la porte de la 
Chambre, le fieur d’Agouft lui dit qu’il étoit 
charge d'ordres du Roi, & qu’il démandoit à 
entrer feul dans la Chambre. 

M. le Préfident, retourné à fa place, rendit 
compte) de cette demande à la Compagnie. 

On fit inftruire le fieur d’Agouft que lufage 
étoit que les perfonnes.chargées d’ordres du Roi 
fe retiraflent au Parquet des Gens du Roi, pouæ 
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fe faire annoncer & introduire par eux ; il s’ÿ 
conforma, 

M. le Procureur-Général étant entré, annonça 
à la Cour que le fieur d’Asouft, porteur des 
ordres du Roi, demandoit à être introduit dans 
l’Aflemblée; ce qui fut accordé. 

Comme on ignoroit la nature des ordres dont 
le fieur d'Agouft étoit porteur, & qu’on les fup- 

ofoit adreflés à la Cour, & non à lui-même, 
M. le Préfident le fit afleoir , fuivant l’ufage , 
entre les deux derniers Confeillers, du côté du 
Grefhier, où fe met le maître des cérémonies. 

Le fieur d’Agouft fit le@ure d’un ordre à lui 
adreflé , & conçu à peu près en ces termes : 

J'ordonne au fieur d’Agouft, Capitaine de mes 

Gardes-Françoites, de fe rendre au Palais à la 

tête de fix compagnies, d’en occuper toutes 

lesavenues,& d'arrêter dans la Grand-Chambre 
de mon Parlement, ou par-tout ailleurs, 

MM. Duval & Goïflard, Confeillers, pour 

les remettre entre les mains des Officiers de 

la Prévôté de l'Hôtel, Signé LOUIS ». 

Leêture faite, le fieur d’Agouft fe leva & 
fomma M, le Préfident de lui remettre ces deux 
Meflieurs. 

M. de Gourgues fit réponfe qu’il falloit que la 
Cour délibérât fur cet ordre; que tél étoit dans 
tous les temps & dans tous les cas, l’ufage de 
la Compagnie. 

Le fieur d’Agouft repliqua avec beaucoup de 
dureté: Méfieurs , je ne connois pas vos for- 
mes, moi. L'ordre, comme vous le voyez, 
m'ordonne d'arrêter /#r-le-champ MM. Duval & 
Goiflard dans la Chambre; ainfñi vous voudrez 
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bien me les indiquer. On lui obferva que l’or= 
dre ne portoit pas Jur-le-champ , & par confé- 
quent qu'on pouvoit délibérer : il répondit ge 
fes ordres verbaux portoient que telle étoit l'intention 
du kRor. 

Ce fut à cet inftant que M. le Duc de Luy- 
nes, adreffant la parole À ce Capitaine , lui dit : 
» J’obierve à M. d’Agouft qu'il n’eft pas revêtu 
» de fon haufle-col». Sur cette obfervation , le 


feur d'Agouft tira de fa poche fon haufle-col,. 


qu'il ft voir. 

Mefheurs perfiftant à refufer de livrer leurs 
deux confreres , l’émbarras du feur d'Agouft aug- 
mentoit fenfblement. Sur quoi, M. le Duc de 
Praflin lui dit : « M, d'Agouft, lorfqu’on fe charge 
» d'ordres femblables à celui dont vous êtes 
* porteur, on doit les prendre aflez clairs pour 


» n'être pas embarraffé dans leur exécution. S5 


MVOUS avEZ CU pouvoir vous en charger, vous 
# n'avez pas imaginé que nous vous livrerions 
» deux Membres de la Cour ; fi vous ne les 
»connOïÎez pas:, ce ne fera pas nous certai- 
* nement qui vous les feront connoître ». 

Au même moment, tous Meflieurs s’écrierent 
par acclamation: Nous fommes tous MM. Duval 
& Goiflard ; fi vous prétendez les enlever, en- 
lévez nous tous. 

Le fieur d'Acouft propofa alors à M. lé Pré- 
fident de Gourgues de lai figner le refus de re- 
mettre les deux Membres de la Cour , qu'il étoit 
chargé d'enlever. 

On lui répondit que M. le Préfident ne pou. 
voit figner feul; que le refus étant général , tous. 
étoient prêts de le figner, Mors, le fieur d'Ax 
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æouft déclara qu’il alloit fe retirer, pour faire | 
à fon Chef le rapport de ce qui s’étoit pañlé. 

Il étoit alors deux heures & demie. 

Vers trois heures, M. le premier Préfident re- 
vint de Verfalles avec les Députés ; il rendit 
compte à la Compagnie de lévénement de lal 
députation. Il annonça qu'ils étoient defcendus 
chez M. le Garde des fceaux; qu'ils avoient ap-M 
pris que ce Magiftrat étoit en ce moment chez 
le Roi; qu'ils s'étoient rendus enfuite chez M 
l’Archevèque de Sens; que ce Miniftre étoit auff 
auprès du Roi; qu'ayant eu connoiffance de l’ar- 
rivée de la députation, le principal Miniftre leur 
fit dire qu'il reviendroit bientôt; qu'après l’avoir 
attendu trois quarts d'heure, 1l parut enfin, 
s'entretint quelques tems avec les Députés, & 
leur dit que M. le Garde des Sceaux rapporteroit 
la Réponfe du Roi. 

Qu'à dix heures, 1ls étoient retournés chez 
M. le Garde des Sceaux, qui leur dit attendre | 
lui-même les intentions de Sa Majefté, 

Qu'à minuit eft arrivée cette Réponfe, par 
laquelle le Roi annonçoit qu’il ne recevroit pas 
la Députation de fon Parlement, attendu qu'il 
n'en avoit pas êté prévenu en la forme ordi- 
naire. 

M. le Premier Préfident obferva de plus à la 
Cour qu'on avoit refufé de leur donner cette | 
réponfe par écrit; qu'ils auroient tenté de nou- 
velles démarches, mais que l’heure ne leur 
avoit pas permis de le faire. 

On mit en délibération ce qu’il convenoit de 
faire fur le récit de M. le Premier Préfident. H 
fut arrêté que les Gens du Roi fe retireroient 
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{ur-le-champ à Verfailles, à l’effèt de favoir le 
jour, l’heure & le lieu auxquels il plairoit au 
Roi de recevoir les fupplications de fon Parle- 
ment, & que la Cour attendroit en filence leur 
retour & les événemens. 

Les Gens du Roï ayant reçu les ordres de Îa 
Cour, fe difpoferent à partir; mais ils étoient 
confignés dans leur Parquet, M. le Procureur 
Général fut obligé d’écrire à M. le Maréchal de 
Biron, pour lui dire qu'il avoit ordre de læ 
Cour de fe rendre à Verfailles ; qu'il falloiten 
conféquence qu'il fût libre de fortir de fon 
Parquet. Le Maréchal envoya la lettre au Baron 
de Breteuil, & celui-ci fit réponfe qu'il alloit 
la faire pañler au Roi, pour favoir fes intentions. 
Il réfulta de toutes ces longueurs affeêtées 4 
que le Procureur Général ne put remplir fa 
mifion. Ainfi, lorfque le Parlement fe rend 
auprès du Roi fans l’en avoir prévenu, on lué 
répond que le Roi ne recevra que des députa- 
tions faites en la forme ordinaire ; & lorfqu'il 
veut remplir cette forme, on retient les Gens 
du Roi prifonniers dans leur Parquet; c’étoit 
un für moyen pour empêcher que le Roi ne 
füt informé des défordres qui fe commettoient 
fous fon nom. 

Sur les fix heures du matin, M. le Duc dé 
Luynes, qui s’étoit rendu la veille au foir en 
la Cour, malgré une attaque de goutte des plus 
violentes, fut invité par Meffieurs , témoin des 
fouffrances qu'il enduroit, à fe retirer pour 
prendre du repos. Ne pouvant plus réfifter à la 
violence de fon mal, M. le Duc de Luynes céda 
aux inftances de la Compagnie, & fortit de: 
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l'affemblée , en lui témoignant les plus vifs re- 
grets, A la porte du Parquet des Huiffiers, M. le 
Duc éprouva toutes fortes de difficultés de la 
Patt du fieur d’Agouft, qui fe détermina cepen- 
dant , d’après l’état de foufrance où M, de Luynes 
fe trouvoit, à lever la configne à fon ésard. 

Vers les neuf heures du matin y On fit pañer 
myftérieufement aux Pairs des lettres de cachet 
portant invitation de ne pas- fe rendre au Par- 
lement , vu les circonftances , Quad même ils 
Y auroient été invités. La lettre de cachet étoit 
datée de la veille. Quelques momens après , le 
fieur d'Agouft leur apprit qu'ils étoient libres de 
{ortir de l’aflémblée des hambres. 

Les Pairs s'étant confultés, déciderent qu'ils 
refleroient , & prendroient part aux délibérations 
qui pourroient avoir lieu. 

À onze heures du matin fe renouvella la 


fcene de la nuit. 

Le Premier Préfident & fes vénérables Col- 
legues, les Pairs de France & tous les Membres 

o ? . . 
de la Cour, étoient {ur les fleurs de lys, Le 

9 
. | . , ay? L 4 

filence le plus profond régnoit dans l’afflemblée, 
la douleur & la confternation étoient peintes 


fur tous les Vifabes, Si les portes fe fuflent ous 
vertes dans cet inftant, les fatellites eux-mêmes 
euflent été défarmés à la vue de ce Sénat an 
tique , objet de la vénération des peuples. 

Le fieur d’Agouft entre dans la Grand-Cham- 
bre ; il s’avance prefqu'au milieu de ce Parquet, 
que les Princes du Sang Royal, & les Préfidens À 
ont feuls le droit de traverfer lorfque la Cour 
eft féante ; il fait leture d’un ordre à lui adrefté 
Pour arrêter MM.Duvyal & Goïflard dans la Grand- 
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Chambre. Il enjoint à ces deux Magiftrats de 
le fuivre ; tous gardent le filence le plus pro- 
Lond ; il réitere trois fois cette injonéHion, le 
Lilence continue ; 1l infifte en difant qu'il a ordre 
de faire entrer le fieur Larchier, Exempt de 
Robe-Courte, pour lui défigner MM. Duval 
& Gorflard. Il déclare que puiqu'on ne veut 

as le fuivre 1l va exécuter cet orüre. 

Il fort en eflet de la Grand-Chambre , 6 
rentre aufli-tôt avec l’Exempt ; il l’amene à la 
Barre, & lui dit : Je vous enjoins, de la part du 
Roi, de me dire fi MM. Duval & Goiflard font 

Li préfens, &'de me les indiquer. 

Le vifage de l’Exempt étoit fenfiblement al- 
térés fes yeux étoient incertains & troubles; 
le Capitaine d'Agouft fuivoit attentivement 
tous fes mouvemens. L’Exempt ayant déclaré 
quilne voyoit pas ces deux Magiftrats , le Ca- 

>pitaine infiita: le fieur Larchier ayant toujours 
perfifté, le fieur d’Agouft le fit retirer. 

»  J'interpelle la Cour, dit-il alors, en s’adreflant 
à M. le Premier Préfident, de me défigner MM. 
Duval & Goiflard. 

Maloré le filence que l’on s’étoit impolé ;, 
cette interpellation, que l’on ne fçauroit qua- 
| lifier, faite à la Cour des Pairs, excita un fre- 
 miflement d’indignation dans toute l’aflemblee. 

Le filence y fut rétabli au même inftant. 

Puifque perfonne ne répond, ajouta le fieur 
d'Agouft, je vais me retirer pour rendre compte 
de ce refus. 

Le fieur d’Agouft retiré, MM. Duval & Goif- 
lard demeurerent d'accord , avec tous leurs géné- 
}feux Confreres, qu’il étoit temps de mettre fin à 
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cette fcène, dans la crainte fur-tout d'expoferl 
le fieur Larchier À être une troifieme viétime) ? 
immolée au Defpotifme. 

Ils demanderent que l’on fit rentrer le fie 
d'Agouft ; celui-ci arrivé à la Barre de la Cour, 
M. Duval, affis fur les hauts fiêges vers le mi 
lieu du banc à gauche, & couvert, lui adrefl 
la parole à peu près en ces termes : » Je fuis l'in 
# des Maviftrats que vous cherchez ; la Lo 
» me défend, à ce titre, d’obéir aux Lettres 

clofes, aux ordres furpris au Souverain ; Ce 
pour obéir à la Loi que je ne me fuis pal 
nommé jufqu'à ce moment, Je fens* qu’il eh 
tems enfin de confommer le facrifice de mil 
perfonne , que j'ai juré de lui faire au pied! 
des faints autels. Je vous fomme donc de nt 
déclarer , fi dans le cas où je ne vous fuivroës 
pas volontairement, vous avez l’ordre de mar: 
racher par la force, de la place que J'occupé 
en ce moment », 

Ou, Monfeur, répondit le fieur d'Agouf# 
& je l’exécuterai, | Le 

# Lorfque vous en aurez tenté les moyens,! 
». répliqua le Magiftrat, je verrai ce qu'il mé 
# conviendra de faire». | 

Le fieur d’Agouft ayant déclaré qu'il alloïté 
faire entrer fes fatellites. % 

C’en eft aflez, lui dit le Magiftrat ; pour ri 
* pas expofer la Cour des Pairs, le Temple de 
# la Juftice, le Sanétuaire des Loix à une plus! 

grande profanation, je céde à la force. Puis! 

s'étant levé de fon fige & s'étant décou-? 

vert, M. d'Eprémefnil adrefa la parole à! 

M, le Premier Préfident : | 
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» M., hui dit-1l, je vous prie de permettre 
» que je dépofe, dans le fein de la Cour, la pro- 
» teftation que de fais contre les violences que 
y l'on exerce en ce moment fur ma perfonne, 
» & dont je fupplie la Cour de me donner aëte, 
» lui déclarant que je les regarde comme atten- 
Lytatoires aux Loix pr oteärices de la liberté 
by des Citoyens en général, & de celle des Ma- 
y giftrats en particulier ; qu ‘elles font la fuite 

y d'ordr es évidemment furpris à un Roi jufte , qui 
La déclaré ne vouloir regner que par les Lorx: 
#que je céde à la force qui contraint mon 
| » corps fans enchaïner ma confcience. J’ofe auf 
VOUS COi jurer, ajouta-t-il , de ne vous pas 
Wlaïler abattre par d'aufh grands malheurs, Ou- 
# bliez-moi, & ne vous occupez que de la chofe 
# publique, "Je vous recommande tout ce qui 
# meft cher ; pour moi, je puis vous protefter 
que, quelque foit le (ort qui m'eft rélerve, 

# jamais les promefles, les menaces , les tour- 
» mens, la mort elle-même, ne pourront me 
# faire abandonner un feui inftant les principes 
» de cette Compagnie ; que je mettrai ma gloire 
» à les. proïefler jufqu'à ma derniere heure, êc 
E qu'enfin je ne me permettrai jamais aucune 
» démarche qui ne foit digne d’un Magiftrat & 
» d'un membre de la Cour des Pairs ». 

Ilidit: 8 après avoir {alué profondément le 
: Chief du Sénat, 1l defcendit les marches du Tri- 
: bunal fuprême, 

Il faut avoir Cté témoin de cette fcene de 
» douleur , pour pouvoir s’en former une idée; 
Comment fe peindre ces vénérables Préfidens, 
) CS mapnanimes Pairs de France, ces Magiftrats 
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de tous les rangs & de tous les âges, fufoaud] 
par leurs fanglots, les vottes facrées du Temph} 
de la Juftice retentiflant des accens que la don 
leur arrachoïit à fes Miniftres ; le Procureur QG 
néral du Roi évanou dans les bras de fes Coll 
légues ; la Cour des Pairs, le premier Sénat 
Royaume réduit à répandre d’inutiles larmes, 

M. d'Eprémefnil , fupérieur à fon infortune, 
conferva toute fa férénité ; plufieurs de fes jeuna 
Confreres quitterent leur place pour lui di 
un dernier adieu, Il reçut leurs embrifflemens 
il fe fentit baigné de leurs larmes, fans en ver 
fer une feule, Régulus, retournant À Carthage, 


l 


n’etoit pas plus ferme & plus tranquille. 


Le fieur d'Agouft s’empara de fa perfonnei 
fortit de la Grand'Chambre ; M. d'Eprémefni 
fut conduit entre deux haies de bayonnettési 


juiqu’à une voiture qui l’attendoit dans la cor 


neuve, 

Telle a été la récompenfe des plus fublimel 
vertus, des talens les plus diflingués ; tel a été 
le prix des veilles, de facrifices continuels de ci 
illuftre Magiftrat, Dévoré de l’amour de for 
Roi, de la gloire de fon pays, du bonheur tif 
fes Concitoyens, il y facrifioit fon exiftenc 
entiere. Jamais l’infortuné ne linvoqua en vain;| 
peines , foins, démarches , follicitations, rien: 
lui coûtoit, pour arracher au defpotifme fé 
malheureufes viétimes. 

Anh fut enlevé au Roi un de fes plus fideles 
Sujets, à l'Etat un de fes plus fermes foutiens;! 
à la Magiftrature, un de fes plus beaux orné! 
mens ; aux Citoyens de tous les ordres, un dé 
leurs plus oénéreux défenfeurs, 
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écoré fon front de Ia Cou 
erre ,-1l feroit Chance- 
il eft dans les 


À Rome on eût dé 
Yonne civique ; en ÀÂn 1g | let 


her de l’Echiquier : : en France : 
fers, 


Ea C our, louJours inveflie , attendoit dans la 


confternation & le fl lence, qu'on vint lui arra- 
Cher la feconde viétime 
Cette fituation dote 


k 


dant une heure & démie. 

À une heure environ, le feur d’A 
tra dans la Grand Chambre, 
Barre de la Cou- 
arreter M. Goilard, 


Ce jeune Magiftrat, affis À la mânr ie place d’où 
On avoit enlevé fon C onfrere, & s'étant coux 
vert, lui dit : » Je fuis cet autre Magiftrat q 


» VOUS ee ,; 1] me tarde de-fubir le ut 


» de mon Confrere , & l'attente dans laquelle 
# vous m'avez laiffé depuis fon enlév ement , à 
s êté le plus cruel de nes maux ; comme RS 
je vous demanderai » 1, dans le cas où je ne 
* VOUS fuivrois pas volontairement , VOUS avez 
n l'ordre de m’enlever de force de la place que 
h j'occupe », 

Oui, Monf ieur, répondit le fieur d° Agouff, 

». Comme lui, je  céde à la force, continua 
3} le Magiftrat. Da étant levé NX découvert: 
» Monfieur, dit-; ‘é ,ens'adreffant à M. lePremier 
» Préfident, | 1 l'honneur de dé ‘pofer , dans le 


féin de la Far la même proteflation que 
» mOn Corfrere’, One le 


# EX£rce [ur ina per{ot iñe ; 


eufe fut prolongée pen= 


gouft ren- 
late s’ayai ICAnt à la 
» AnnOnÇa qu'il venoit pour 


+ 


26 Violences que l’on 
J: e déclare que J'ad- 


ere à tout fon contenu , Ôc fupplie la Cour 
# de m'en donne 


r açte ; ma jeunefle & mon peu 
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d'expérience ne me donnent pas le même droit 
qu'à M. Duval de réclamer, de la part de la 

Cour, les mêmes fentimens ; le zèle pur dont je 

fuis animé pour le bien public, le nom quefe 

porte & les fervices rendus par mes pères, 
les réclameront pour moi. Je prie la Cour de 
croire, que m1 les promefles, n1 les menaces, 
n’ébranleront mon courage, que je verrai le 
billot devant moi & la hache levée fur ma 
tête, fans oublier les exemples que mont 
donné mes peres, &} fans abandonner les 
principes que j'ai puifés dans le fein de la 

Cour », 

Ayant falué M. le Premier Préfident , 1l defcen-\J 
dit de faplace, le fieur d’Agouft fe faifit de fa per} 
fonne, au milieu des embraflemens & des larmes: 
de fes Confreres. 

Avant de fortir de la Grand’Chambre, ce 
Capitaine revint fur fes pas, pour annoncer à 
la Cour qu’elle étoit libre, qu'il alloit faire re- 
tirer fes Gardes ; mais que lintention du Roïl 
étoit , que les portes du palais reflaflent fermées 
& gardées apres la féance. | 

Il fortit avec fon prifonnier, efcorté comme 
Ja premiere fois. 

Malgré les fatigues inféparables d’une féance 
de trente heures, pañlées dans les alarmes à 
les angoifles, les Magifirats eurent encore le 
courage de dépofer le dernier foupir de la hs 
berté mourante, dans'un Arrèté conçu en ces} 
termes : 

La Cour, vivement affleûtée du fpectacle ac2} 
cablant de l’enlévement de deux Magiftrats ar- 
zachés avec violence du fanétuaire de la Juftice 
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& des Loix, au milieu de gens armés , qui ont 
violé Pafyle de la liberté publique, a arrêté que 
les Députés, chargés de porter au Roi les re- 
préfentations arrêtées le 5 du préfent mois, 
auront lhonneur de préfenter au Seigneur Roi, 
qu'il auroit été attendri, s'il avoit pu être té- 
moin du morne .& trifte filence qui a précédé, 
accompagné &c fuivi l'exécution des ordres ri- 
goureux, faite au milieu de l’affemblée la plus 
refpeétable ; de la noble fermeté avec laquelle 
les Magiftrats enlevés ont foutenu le coup qui 
les a frappés, dont les Pairs de France & Îles 
Magiftrats ont partagé la fenfibilité, comme fr 
cette même difgrace eût été perfonnelle à chacun 
d'eux ; que ces fentimens font l’expreflion ratu- 
relle de l'attachement & du refpeët qu'infpirent 
à tous les Membres du Parlement, les vertus 
du premier des deux Magiftrats enlevés, cher à 
fon Corps , précieux à la Nation par.des talens 
fupérieurs, par un zèle infatigable pour le {er- 
vice du Roi, & par fa pañlion vive & alive 
pour la gloire du Monarque ; le maintien des 
Loix, & la liberté publique. Que le fecond, 
jeune encore, a déja: fait concevoir-les. plus 
flatteufes efpérances ; qu’il fembleroit que les 
talens perfonnels deviennent Pobjet d’une per- 
fécution déclarée ; qu'il peut fe faire que les 
talens foient craints par ceux qui ne font point 
attachés au fervice du Roi &-àlhonneur du 
Parlement; qu’il femble qu'on ait voulu humi- 
her la Magifirature, en formant autour de la 
Cour des Pairs un fiége militaire, qui ne fe pré- 
Pare que contre des places rebelles, & non 
contre des Magitrats qui n’oppolent aux enne- 

F 
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mis des Loix, que la forçe de la raifon &c des 
principes : 

Que ledit Seigneur Roi ef fupplié de rendre 
A leurs fonéions, des Magiftrats aufh uules au 
Roi par leur mérite, que par leur attachement 
à la défenfe des maximes du Royaume. 

Ainfñ fe termina cet aéte terrible du defpo= 
tifme le plus abfolu. Les Nations étrangeres s 
les fiecles à verir, refuferont de croire les dé- 
tails que nous venons de tracer d’urnemanitre 
foible & bien au-deffous de la réalité. On n’1= 
maginçra jamais que chez un peuple bre, fous 
un Gouvernement monarchioue, fous le regne 
d’un Prince ami des Loix, on {oit parvenu à 
le tromper au point, de lui faire figner des 
oïdres pour enlever des Magiftrats fideles, dont 
tour le crime eft d’avoir agi & parlé comme 
leur devoir, leur conicience, leurs fermens & 
les intérêts du Souverain & de la Nation leur 
ordonnoient de le faire ; pour inveftir par des 
fatellites armés de bayonnettes, précédés de 
fapeurs , munis de haches, de maflues & de 
marteaux de forge, le Temple de la Juflice, le 
Sandtuaire dela Majefté royale; pour arracher 
de deflus les fleurs de lys, deux Membres. de la 
Cour des Pairs, la Cour féante; pour violer cet 
afyle  facré jufqu'à nos jours ,; où le criminel, 
condamné au dernier fupplice, feroit retpeété 
s’il avoit le bonheur de s’y réfugier. 

Si dans l'excès de tant de maux, une confo- 
lation peut les adoucir, c'eft le fouvemir de 
l’héroïfme de ces deux viétimes de la liberté & 
des Loix , c’eft le courage que montrent encore 
en ce momént leurs généreux Collegues. 
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La vérité percera enfin Je voile épais qui la 
dérobe aux yeux du Souverain; il Vengera l’ous 
rage fait à Sa Majeñté royale, aux Princes de 
On Sang, aux Pairs de fon Royaume , & À Ja 
Nation entiere. 

Le Mercredi 7 » neuf heures du matin, les 
Chambres affemblées, les Gens du Roi, ayant 
demandé à entr: r, annOncérent À la Cour, que 


| le Maître des Cérémonies étoit au Parquet des 
+ Huifiers. 


Le Maître des 
Yertliivant l’uf 









Cérémonies entré » ais & cou 
| age | fit lédure de la Lettre de 
: Cchet du Roi, dont fuit la copie. 
Nos Amés & Féaux, nou 
tenir, Jeudi prochain » 8 de 
Château de Verfailles 
y fre entendre not ous en 
donnons AVIS, que tous & un chacun de vous 
DE rendent à neuf heures du mätin en notre 
Château de Verfailles , pour S'Y aflembler-en 
Corps de Cour & en Robes rouges ; & Nous 
ecevoi entrerons en notre Par- 
qui nous eft dû, & ainf 
mblable occafon: Nous 
r ce que le Grand Maitre 
érémonies vous fera fÇävoir de notre part, 
Xde l'heure que Nous nous rendtons en notre 
frlément, S; n'y faites faute : Car tel eft notre 
Pair. Donné À Verfaillés le 6 Mai 1788. Signé 
ŒOUIS, Er plus bas , le Baron de Bréteuil. 
“l le Premier Préfident fit réponfe qué la 
re aux Ordres 


l'ITne manqueroit pas de fe rend 
l'Koï, | 


Le Maître des 









s pOur 
















Cérémonies retiré . 
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tx Cour 

















(34 ) 


fut prononcé le lén- 


ptit PArrèté fuivant, qui 
demain au Roi en:1on Lit de .Juitice par M. le 


Premier Préfident. 


SIRE 
Vorre Parlement , attendu le lieu où 11 pat 
à Votre Majefté de tenir fon Lait de ! {ice à 
dans le cas où {eroient portés dans cette Séatkel 
aucuns Edits , Déclarations ou Lettres Parentes 
ou autres objets qui n’auroient pas été commis 
niquéstà. VOLE Parlement pour er Être délihen 
au hieu-êt en la maniere accoutimé: entemble, 
au cas où il feroit introduit-des perionnes étra 
geres, Et où. en, votre prétence, 1 {eroit 14 
mandé à votre Palement des fufrages Gui 
pourroient ôtre- donnés. à voix haute & libre 
ment, déclare qu'il ne,pEUts ne doit. n1 nt 
tend donner fon avis, ni pre | 


ndre aucune} 
à ce qui pourroit être fair dans la prétente Séard 
SIRE, tout annonce 
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\ votre Parlémentl 
le dans.la coufhitution delà Né 
narchie. Votre Parlement a CE devoir portens 
‘ed du Trône les alarmes & la réclamatit 
| arrête une députation ; aufi-tôt on exerciy 
votre nom. un aîte. d'autorité abiolue. Cüfll 
deux Magiftrats ,.dont la conduite irréproci} 
87 confacrée toute entiere au ioutien des dit 
de la Monarchie , fsmbloit devoir mérité} 
bienveillance de Votre Majefñte : tandis qué 
Députés de votre Parlernent étoient ail pii 
Trône à folliciter Audience que les ciril 
tances avoient déterminées demander, le $ 
de la Jufhce Souverane fe trouvoit inv 


une-troupe de gens armés ; qui commengof 


: innovatron tota 
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aumilieu de Ïa nuit, l’'aéte de violence qui a 
été confomme le jour même , au milieu de votre 
Parlement aflemblé. On a confaillé à Votre Ma 
jeté de ne pas recevoir les Députés 'de -votre 
Parlement , parce que Votre Mjefté n'avoit pas 
été prévenue par l'envoi des, Gens. du Roï; & 
lorique le Par! ement. les a, envoyés, l’on a 
Confeillé à Votre Majefté de ne les pas. recevoir. 

Ces difgraces, ces efforts, que. l’on fait fous 
différentes formes, pour empêcher. la vénite de 
parvenir ] juiqu ai Trôses n'annoncent que trop 


le change ment de € Conftiturion que les ennemis : 


de | ‘a Magittrature avoient-tenté. dès. 1771, 
qu'ils {e-flattent de pouvoir coniommer en'ce 
moment, en les préfentant fous des dehors plus 
fpécieux. à 
Votre Majsfté arrivant:.au. Trône, tot 
conciliee l'amour de fon peuple, en rétabliflant 
l'ordre antique & vénérable qui fubffte dans 
votre. Royaume depuus plufieurs fiecles. SIRF, 


la Nation Françoife n’adoptera jamais le delpos 


time qu'on. veut: aujourd’ hui mettre dans vos 
mans, & dont les premiers. efforts frappent, 

dans jones les parties, du. Royaume, fur les 
Magiftrats les. plus fideles::Nous nous garderons 
bien , StRe, de détailler.dans ce moment tous 
ls malheurs particuliers qui nous affligent: 
nous nous contenterons. de vous exprimer, 
avec. la plus refpetueufe fermeté , que les Loix 
fondamentales de votre Royaume ‘font inébran- 

lables; que votre autorité.ne peut être aimée 


qu’ autant qu'elle fera tempérée par la jufhice 8x 
la confervation des formes anciennes ; que la. 
réclamation de votre Parlement pour que les. 
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Impôts foïent délibérés & confentis par la N& 


tion aflemiblée légalement en Etats-Généraux, | 


régulierement convoqués & compofés, ne doit 








É être le motif de l’innovation ailégale dont | 


a Magiftrature entiere eft menacée, 


C’eît l'intérêt de la Nation qui a déterminé | 


tous & chacun des Membres de votre Parle- 


ment à ne participer en rien, foit en corps, loit k 


ar individus, à aucune fonétion qui pourroit 
être la fuite de nouveaux projets, en quelque 


temps, dans quelque lieu & avec quelque per. | 


fonne que ce puifle être, & à ne prendre place 4 


dans aucun Corps qui ne feroit pas la Cour 
| ellé-même, compolée des mêmes perfonnages 
6 revêtue des mêmes droits. Telle eft , SiRE, 
la nature des principes de la Monarchie Fran- 


çoife, que les avantages" apparens où momen- | 
tanés, dont on eflayeroit de marquer le danger 4 
des innovations, ne fubftitueroit qu’une illufon4 


funefte aux principes , qu'il n’eft jamais permis 
de facrifier. 
Cet objet eft fi important pour Votre Ma- 


jefté .& la tranquillité de fes Etats, que cette | 


confidération abforbe en nous tout autre fen- 


timent, & nous laifle à peine la force de ré- | 


clamer votre juftice en faveur des Mâgiftrats | 
enlevés récemment fous nos yeux, avec des 


circonflances aue nous n’ofons pas vous peindre. 
Votre Majefté reconnoitra tôt ou tard la juf- 
tce de nos réclamations, & dans quelque cir- 


conftarce que fe trouve votre Parlement , il fe | 
rendra à lui-même Île témoignage intime qu'il | 


n'a travaillé que pour fon Roi & pour la Na: 
tion, 













| 
| 
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Au Lit de Iuffice du 8 Mai, M. Séguier 
Avocat Général, prononça les Difcours qui. 
fwuvent, 


Sur l’'Ordonnance concernant 14 admiiftration de l& 


JL HiICE, 
SIRE, J 


Dans une le@ure auf rapide, il eft bien di£- 
ficile, pour ne pas dire impoflible, de faifir Pef- 
prit général-& le développement des difpofitions. 
particulieres que ‘renferme la nouvelle Ordon- 
nance que Votre Majefté vient de faire publier. 
Réduits à l’impuiffance morale & phyfaue de 
nous expliquer fur une loi que nous connoif- 
fons à peine, nous croyons ne pouvoir don= 
ner une plus grande preuve de fidélité que de 
fous en rapporter à la fageffe de Votre Majeñté, 
d'en ordonner l’enréviftrement. 


Sur l'Edit portant Suppreffion des Tribunaux 
d'excéptions, 


SIRE, 


LES mêmes motifs nous obligeroïient de pré- 
fenter à Votre Majefté les mêmes réflexions ; le 
défaut de connoïffance entière de la Loi, lim 
poffbilité d’en rapprocher les difpofitions , la 
crainte même dene pouvoir embrafler tous les 
objets contenus. dans l’Edit de fupprefon, dont 
nous venons d'entendre la lefture, le même zele 
St la même fidélité ; tout nous fait un devoir de 
Nous en rapporter encore à la fagefle de Votre 


i 


Majefté, 
E 4 


ls 
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Sur l'Edit portant Etabliffement de la Cour 


Plenière. 
SIRE, 


Une nouvelle Cour des Pairs, fpécialement 
deftinée À la vérification & à l’enrégiftrement 
desloix, pourra-t-elle remplacer ces Parlemens 
antiques, où la Nation aflemblée délibéroit fur 
la formation des Ordonnances, © accordoit à 
fon Roi les fubfides que la néceffité des tems le 
forcoit de lever fur fes Sujets? 

Une Cour unique en France , une Cour dont 
le pouvoir Céténdra d’un bout à l'autre du 
Royaume! Comment les: Membres, qui la com- 
poieront, pourront-1ls connoître les intérêts de 
chaque Province? Comment pourront=ils por= 
ter au pied du trône les befoins , les vœux ëêc 
les réclamations de tous les fujets de Votre Ma- 
jefte ? Nous cräindrions de nous perdre dans une 
maticre auf vañle, & toujours réduits à l’im= 
puiflance de nous expliquer fur une Loi qui ne 
nous eft connue que par la leéture qui vient 
d’en être faite. Nous croyons remplir tout ce 
aueé Votre Majefté peut attendre de notre obéif- 
fance , & nous en rapportant de même à fa 
fagefe. 

Sur L'Edit. portant Redutior d'Offrces dans la 
Cour de Parlement de Paris, 


SIRE, 


LA Loi concernant l’inamoyibilité des offices 
il ë LEE L 0 n 
‘a été adreflce à la Cour par le Roi Louis XÏ, 
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le 21 Oëtobre 1467, & régifirée le 23 Noyem- 
bre fiuvant; elle porte: 

Statuons & ordonnons que déformais nous 
ne donnerons aucun de nos Offices , s'il m’eft 
vacant par mort, Ou par réfignation faite du bon 
gré à confentement du Réfignant, dont il ap- 
paroifle duement, ou par forfaiture préalable- 
ment jugée & déclarée judiciairement, & felon 
les. termes de juitice,-par Juges compétens, & 
dont il apparoïfle fembl läblement. 

Quinze ans après avoir publié cette Ordon- 
nance ; le même Roi, avant de mourir, en fit 
jurer l'exécution à fon fils Charles VHI; il en- 
voya à fon Parlement l’aéte authentique de ce 
ferment, pour y être publié & enrésiftré. Au 
commencement du regne de Char les VIIE, les 
États-Généraux affemblés à Tours , en 14843 
crurent qu'il étoit néceflaire de confacrer -de 
nouveau cette Loi, par un vœu folemnel; ils 
énfirent la demande à ce même Prince, -qui re- 
pondit aux Etats, qu'il étoie raifonnable que nul 
Officier ne foit deflitué de Jon office © etat, Jt- 
non par mort , réfigration , ou forfaituré prala: 
blement jugee par PRES compètens. En confé- 
quence , 1L accorde la demande, &- veut que 
l'article foit entretenu & obfervé dorénavant. 

Depuis cette époque , la loi de l’iñnamovibr- 
lité eff. devenue une Loÿ du Royaume:: Votre 
Majefté veut donc déroger à cette loi fi folem- 
nelle! Supprimer un office, c’eft deftituer l'Of . 
ficier pee lorfqu’on l’enleve à {es fonc 
tions. Abymés ‘dans Va plus profonde douleur, 
après. avoir repféfenté à Votre Mayeité les: in= 
Convéniens d’une fuppreffon aufi contraire aux 
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Ordonnances du Royaume , il ne nous refte qu'à 
nous renfermer dans une obéiflance pañlive , 


& à nous en rapporter à la fagefle de Votre | 
Mayefté. | 


Sur la Declaration relarive a l'Ordonnantce cri- A 
minelle. 


SIRE, 


LA Déclaration dont nous venons d'entendre 
la leéture, préfente plufeurs aétes d'humanité 
& de bienfaifance , dont tous les François s’em- 
prefleront de rendre de très-humbles attions de 
graces à leur Souverain. Pénétrés nous-mêmes 
des fentimens dont Votre Maïefté eft animée, 
fans qu’il nous foit poflible de lui faire connot | 
tre en ce moment les iconvéniens qui pourront | 
diminuer la grandeur d’un tel bienfait, fur-tout 
par le défefpoir des malheureux condamnés qui 
/ refteront un mois entier entre la vie & la mort, 
nous ne nous permettrons que cette feule con: 
fidération, & par fuite du refpeët & de la fou- 

miffion la plus profonde , nous nous en rappor: 
tons à la fagefle de Votre Majefté. 


Sur la Déclaration concernant les Facances, 


SIRE, 


L'interruption que Votre Majefté ordonne des 
forétions ordinaires de fon Parlement, ne peut 
être envifagée que comme une efpece d’inter- 
diéhon,.qui, quoique momentanée, ne préfenté 
- pas Moins une efpece de flétriflure fur le pre: | 
mier Parlement du Royaume, dont l’aétivité eff. 
néceflaire au bien de votre fervice. Efrayés d’use 
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fufpenfion auf affligeante qu'inattendue, il ne 
nous refte qu’à lever les mains au Ciel , & fire - 
les inftances les plus refpeétueufes, & à fupplier 
très-humblement Votre Majefté de retirer, pour 
fa propre gloire, une Déclaration qu femble 
"  Promettre aux yeux de toute la Nation, 
l'honneur de fon Parlement. 

En fortant du Lit de Juftice, Meffieurs de 
Grand-Chambre écrivirent au Roi la lettre fui- 
vante, 


SIRE,; 


Vos fidéles Magiftrats, confternés des inno- 
vations deftruétives de la Conftitufion de la 
Monarchie, dont on effayeroit inutilement de 
les rendre participans , fupplient Votre Majefté 
de leur permettre de lui déclarer l’impoffibilité 
abfolne où ils font d'accepter aucune des fonc- 
tions qui leur font attribuées par les Edits 
dont ils viennent d’entendre la ledture. C’eft le 
zele le plus pur qui dite à vos Magiftrats la 
Déclaration qu'ils viennent dépoifer au pied du 
Trône. 

Nous fommes, avec le plus profond refbe&, 
SIRE, de Votre Majefté les très-humbles & 
très-obéiffans Serviteurs & fideles Sujets; Signée 
de tous. | 

Le lendemain 9, tous Meflieurs , demeurés à 
Verfalles, par ordre du Roi s reçurent des 
lettres de cachet pour fe-trouver à une pre- 
miere féance de la Cour Piéniere. Avant de s’y 
tendre , ils firent la Protefiation {uivantée, 


Nous foufignés , Mapiftrats du Parlement , 





(52) | 
retenus par ordre du Roi dans fa Ville de Vet- 
failles , déclarons unanimement, que Par fuite de 
l'obciffance purement psflive quinousa cer duits 
hier au Lit de Juftice, nous nous rendons cejour- 
d'hui à la Séance à laquelle ke Roi nous ordonne 
d'affifter par de nouveaux ordres en date du 8 
du préfent mois , adreflés à chacun de nous. 

Déclarons que nous n’éntendons. prendre aut- 
cune part à tout ce qui pourra fe pañer à ladite 
Séance , & que de notre affiflance à ladite Séance 
il ne pourra être induit aucune forte de con- 
fentement ou d’acquiefcement à {à formation de 
11 Cour Plénieré ; dont notr: {érment, ROÎTE de 
voir & riotre fidélité au fervice du Roi ne nous 
permet pas d'être Membres. 

Sera la préfente Déclaration remife entre les 
mains de M. le Principal ‘Miniftre, pour être 
à jemais le garant de ros fentimens & la regle 
de notre concdute, 

Et fera M. le Principal Miniftre pr'é de la 
remettre entre les mains du Roi avant la Séance 
de cejourd’hui, nous réfervant de la rerouvel- 
ler dans toutes les occafions & dans Îles formes 
aui feroïient les plus propres à lui donner l’au- 
thenticité & la publicité néceflaires. | 

Signé de tous, 6 de MM. d’Agueffeau (x) & 
de la Michodiere, comme Confeillers d'Honneus. 

A la Séance, le Roi prononça un Difcours 
en ces termes. | 


MESSIEURS, 


Vous avez entendu hier mes volontés, &.e 


RES 


(x) Gendre de M. le Garde des Sçeaux:. 
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vous ai raffemblés pour vous dire que je- per» 
fifterai toujours dans l'exécution d'un plan qui 
_a pour but f'ordre oénéral de mon Royaume & 
le bonheur de mes Sujets. 

Je compte fur votre zele & votre fidélité à 
mou iervice; lorique j'aurai déterminé les Per= 
fonnes qui compoferont avéc vous ma Cour 
Piéniére , je vous réunirai même avant le temps 
ordinaire de vos Séances, fi le bien de mon 
fsrvice & la néceflité des circonftances l’exigents 


Après la Séance , Me Meurs de Grand-Chambre 


fignerent tous la Proteftation qui fuit. 


Nous fouffignés Préfidens , Confeiller d'Hon- 
neu*, Conieillers, Gens du Roi è Greffñier en 
Ch:f du Parlement de Paris, toujours unis à 
nos Confreres fupprimés illégalement & contre 
toutes les Loix du Royaume, par PEdit du 
jour d'hier, publié au Lit de Juftice , par l’ordre 
du Roi, déclarons unanimement ne pas nous 
défifter de l'antique & légale formation du Par- 
lement, compofé des Princes 'du-Sang Royal , 
des Pars de France & de l’univerfalité de tous 
ceux qui ont été en vertu” d'Office imamo- 
vible dans ladité Cour, &/ne pouvoir exercer 
aucune des nouvelles foriétions qui nous font 
attribuées par les Edits publies au Lit dé Juftice, 
déciarons que-nous perffterons jufqu'au dernier 
foupir dans leS”Arrèrés pris précédemment par 
ladite Cour &c dans les principes.y contenus ; 
& afin que ia pféfente Déclaration foit ferme 
& ftible à jamais, &-connue:de tous nos Con- 
citoyens, &c dans l'impofhbihté Où nous fommes 
de Ja çonügner dans le Grete :du. Parlement, 
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nous autorifons celui d’entre nous quu fera pot: 
teur de la Préfente, de la dépofer entre les mains 
de tels Officiers publics qu'il jugera convenable, 
&c de s’en faire-délivrer autant d’expéditions qu’il 
croira néceflaire, Signée de tous. | 

Leo, Mefieurs des Enquêtes & Requêtes 
écrivirent individuellement à M. le Garde des 
Sceaux les lettres ci-après. 


Lettre des Non-S LPPrimes. 


MONSEIGNEUR, 


Profondément affligé des innovations tentées 
fur la Conflitution de la Monarchie, j'ai Fhon- 
neur de vous prier de vouloir bien, en offrant 
à Sa Majefté l'hommage de ma refpeQueufe f- 
délité, lui déclarer de ma part l’impofñfbilité où 
je fuis de donner aucune adhéfion perfonnelle 
à l'altération de mes fon@ions portée dans les 
Edits, Déclarations & Ordonnances dont j'ai 
entendu hier la leture, 

Je fus avec un profond refpeët, Monfeigneur , 
votre, &c. | 

Lettre des Supprimeés. 


MONSEIGNEUR, 


Attaché par mon devoir & par mon ferment 
aux Principes & aux Loix qui maintiennent & 
confacrent l’inamovibilité des Magiftrats, j'ai 
l'honneur de vous prier de vouloir bien, en 
Offrant à Sa Majefté l'hommage de ma refpec- 
tueufe fidélité, lui déclarer de ma part l’impof 
fibilité abfolue dans laquelle je fuis ae donner 
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aucune adhéfion perfonnelle à ma lupprefñon, 
que je ne puis ni ne dois reconnoître, 
Je fuis , avecun profond re{ peét, Monfeigneur, 
yotre très-humble & très-obéiffant Serviteur , 


N.... « onfeiller au Parlement. 


Le Parlement, de retour À Paris, trouva toutes 
les avenues du Palais hériflées de bayonnettes , 
& toutes les falles remplies de foldats ; la porte 
de la Grand-Chambre étoit obftruée par un 
monceau d'armes. 

Certe violence a mis les Magiftrats dans l’im- 
pofhbilité de reprendre leurs fon@tions après la 
vacance ordinaire de la Pentecôte, & le cours 
de la Juftice a été interrompu pendant près de 
cinq mois. 

Le 24 Août, le Principal Miniftre fut dif- 
tracié. 

Le $ Septembre, M. le Premier Préfident re- 
ut ordre de faire avertir les Magiftrats de fe 
rendre à. Paris, 

Le 13, tous Meffieurs reçurent individuelle. 
ment une lettre de cachet pour fe rendre le lundi 
15 à Verfailles. Les Magiftrats, juftement alar- 
més du myftere qui couvroit les projets du 
leur de Lamoïgnon, crurent devoir manifefter 
leurs fentimens par une nouvelle Proteftation : 
| €n Conféquence elle fut rédigée ainfi qu'il fuit. 


._ Nous foufignés Préfidens , Confeillers, Gens 

du Roi, Greffier en Chef, & Officiers du Par- 

lement de Paris: 

. Juftement alarmés de l’annonce d’un Lit de Jul 
Uce prochain; çonfdérant que cette forme ordi 
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nairement employée pour manifefter des volon:k 
tés contraires aux intérêts de la Nation, eft celle! 
dont veut fe fervir le même Miniftre qui, a 
mois. de Mai dernier, a préparé , avec le même 
myftere, des Edits deftrufieurs des droits dela 
Nation, & par le difcours qu'il a prononcé lots 
de leur publication, s’en eft déclaré l’auteur ou, 
le complice ; | 
Confidérant que contraint par la force de | 
l'opinion publique qni a repouflé ces Loix dé: 
{aftreufes, ce Miniftre a perdu lefpoir-de rem 
verfer d’un feul coup la conftitution de cettk 
Monarchie ; mais qu'il n’abandonne point , fans | 
doute fes funeftes projets : | 
| Convaincu que fon unique but eft toujours 
de foumettre les Peuples au joug du Defpol 
tifme,; comme fon unique moyen pour y pars 
venir eft d'enlever à la Magiftrature l’eftime &t 
la-confiance de la Nation, perfualé qu'il li 
feroit facile d’anéantir les Loix s'il pouvoit di 
riger l’opinion publique contre ceux qui, pan 
état, font leurs gardiens & leurs défenieurs: 
Confidérant que dans cette vue il fe borner 
peut-être à attaquer des principes moins eflens 
tellement liés en apparence à la conftitution, 
& qu'il prétentera comme intéreflant feulement 
les privileges &c les’ droits des Cours : 
Que pour avoir. un: motit d'accufer les M 
giftrats, il emploie dans ce moment la forme 
du Lit de Juftice, n'ignorant point que cetié 
firme oblige le Parlement de protefter contre 
tous les aétes de légiflation qui y font publiés, 
de quelque nature qu'ils foient, & qu'il etperé 
faire envifager cette déclamation indifpentable, 
comme | 
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comme un effet de l'intérêt particulier qui dez 
termineroit les Magiftrats À rejetter des projets 
avantageux au Public: 

Que cependant les Magiftrats, loin de s'op* 
poier à la deftruétion des abus qui #peuvent 
s'être introduits dans l’adminiftration de la Juf: 
tice, defirent de voir des changemens utiles 
s'opérer dans l’ordre Judiciaire, & dans la lé: 
glation civile & criminelle; mais que lintérêt 
public devant feul déterminer ces réformes , il 
ft inconféquent , à l’inflant où les Etats-Gé: 
néraux vont être aflemblés, de confommer ces 
réformes & ces changemens , avant que la Nation 
at fait connoître {on vœu. 

D'après ces motifs & ces confidérations , per: 
ftant dans l’Arrêté de la Cour du 3 Mai, & 
dans nos proteftations fubféquentes, Nous dé: 
clarons que nous proteftons également de nou- 
Veau contre tout ce qui a été fait au Lit de 
Juftice du 8 Ma, & que nous ne ceflerons 
de nous Oppoier à l'exécution du lyftême de 
la feule volonté, auquel les Miniftres veulent 
aflervir la Nation. 

Proteftons évalement contre tout ce que l’on 
Voudroit induiré de notre préfence à la pubii- 
câtion de tout ce Qui feroit conttaire À la pro- 
priète , à la liberté publique & aux loix cor 
ütutiondelles de la Monarchie : 

Proteftons en outre contre touté execution 
Où modification des Edits publiés au Lit da 
Juflice du # Mai dernier : ; 

Contre la fuppreffion des Tribrinaris d'excep= 
tion, & contre la fuppreflion, création, extens 
Bon de pouvoir, réunion de quelque Tribu 
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naux que de foit, opérée en execution defdits 
Edits. 

Et déclarant qu'auffi-tôt que la violence cui 
nous empêche d'exercer nos EAnétions fera cet 
fée, nou$ nous empreflerons de réparer Îes 
maux que leur fufpsfion forcée: à produits, 
&c que nous emploierons tout le houvoir que 
nous donnent les Loix, pour maintenir dans 
toutes leurs force & intégrité les. principes 
dont nous fommes les dépofitures, & que n°tre 
devoir comme notre ferment nous obligent de 
défendre au péril de notre fortune , de notre 
liberté & de notre vie. 

Etafn qu: la prélente déclaration, qui doit 
être À jamais le garant de nos fentimens , {oit 
ferme & fable, dans limpoffibilhité où nous 
{ommes de la confign: r an Greffe cle É Cour, 
nous autorifons celui d'entre nous aui en lera 
porteur, de la dépofer entre les mains de tel 
Officier public qu'il jugera convenable , & de s’en 
Lire délivrer autant d'expéditions qu'il croira 
nécefiaire. 

La préfente Proteflation a été fignée par 
MM. les Préfidens du Parlement, les € onferllers 
d'Honneur & de Grand-Chambre, MM. les Pre- 


F1 


fidens & Confeillers des Enquêtes 6 R ecuêtes, 
MM. les Gens du Roi, Grefler en chef, Subfti- 
tuts & Officiers du Parlement. 

Le Dimanche 14, les projets du fieur de Las 4 
moignon furent heureufement déconcertés; la 
chüte de ce Miniftre annonça à la France la fin 
de fes maux. | 

MM. reçurent contre-ordre, & le Lit de Juf- 
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tuce, que le Garde des Sceaux avoit préparé 


pour faire reparoïître fes projets fous une forme 


nouvelle, qui devoit prolonger encore la f- 
tuatiOn affreufe où fe trouvoit cette Monarchie 5 
n'eut point lieu. 

Le Roi fit choix de M. de Barentin, Pre- 
mier Préfident de la Cour des Aides, pour lui 
confier les Sceaux. 

Ce Magiftrat s’eft empreffé de réparer les maux 
caufés par fon prédécefltur, & de feconder les 
intentions perfonnelles & biénfaifantes du Roi. 

Le 24 Septembre, les Mapiftrats fe rendirent 
au Palais à huit heures du matin: les Pairs 
tronvérent au nombre de dix; favoir, MM. de 
Beauvais , de Châlons, d'Uzè:, de Fronfac, de 
Luynes , de la Rochefoucauit, de Gefvres, de 
Piney , de Saint-Cloud , de Praflin. 

Le public étoit déj} raffemblé en grand nombre, 
&c les Membres de le Cour reçurent les plus 
vifs applaudifflemens À leur arrivée. | 

La Cour étant en place, MM. les Gens du 
Roi demanderent à entrer. 

Entrés, ils préfenterent à la Cour la Déclara- 
tion qui ordonne que l’Afflemblée des Etats 
Généraux aura lieu dans le courant de Janvier 
prochain , & que les Officiers des Cours re- 
prendront l'exercice de leurs fonétions, M. Sé.. 
guer , portant la parole, à dit : 


MESSIEURS, 


Nous apportons à la Cour une déclaration’ 


du Roi, qui ordonne que PAffemblée d:$ Etats 
Généraux aura lieu dans le courant de janvier 
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de l'année 1789, & que les Officiers des Cours: 
reprendront l'ex ercice de leurs fonétions. 

Au moment OL tous les Membres de la Cour 
à peine fortis de la confternation l4 plus pro 
fonde , après avoir long-temps été, pour ainfi 
dire : {ous l’anathême de l'autori és rentrent, 
précédés par les vœux de tous les orûres des 
Citoyens, fous ces voûtes aug guites demeutées 
muettes pendant leur ai ience, la voix publique 
jouit fans crime du privilese de parler pour la 
Loi dans le Sandu aire même de la Juflice, 
La Cour fufpendue dans fes fonétions depuis”, 
{1 


es Gb s De OR list san 
te evenement. du $ Mai derniei mais tOu- 


Le) 


| 


le 
j° urs hdelke & con tante juiq ue dans les Lever: 52 
n'a pas eu la liberté de s'affémbler, pour deli- 

bérer avec tous fes Membres fur les très-hum- 
bles Remontrances que l'amour, le devoir & 
la fidélité lui auroient infpirées. Notre Minii- 
tere luimême, lors de la publication des der- 
niers Edits, avoit été rédtut à un filence forcé, 
par l’impuiffance abiolue de s'expliquer fur ces 
Eoix nouvelles, que nous pouvions à peine 
comprendre d après une leture rapide qui né 
Jaifie ni la faculte de fair les objets , ni le temps 
de réflcchir fur | net nble * des differens artic les, 

mi la P offibilité d'en rapprocher les difpofitions, 
ni même le choix d'exprefions conf rmes au 
profond refpect qu infpire la Mayefté Royale dans 
tout fon éclat. Mieux inftruits aujourd'hui, cé 
que nous n’ofâmes point hafarder alors, nous le 
ferons ; & pour l’acquit de notre confcience, 
& pour répondre au yœu unanime de toute-la 
France. 


Les dif pofñitions de l'Edit concernant l’adnu- 
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:miftration de la Juftice étoient auffi ne. x 
l'intérêt de tous les Sujets du Roi qu’à l’ord 
établi de toute ancienneté dans la hiérarchie ie 
differens sie es du Royaume, 

Nous ne + parle rons pas des Tribunaux d’ex- 
ception , Qu: ont un objet étranger aux autres 
furi{diétions, & qui fe mblent exiger une attri- 
bution particuliere. Les uns & les autres fetrou- 
voient fubor onnes COLIT à la fO1s auix Par] lFnens 
& aux Cours des Aides, fuivant la diverfité des 

iatieres : & cette double {ubordination auroit 
donné lieu fur Pappel à une multitude de conili ts, 
plus onéreux que les appels d’inco mpérence. 

Iñcdépendamment de ces Tribunaux , il exiftoit 
en France . les Juges des Seioneurs, dont laJuf- 
fie cit patrimoniale , les Prévôtés R KRoyales, 
depuis iong- temps fupprimées en partie, pour 
éviter aux Jufliciables un dègré de Jurit diéti ion , 
les Baïllias pes & Sénéchauflées ré pan di 15 dans sé 
Provinces , dont plufieurs ont été éri Iges En Pré 
fiiaux, & les Cours Souveraines qui connoïf 
fent de l’appel des Sentencés de ces dernieres 
Jurifdiétions , fgutes évales entr'elles & “és 
pendantes les unes dés autres. 

Le plan qu’on avoit fait adopter préfentoit 
non-feulement la fübverfion de teus ces Tribu- 
maux, mais l’ancantifiement de toute Juftice en 
France, 

La faveur &c la préférence accordées aux uns: 
Pour les ériger en Gr: and 5- PRES , avec droit 
de reflort dns leur arrondiflement. 

Ea jaloufe & le mécontentement des autre S 3 
reflés dans la clafe de mes $ set échaufiée 
mAortiflantes. aux Grands-Bailliae 
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Le pouvoir donné à tous de juger définit 
vement jufqu’ concurrence de fommes plus ou 
moins fortes, fuivant la nature des fonétions 
qui leur étoient attribuées, tout annonçoit une 
exiftence inégale entre des Sièges égaux dans 
l'origine. Cette diftinébion, en dénaturant les 
Offices, devoit amener les rivalités & les difien- 
fions. Le défordre feroit né du défaut de po- 
lice R& une vexation raifonnée auroit enfin 
foulevé les Bailliages inférieurScontre les 
Grands-Bailliages, jaloux de faire fentir leur au 
torité, 

Ces Grands-Bailliages n’auroient bientôt re- 
connu aucune efpece de fubordination. Enhar- 
dis par la Jurifdiétion univerfelle qui leur étoit 
attribuée, ils pouvoient prétendre à une forte 
de fupériorité fur les Cours Souveraines elles- 
mêmes, puifque les Subftituts de M. le Procu- 
reur Général étoient autorifés à reguérir d'office, 

éme à revendiquer. les canfes portées dans les 
Parlemens, pour faire juger la compétence par 
les Grands-Bailliages. 

Mais quelqu’inconcevable que füt cette attris 
bution inouie, ils ne pouvoien? jamais, par. la 
forme même de leur inflitution, être envifages 
que comme de vrais phénomenes dans l’ordre 
judiciaire, Partasés en trois colonnes qui de- 
voient fe remplacer, 1ls auroient prononcé, 
dans de certains temps, en dernier reflort ; dans 
d’autres ils auroient qugé à la charge de l'appel, 
& cet appel devoit être porté devant les Jagés 
du même corps qui, tour-à-tour , auroient eu la 
puiflance de réformer les premiers , fans pouvoir 
alors être reformés, Cette alternative de fupé- 
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orité & de dépendarice elt opéré néceffaire= 
ment ouune céalition entre les mèmes Officiers s 
tour à-tour fupérieurs ès dépendans, pour con- 
frmer réciproquement leurs Sentences, ou une 
divifion funefte occañonnée par l’attachement 
detous les hommes à leur epinion perfonnelle : 
divifion d'autant -plus difficile à calmer , que 
lentêétement & l’efprit de domination en eût 
été la fource & le moteur inviñble, 

Que ne pourrions-nous pas encore ajouter fur 
l'étendue des fommes auxquelles étoit portée 
1 comnétence, foit -des Préfidiaux; 40it des 
Grands-Bailliages? Ce pouvoir exorbitant de 
venoit pour Îles Jufticiables un de ces fléaux 
dont l'expérience a ft fentir tout le danger. 
Le motif même fur lequel on s'étoit APPUYÉ » 
12 néccihté de rapprocher des Parnies le Fribu- 
nal owetles devoient faire juger leur appel, ce 
motif n’étoit que fpécieux , parce qu'il étoir 
fins fondement dans une ville où 1 y auroit 
eu tout enfemble un Grand Bailliage ét une Cour 
fupérieure. Les frais du voyage & l’acceléra- 
tion du Jugement étoient les mêmes, & ce fan- 
tôme de bien public ne fervoit qu'à voiler lin 
tention d’anéantir-le reflort de tous*ies Parle 
miens. 

Mais en fuppofant ce grand intérêt véritable, 
le projet n’en étoit pas moins défaftreux. S1 Les 
Sujets du Roi trouvoient un hénéfice réel à 
n'être point obligés de quitter leur domicile 
pour aller foutenir leurs prétentions 6£ défendre 
leurs droits : cette fuflice, concentrée dans la: 
Province, ne pouvoit-elle pas être fufceptible 
de bien des abus, dès qu'elie ne feroit plus jur- 
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veillée par une autorité fupériéure ? D'un côté, 
la fomme fur laquelle les Préfidiaux pouvoient 
prononcer en dernier reflort , excédoit la me- 

-ture de la fortune de la plupart des Particuliers. 
D'un autre côté, le pouvoir des Grands-Bail- 
bages abforboit la prefque totalité des contef 
tauions que la Noblefle peut avoir À foutenir. 
Ainfi les Nobles |; de même que les autres ha. 
bitans de chaque Province, abandonnés à des 
Juges prévenus, ou livrés; faute de Juges, à 

Pimpéritie de Praficiens fans lumieres & fans 
connoOïflances, auroient trouvé un nouveau mal- 
heur dans la reffource même que le Roi paroif. 
{oit vouloir leur accorder. 

Joignens Àtous: ces inconvéniens la concur- 
rence établie en faveur des Juges Royaux fur 
les Juges des Seigneurs, concurrence qui lafoit 
aux Parties la facilité de fe fouftraire à leurs 

*Juges naturels, & la liberté de s’en donner À 
leur choix ; Pobligation impofée aux Seigneurs 
d'avoir, dans le cheflieu de:leuts Juftices, des 
Officiers gradués, réfidens & domiciliés , des 
Prifons_& un Geolier qui auroit prèté ferment 


“devant le’ Tuge d'appel ; Pobligation plus étroite 
rencore dé faire le renvoi des prifonniers immé- 
diatement après leur capture, & le renvoi des 
procédures dans les vingt-quatre heures après 
le Décret, Cette prévention & ces formalités: 
preiqu'impofhbles:à remplir dans le court délai 
fixé par le nouveau Réglement, anéantifloient 
tout-asfait les Juftices fepgneuriales, dont la Lox 
fembloit néanmoins vouloir conferver la pro» 
pricté, 

Ces craintes, ces difficultés. cesentraves » RÈ 
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font cependant qué d’une foible confidération ; 
quand on les rapproche de l'abus énorme qui 
réfultoit de la Compétence’ exclufive des Grands- 
Balliages, qui, felon le texte même de l’Edit 
concernant l'adminiftration de la Juftice, de- 
voient décider AIS appel les Caufes criminelles 
de méme que les Procès CIViS , lorlque Pobjes con- 
till ne S’élevera PES au-deffus de Vingt mille li= 
Pres, 


, Qu'il eft douloureux ) 
Ÿ 


our une ame fenfible, 
avoir à s'expliquer pu 


ù liquement fur une paz 
role fimilitude ! Eh quoi ! l’exifience des Sujets 
du Roï, ce bienfait qu'ils tiennent de la natures 
kh vie des homines, étoit éyaluée au même taux 
que leur fortune ! Et Je mème Tribunal pouvoit 
condamner à mort un Citoyen für lequel fon 
Pouvoir , en matiere civile, étoit fpécifiquez 
ment borné à Vingt mille livres ! fomme exor- 
itante, mais qui ne peut entrer en parallele 
avec ce que les. hommes ont de plus cher la 
Vie, l'honneur & la liberté ? Si lon a ofé fe 
Permettre d’accufer l’Ordonnance-de 1670 d’in- 
humanité & de barbarie. que ne fe leroit:on 
Pe5 pésmis contre Ja-nouvélle Légiflation ? 

K ! qu'a produit jufou’à ce jour le bouleyer: 
ment général de tous lés Tribunaux du Royau- 
me? La ceffation entiere de la Juftice dañs le 
Ong intérvallé de. cette interdidion réelle & de 
it, dévuifée fous: la Qualification d’une vacance 
0rcée, La Nation s'eit demandé à elle-même : 
QUeft devenu ce premier Parlement du Royau- 
(5 auf ancien que la Monarchie & qui ténoit 
» Cette Cour des Pairs effen- 
anté, qui a rendu dés fervices & 
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os Rois, & qui a cimenté de fon 
Ja Couronne ; ce 
Corps enfin, dont la ftabilité devoit être garantie 
1r les Ordonnances rendues fur la demande des 
Etats Généraux ? Séparé , en quelque forte , d'a 
vec lui-même, un, feul acte de la volonté abs} 
{olue du Souverain, en d 
en altérant fes formes, €n reftreignant fes fonts 
tions, en fupprimant uñe partie de fes Menie | 
bres, en a, pour ainf dire, préparé l’anéar | 
tiflement. . R 
Cette deftitution, prononcée avec tant d'éclat, 
pouvoit-elle fublfter avec juftice ? Si lonoi! 
ofe à la réclamation des Cours SoOUYErLINES F 
filence refpeétueux dans lequel elles fe font #h} 
fermées, la Loi répond par noîfre bouche, qui 
enregiftrement forcé ne peut équivaloi à. ui! 
démifion libre, & qu'un Magiftrat ne peut être | 
privé de fon Ofice que dans les cas prévus pi 
les Ordonnances du Royaume: Tous tes moi] 
mens de notre Légiflation dépofent de cette vè 
rité ; & nous pourrions fre pefler fous le 
yeux du Miniftere, dans un tableait rapidé) 
une longue fuite de Princes qui ; depuis Charlé 
le-Chauve jufqu'à nos jouts, placés fur le Trom 
entre la Loi & la liberte, ont laiflé après ail 
un long fouvenir. Si quelquefois ils fe font a 
donnés à des infinuations dangereufes , ils fe 16% 
repentis de les avoir écoutées, &c n'en ONEP} 
moins obtenu les éloges de | 
au’amis de l’ordre & proteéteurs de 
états, ils fe font empreflés de réparer les ré 
que des Miniftres ambitieux avoient pu-fairet 
bufant de leur confiance & de leur autoris 


importans à n 
fang l’ordre de la fuccefion 


yminuant ion exiftence, 
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Il y a des Loix dans Les Empires, dit Bofluet, 
contre lefquelles our ce qui Je fait eff nul de droit; 
y à toujours à revenir conrre > G dans d’autres 
circonflances & dans d'autres temps. ( Politique fa- 
crée, Liv 8.) C’eft ainf qu'à fon avénement À la 
Couronne , le Roi s’eft déterminé À rappeller les 
Magiffrats exilés , À rétablir les profcrits, & à 
tendre à fon Parlement fon antique dignité. 

Ce qu'il fit alors, autant pour le bonheur de 
fs Peuples que pat amour de fa pufiice, 11 le 
fat une feconde fois, Du haut de fon Trône, il 
ajétté fes regards fur toutes les parties de fon 
Royaume. Il na vu par-tout que trouble & con- 
fufion, les cœurs remplis d’effroi, lesefprits plon- 
£és dans la confterhation. Ce peuple frattachéà 
: Souverains, fi naturellement ému d’une fen- 
fbilité vive pour tout ce qui porte l'empreinte 
de la bienfaifance & de la liberté, les François 
fembloient avoir dépouillé leur caraëtere pour 
fe livrer à la douleur Ja plus profonde, Toutes 
ls Provinces attendoient avec crainte quel fe 
roit le fort de leurs Magiftrats. Les uns ont été 
ipprimés , les autres ont’été fufpendusg non- 
feulement dans Ja Capitale, mais dans tout le 
°yaume. Les Tribunaux inférieurs, les Grands- 
Bailliages eux-mêmes font encore la plüpart dans 
linaétion, L'impunité enharditlé crime; les malfai 

teurs fe multiplient ; & dans le fommeil de la Loï, 

t Juflice éternelle a veillé leule fur la France. 
L'adminiftration de la Juftice eft le principe 

di entretient la vie politique des plus grands 

“ts. Sufbendre lation de ce principe, c’eft 

Cäfionner où une léthargie ou des convulfions, 

uvent mortelles ; en détourner le cours , où 








à à 0 gi ge“ 











en intervertir les eflets, c’eft expofer le corpss| 


de l'Etat À une révolution non moins darige 
reufe. On ne peut changer les formes obfervérs 


: : PE at nr tes 
de toute antiauité dans une Monarchie, fans 48 
ples, fans cOrmpros | 


térer la confarce des Peu 
mettre l'autorité elle - même, {ans mettre ai 
hafard le bonheur & la tranquillité publique 

Les abus naiflent du féin des innovations. La 

prudence la plus confommée re-pent les préve 

nir, parce qu’elle ne peut  flatter de les pré 

voir. 

La purflance Royale eft appuyée fur la Fufhict 

8 fur la Force. Leur union {eule rend le Tronèk 
:nébranltable. La Juftice eft l'ame & la vie di | 
Souverain. La Force sflure l'exécution des dë 

crets de fa Juftice. Tant que cette heureufe har | 
monie fubffte; elle attache les Peuples au Princ 
par les liens de l'amour & du refseë; elle at 
tache le Prince à-{es peuples par fes propris| 
bienfaits. Mais f# l’équilibre eft rompu, ii 16 
Tuftice cefle de diriger les aûtes de la Force il 
la Force ne fert qu'à contraindre ou interrotil 
pre lagluftice ; tous les rœuds fe relâchent :1lal 
Füftice, dépouillée de ton autorité proteétricei} 
n'infpire plus de refpe& ; la Force , féparée & 
la Loi qui en confacre l’ufage , n’infpire plus À 
que la terreur. Les fentimens fe glacent; IS! 
mœurs s’alterent ,'les cœurs s'ifolent, l'amoul 
de la-patrie s'éteint. Les malheurs pubhes 5 
touchent plus desthommes qui n'ont plus inté] 
rêt d'être Citoyens : ou fi ces maux fe font enfil 
fentir, ce n’eft point pour infpirer des reflours 
ces, ranimer l'énergie, réveiller le Patriotiinié 


à ls QUAI 


c'eit pour EXCILCT les murmutes; produire Ko 
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Coliragement, &' entretenir les diffenfions qui 
préparent lentement la décadence des plus-puif 
fans Empires, Et combien de fois l'expérience 
na-t-eile pas fait voir, dans ces crifes déplo- 
tables, la Force, égarée par l'oubli des prin- 
cipes , fe tourner contre elle-même, & renverfer 
aveuglément le Pouvoir qui lui avoit donné 
limouvement & l’adtivité d 

Par {à nouvelle Déclaration, le Roi détruit 
le nouvel ordre qu’on lui avoit fait introduire 
dans ladminiftration de la Juftice, C’eit un nou: 
Veau bienfait dont le Peuple François rendra 
d'éternelles a@ions de graces à {on Souverain. 
Et; en effet, les Mapgiftrats, quoique nommés 
parle Prince, ne font pas moïns les Juges de 
RNation. Reconnus par elle, ou inftitués fur {à 
demande, n’eft-elle pas intéreflée à leur {tabi- 
lité autant que le Souverain lui-même ? Pere 
ventuls être vertueux, toujours prêts À défendre 
la aufe publique , & prompts à fe facrifier pour 
ls vrais intérêts dela Couronne , ‘s'ils font 
continuellement travaillés par la crainte d’être 
dépouillés de leurs fonétions, lorfqu’ils Le fe- 
ront renfermés dans l’éxacte obfervation de Jeurs 
devoirs? Enfin, de quelle utilité une Cour peut 
elle être, quand-elle n’a pas la confiance des 
Peuples ? Une Magiflrature honorable fait ref- 
Pébter le Gouvernement : une Magiftrature avilie 
Ré peut Être refpe&ée. 

Nous reconnoiffons qu'il ne peut y avoir 
Qu'un {ul Souverain en France, & que l’au- 
rite réfide dans {a feule perfonne. La volonté 
dt Prince fait la Loi; mais la Loi à fon tour 
éviènt la volonté du Prince. Quand elle a été 















(se) 
ar les Etats, quand elle a été accôts 
elle a été con- 
{a Nation, elle devient le Droit pus | 
ic du Royaume 3 il n'eft plus libre au Mo: 
narque de J’anéantir par Un feul aéte de fa vo 
lonté fuprême ; il eft digne alors de la. majefté 
d'un Roi jufte de déclarer qu'il eft lui même ÿ 
fous l'empire de la Loi. (1) Paroles remarque 
bles d’un Empereur , Maitre de prefque toit, 
univers connut, ÔC qui ne croyoit pas porter 
atteinte à fa Souvetaineté, en pofant lui-même | 


les bornes dans lefquelles elle étoit renferme} 
Quelle confiance ne doit pas infpirer un Mo: | 


narque qui ne rougit pas de dire à fes Sujets! 
Je regne par la Loi, & la Loieft la mefure de | 
ma volonté. | 
Le droit public du Royaume ne peut étre 
aréré, que le Trône lui-même ne foit ébranlé 
S'il étoit poffible de fufpendre ou d’abolir ar! 
bitrairement les Loix anciennes, chaque nolW 
veau Regne verroit éclore un nouveau fyfèn 
de Légiflation , un nouvel fyftême de Finances, 
un nouveau fyftème de Goûvernement. Lori] 
établi feroit renverfé ; il ny auroit d’autres Loitl 
ue celles du moment ; & la Frasce affermh 
ar la Loi Salique, trembleroit en fe rappellaï} 
Les arteintes qu'un Muniftere COrrOmpA a ten 
autrefois de porter » fa conftitution. 
Tous les Légiflateurs ont EF devoir fixer lell 





demandée p 
dée par le Souverain, quand 


fentie par 



























(1) Digna vox eft majeftate regnantis , legibus all 
tum ie principem profiter. A GEO de autoritate Juris 0! 
pendet aëtoriias : & revera majus imperio eft iupmut 
legibus principatum Imp. Theod, & Val. ad Sen 


E, 4 Cod, ae Legib, 
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attention fur les dangers de Pinflabilité de 14 
Loi ; les plus vertueux fe {ont exilés volon- 
türement pour en after l'exécution : & les 
plus célébres R épubliques de la Grece ont pen- 
ché vers leur ruine, auffñ-tôt qu'énérvées par 
k luxe, elles ont permis aux Philofophes de 
leur fécle d'attaquer les Loix & de s'élever 
contre leur conftitution. 

Ceft cette immutabilité de La Loi que les Mas 
giftrats ne cefleront jamais de réclamer, On les 
a préfentés comme des Corps Républicains qui 
affeétent l'indépendance ; on les à peints à la face 
de la Nation comme des ambitieux qui cher- 
chent À introduire lAriflocratie dans le lein de 
k Monarchie Françoife. Combien de fois ce- 
pendant n’ont-ils pas prouvé ‘eur inviolable at- 
tchement pour la Race augufle qui depuis tant 
de fieclesporte lefceptre de Clovis ? Combien de 
fois n’ont-ils pas maintenu , au péril même de 
kur vie, les droits facrés de la fuccefion au 
Trône, & de l'indépendance abfolue de la Cou 
tonne de France ? Et que font-ils done ces Max 
giltrats | pour réfifter à leur Souverain ? C’eft 
l'autorité du Roi qu'ils exercent, c’eft en fon 
10m qu'ils Prononcent , c'eft la dette dela Sou- 
Véräineté qu'ils acquittent , C'eft au nom de la 
ation qu'ils réclament. Dépoñtaires des Or- 
donnances Défenfeurs nés des Droits de la 
Duronne , Gardiens des Loix & Organes des 
suples, n’ont-ils pas donné dans tous les temps 


 lxemple d’une ObÉiffance paflive & du reipeét 
| le plus profond ? Le Roi parle, & ils font dif: 
| Périés ; le Roi Commande, 6 ils font fufpendus, 

Un ne les entend pas même fe plaindre du coup 
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qui les accable : l'excès du mal pourra feul tif 
jouf en faire connoître l'étendue. | 
Continuellement froiffés entre le devoir êt 
Pautorité ; accufés, parce qu'ils font trop fi- 
deles ; coupablés, parce qu'ils ne veulent pas 
manquer à leur ferment ; arrachés de leurs 
foyers, enlevés à leurs familles, forcés de di- 
vifer leur fortune, &. quelquefois renfermes 
dans des prifons deftinées aux criminels d'Etat; 
quelle réfiftance ont-ils jemais apportée à l'exé- | 
cution des ordres particuliers queles Miniitres 
leur ont fait figniñier ? Comment les traiter d 
rebelles, eux qui-n’ont d’autres armes Qué de | 
fimples proteftations , d'autres défenfes que! 
leurs très-humbles remontrances, d'autre appui 
que leurs prieres & leurs fupplicatiôns ; eux, 
dont le dévouement entier ne fe réferve quel 
Thonneur & la confcience ; eux enfin qui,'ank 
més du même.efprit que tous Îles Militaires di 
Royaume, prodigueroient leur fang, 8c leur vr| 
pour la confervation de leur Prince &c la gloire! 
de fon regne. L | 
I n’eft rien que le Souverain ne puifle ex 
ger de notre amour ; il peut tout fe promettit! 
%e notre fidélité ; mais qui pourroit relever Les 
Magiftrats du ferment qu'ils ont fait de garder 
& obferver les Ordonnances ? 
ti en eft de deux fortes. Les unes font À 
Ordonnances des Rois, qui varient fuivant li 
diverfité des temps & la nature des circonftan} 
ces, Les autres font les Ordonnances âu Royal: 
me , les Coutumes, & les Capitulations des Pro 
vinces. Ces Ordonnances, ces Coutumes; 
Capitulations ne peuvent être changées ni alt 
rés 
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rées, Ou parce qu’elles tiennent à la conftitu- 
fon de la Monarchie , & parce qu'elles ont été 
formées fur les demandes des Etats > OU parce 
qu’elles font la condition irritante fous laquelle 
les Provinces ont été unies & incorporées à la 
Couronne, C’eft un Contrat {ynallagmatique : 
& le Monarque ne peut pas plus y donner at- 
teinte, que les Peuples fe fouftraire à leur {er- 
ment de fidélité. Voilà les Ordonnances que 
nous fommes fpécialement chargés fur notre 
honneur & notre confcience de conferver, au 
péril même d’encourir la difgrace du Souverain. 
La Nation pourroit nous demander compte de 
notre muniftere, nous accufer de prévarication, 
& le Roi lui-même nous reprocher un jour 
notre foiblefie. L’honneur , Oui l’honneur eft 
plus impérieux que l'autorité ; & s’il falloit 
abandonner la caufe des Loix Pour fe prêter 
avec complaifance aux projets défaftreux qui ont 
interrompu le cours de la Juftice, aucun des 
Membres de la Cour ne balanceroit À offrir le 
généreux facrifice d’un état qu'il ne pourroit 
plus exercer fans rougir. Les ames viles fe laïf- 
fent corrompre par de grandes promefles ; les 
ames nobles fe refflemblenr toujours à elles-mé- 
mes, 6 la pureté de leurs intentions eft [a regle 
de leur conduite. 

Nous ne nous permettrons plus qu’une ré- 
flexion, elle eft bien importante. L’adminiftra- 
tion des finances eft devènue la bafe de tous les 
Gouvernemens ; cet objet feul commande à tous 
les autres, & influe jufques fur la Légiflation 
françoife, Souvent il fait taire les Loix elles 
mêmes; ce font les befoins du moment qui ex- 
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pofent les Tribunaux aux coups d'autorité les 
plusinattendus, On afufpendu ladtivité des Cours 
Souveraines, pour fe débarrafler des réclama- 
mations, tOUjJOUfS impuifantes, que le bien pu- 
blic les obligeoit de renouveller fans cefle ; on 
a voulu faire craindre pour la hberté, lorfqu'on 
{e propofoit d’envalur les propriétés. | 

[a facilité des emprunts, qui font infalli- 
blement le germe des Impôts , la multiplicité des 


on. | 


Impôts, qui font la fuite néceflaire: des Em- 
prunts., ont, depuis trois Regnes, accumulé la 
malle énorme des-engagemens de l'Etat, Cette 
mañle, {emblable à..fes ayalanches qui tombent 
du-haut des montagnes, s’eft accrue dans la ra- 
pidité de fa chüte, & a creufé un abyme ef- 
frayant , dont los Adminiftrateurs eux -mèmes 
n'ont pu jufqu'ici mefurer la profondeur. 

La France-eft-obérée : mais elle n’eft pas fans 
reflource. La plus forte ,comme la plus prompte, 
ef dans le cœur des François. Henri IV, lidole 
de ‘a France, n’en connoïfloit point de plus af- 
fur. S'il dut une partie de la gloire de fon 
regne au Miniftre vertueux qu'il honora de fa 
confiance &-de fon amitié, le Roi s’applaudira 
un jour d’avoir rappellé-au pied du Trône.un 
Miniftre qui..va s’efforcer. de. marcher fur les 
traces de Sully. On reconnoît en lui le même 
caractere , la même auftérité de mœurs, le même 
efprit d'ordre & d'économie, la même prudence, 
les mêmes principes. Récompenfé d'avance’, & 
felon fon cœur, par l’enthoufiafme général, il 
fe. dévouera tout entier à la Patrie qu'il a vo- 
lontairement adoptées Il répondra à l'attente d’un 


grand Peuple, qui n'a plus défefpére de fes maux, 
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du moment que l’adminiftrat 
a été rendue : il répondra à l'attente d’un srand 
Roï, qui compte aflez fur (à vertuypour le pla- 
cer dans fes Confeils. L'énercie de fon AIME ,AC= 
quittera {à reconnoiffance envers la L 
lon Souverain , en donnant un nouveau tasvré 
d'attivité aux talens qu'il a déja fi heureutement 
développés. 

IL n’a pas craint de direau Ro: ce que l& Ro: 
s'étoit déja dit à lui-même. Quec’efta la Nati 
à acquitter la dette de la Nation. Qu'ilis’ef 


= 1 i où L » n 
On des Finances l: 


1 2 


J 


gage à convoquer les Etats Généraux du R, 
me; que {a parole eft facrée. I ne reftoit hlüe 
qu'à en publier la convocation. Le Roi en fre 
aujourd’hui l’époque. C’étoit le feul remeéde:à 
l'état de langueur où la France entiere ef rc 
duite. 


Un Roi n’eft jamais plus grand qu’au miliei 


de fon peuple. C’eft dans cette noble. aff 


1. 
«lie il Fu, 


qu'il entend de la bouche même dé, fes. Sujets 


Lo « Lo 
les motifs de leurs alarmes > la caufe. de. leurs 


malheurs, les moyens de.les réparer, La Nation 


né peut faire parvemr jufqu’au trône fes plaintes 


&t des fupplications. Elles font préfqué toujours ; 


affoiblies où mal interprêtée 


| S par l'organe des 
Miniftres chargés delesr 


es préfenter dansles confeils. , 


Un Souverain, attentif à la voix du peuple don 
il eft chéri, Juge. par lui-même de fa firuation 


de fes reflources, de es-befoins 6c- de. fes ef 
forts. Il réconnoît qu'il fuffit de fa préfence pour 
exciter les François à lui donner des preuves 
éclatantes de leur dévouement. 


Non, la Nation n’a pas befoin d’être révéné- 


ICE : toujours 


éile eft encore la même, Ce font 


LT 


CE--2 
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ces anciens Francs, qui ont élevé Clovis furie 
pavois , & qui ont appellé librement Hugues 
Capet à la Couronne:'le fuccefleur de Louis XIT 
&r de Henri IV trouvera dans tous les cœurs les 
mêmes {entimens , la même fidélité , le même 
amout. 

Ta Nation fe contemple elle-même dans le 
Prinée qui la gouverne, Elle voit avec complai- 
fance dans fon augufte Perfonne, cette longue 
fucceflion de Monarques, dont aucun peuple ne 
peut préfenter une fuite aufñ némbreufe. Elle 
en ättend les mêmes vertus. Ses efpérances fe 
font réalifées. Les exemples de tant de Rois fuf- 
fifoient pour convaincre leur fuccefleur , qu’un 
Souverain fe couronne de gloire aux yeux de 
l'univers , en détruifant fon propre ouvrase , 
lorfqu’il reconnoit qu'on a voulu faire illufñon 
à fa fagefle. 

CePrince grand, fi magnanime , & qui peut 
marcher de pair avec tous les héros de l’anti- 
quité; ce Conquérant de l'Europe prefque en- 
nere , qui a porte le nom François au plus haut 
degré d’élévation ; cet Empereur enfin fi jatoux 
de fon autorité, mais plus jaloux encore de faire 
éclater fa juitice 5 Charlemagne , après avoir 
déployé toute fa puiflance pour opérer une ré- 
volution qu'il croyoit utile, affembla la Nation 
&t ne rougit pas de déclarer, en fa préfence , 
qu'il renonçoit à ce projet (1); qu'il venoit Je 
réformer luizmême, 6 laiffer ce grand exemple a 
fes fucceffeurs. | 

(x) -Nofinetipfos corrigentes ; & polteris noftris exemplur 


danres, Capitul. 
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charles V, encore Dauphin, & Résent dr 
Royaume | après avoir de ftué le Chancelier 
Pièrre la For Me premier Préfident Simon de- 
Bully, & u: grand _nomb re de Magiftrats, fur de 
aufles inculpations , ren dit, en pléin Pa tlement, 
[ d'éternelle 3 tre 

, jans avoir été r ŒUIS,. ains de notre 
oble office, auquel 2 ppa tient de rap- 
‘riget tant notre fait omm el'auz 
trait. toût Sf0is que con: Ne qu'en. icelus 
ie € te b] lefiee ‘ou PSE verte > INC lement 
Srévant & opprim ant l'innocence par faufle 
calomnicuie to fon, avons, JE notre 
re Bouche, d''ciaré la privation par nous 
TT ‘dé. de fait feulem ent ,. C 

lroit ne de raifo eusss CC 3, 

Un ave noSle fit:au tant d’hon neur _a 

Régent qu'aux M agiirats. Mais Charles V fut 
iréomme | S: Le 

Louis XIII, à l’infti igation du Cardinal de Ri- 
chelieu, exila, deftitu a, fit condamner par une 
commiftion , & exécuter en efhgie plufieurs 
Membres de fon Parlement. Le nom que je porte 
ne m'impofera pas filence, & joferai dire que 
Je Chancelier Séguier,, trop aflervi aux volontés 
du Cardinal , Oubla cé qu'il devoit à % dignité 
dont il étoit revêtu. & ce qu'il fe devor it à lui = 
mème, Le: ; Roïs veulent le bi EE : cet P influence 
du Miniflere qui les tro: ipe. Le Cardinal mMou- 
it: la vérité fortit du nuage où élle étoit en- 
veloppée, Louis XIII fe repentit d’avoir trop: 
écoute fon premier Miniftre, Attaque d'une mas 
ladie mortelle, en CE moment où les Roïs de læ 
igtre, près de rendre compte du pouvoir quiz 
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leur avoit été confié, portent des regards in- 
(urleur conduite, & pefent leurs aétions 





= 
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u poids du Sanctuaire , Louis XIIE manda le 
Parlement à Saint-Germa TE en-Laye. La Cour fut 
Hiroduite dans la Chambre du Roï. La Reine, 
affife au pied de fon lit, tenoit M. le Dauphin 


ur fes genoux. Tous les Officiers de la Cou- 
ronne, les Gtands du Royaume, les Miniftres 
étoient préfens. Louis XIII décla a qu il vouloit 
que les Membres du Parlement qu 1 avoit fait 
abfenter , & dont les charges avoient éte fup- 
pr mées, fuflent rétablis. Il ‘commanda aux Gens 
du Roï de le faire obéir; &, quoiqu'une parole 














auf folemnelle füt plus que fufante, trois Jours 
après il adrefla au Parlement une Déclaration 
fur-ce prompt rétal bliflement. 

Si Charles V fut furnommeé le Sage, Louis XII 
fut furnomme le Juffe: noms précieux que la 






poii tente leur a à nfervés. 

Telles font les fublimes leçons que nos an: 
aens Rois ont J aiflees à DA auvuites Succef- 
{eurs. Le Ro! n'a eu befoin, pour les fuivre que 
=. te . \ Jimoulfñon de fon ame. Ïl a pus 

feil cé cette fav: affe hérédit taire qui re craint 
as d' IyvOUEr quelle a été trompe se : 11 s’eft ap- 
proprié cet héroïfme fi digne d'ètre imite. 

Avoir fufpendu , € ’6ft avoir abandenné le pro- 
jet chimérique de “rétabliffement de cette Cour 
Pléniet es D n'a jamais ex ifté comme Cour de. 
Jufhce « e Lépi flat: 0 = que eft incompatible 
avec la Police générale du Royaume ; qu eft | 
deftruétive de tous les conco rdats pa iles < avec les 
Provinces réunies à la Couronne. Véritable Cor 
{ôfe de puiflance, s'il pouvoit exifter jamais; 
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d'argile dans le principe , mais qui pourroit 
un jour fe changer enairain, & couvrir de fon 
ombre, ou écrafer de fon poids le trône, au 


[Le 3 


pied duquel 1l auroit été élevé. 

Avec quelle fatisfaétion la Nationne voit-elle 
pas fon Roi marcher aujourd’hui fur les traces 
de Charlemagne, de Charles V, de Louis XIII : 
& donner à la -poftérité le nouvel exemple 
d'un Roï qui aura eu le courage de fe réformer 
lu-même ! Les droits de l'autorité font inalié- 
nables ; ils feront toujours refpettés, Les droits 
de la nation font imprefcri ptibles;, elle ne crain- 
dra jamais d’offeniér un Roi jufte en les récla- 
mant. [1 écoutera fes vœux & fes dolcances ; il 
ne confultera que la bonté de fon cœur. 

Déjà, fur l’efpoir de la nouvelle -Adminiftra> 
ton, la confiance altérée fe rétablit, le crédit 
chancelant fort de fon afloupiflemient , le com 
merce renouvelle fes fpééulations, & réprend 
lon aétivité. Le rétabliflement des Cours fonve- 
raines achevera de diffiper le deuil & la triftefle, 
Un cri. d’alléerefle s’eft élevé dans la Capitale. 
qui Va retentir jufqu’aux extrémités du Royaume. 
Les craintes , les inquiétudes , les alarmes , la 
terreur & l'effroi, vont fe perdre dans les fran 
ports de la joie univerfelle. Tous les cœurs 
réunis béniront la main bienfaifante quia difipé 
l'orage dont la France étoit menacée, Le Roi 
Jouira une feconde fois de fon ouvrage, Tous 
les fujets feront heureux. Luismême partagera 
la félicité de fon peuple; & la Nation, en con- 
facrant dans fes faftes le fouvenir de ce crand 
événement, apprendra À nos derniers neveux : 
que fi les Roïs ne font pas à l'abri de la fu rprile 
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ils fe montrent plus dignes de l'amour &c de la 
vénération de leurs fujets, lorfqu'ils ont le cou- 
rage de renoncer à ces révolutions politiques, 
préparées dans le filence, combinées avec arti- 
fice, exécutées avec éclat, & plutôt conçues 
pour fatisfaire l’intérêt ou l’ambition des Mi- 
niftres qui les dirigent, que pour opérer le bien 
public, &ajouter à la gloire ou au bonheur du 
Souverain. 


Nous laiflons à la Cour la déclaration avec 
la lettre de cachet du Roi, envoyée fur icelle, 
&c les conclufions par nous prifes par écrit {ur 
ladite déclaration. 


Et fe font les Gens du Roi rétirés, 
Eux retirées. 


Ledure faite de la lettre de cachet du Roï & 
de ladite déclaration, enfemble des conclufions 


du Procureur-Géneral du Roi par lu prifes par 
écrit fur i1celle. 


La matiere fur ce mile en délibération. 


If a été arrêté que la délibération feroit con- 
tinuée à demain Jeudi 2s, jour auquel les Princes 
& Pairs feront invités à venir prendre leur place 
en la Cour. 

M. d’Ammécourt, Rapporteur de la Cour, 
fit rapport des Provifions de M. de Barentin, 
Garde des Sceaux; elles furent enregifirées una- 
nimement. 

Enfuite un de Meffieurs déñnonça à la Cour 
les excès , violences & meurtres commis dans 
la ville de Paris, depuis le 26 Août dermer, 
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Il fut arrêté que le fieur Dubois, Comimandait 
du Guet, & M. de Crofne, Lieutenant de 
Pohce, feroient mandés à l’inftant en la Cour, 
pour donner des éclairciflemens fur ces faits : 
& que M. le Duc de Biron feroit invité à venir, 
le lendemain , prendre fa place en la Cour. 

Deux Huiffiers de la Cour fe tranfporterent 
chez M. le Lieutenant de Police & chez le 
Commandant du Guet. Ce dernier, s'étant ex- 
cué fur une attaque. de goutte , envoya à fa 
place le Major de fa Troupe, qui fit leture 
d'une efpece de procès-verbal des événemens. 
M. de Crofne étant entré enfuite, donna très- 
peu d'éclairciflemens. 

Sur quoi, la matiere mife en délibération , 
la Cour a reçu le Procureur Général du Roi 
plugnant des excès, violences & meurtres , 
commis dans la ville de Paris, depuis le 26 
Août dernier, à ordonné qu'il feroit informé, 
même en temps de Vacations, defdits faits, 
arconftances & dépendances , pour ladite infor- 
mation rapportée ; être par la Cour ordonné 
ce qu'il appartiendra. 

La Séance fe termina À quatre heures & de- 
mie, La foule étoit immenfe. Les {alles & les 
Cours du Palais étoient remplies d'un peuple 
innombrable ; les «cris de joie & les applaudif- 
femens retentifloient de toutes parts. En ce mo- 
ment , les Magiftrats recueillirent le témoignage 
non fufpeét de la fatisfition umiverfelle; jufte 
récompenfe de leur zele & de leur dévouement 
au bien public, & la feule qui foit digne de 
ÉUrS vertus patriotiques, 

Le jeudi 25, la Cour entra à huit heures. Il 
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ne s’y trouva qu’un de MM. les Ducs de: plu} 
que la veille, M. le Duc de Noaiiles. | 

M. Fréteau, un des quatre Confeillers € 
levés , arriva au Palais à huit heures , au rmilii 
des applaudiffemens du publie. Les ordres étoiem 
partis pour les trois autres ; mais l'éloignemen 
du lieu de leur détention n’a pas permis un ré 
tour aufhi prompt. 

La Séance a commencé par la leéture des pro. 
cès-verbaux de ce qui s'étoit paflé: depuis le; 
Mai. On a ordonné que les Proteftations dést 
Mai & :5 Septembre, enfemble les dettresi(l 
Mefeurs, feroient annexées aux regsifires dell 
Cour. | 

Enfuité M.-le Duc de Piney a dit qu'il étoi 
chargé de déclarer à da Cour que les Pan 
avoient fait les mêmes Proteftations que le’Pal 
ment, & de demander qw’elles fuffent pareille) 
ment annexées aux regiftres. 

M. de Praflim demanda également que 

















lettre originale écritesau Roi, &c à lui renvoyal 
avec la réponfe de Sa Majefté, fût eégalemei} 
inférée audit regiftre. | 

M. Fréteau- de Saint-Juft'a dit, que la grants 
exaétitudé que la Cour apportoit à la rédaéti} 
de fes procès-verbaux l’engageoit à demant} 
à M. le Premier Préfident de lui : permettréntk 
prendre én communication ceux dreflés érs @} 
{on énlevement , pour pouvoir donner enfiit} 
à la Cour quelques éclairciflemens fur ‘certaii] 
faits qui auroient pu lui avoir Été mal rénib 
en fon abfence. | 

M. le Premier Préfident fit leéture d’une dette} 
de M, dé Biron, par laquelle ca Duc sex cufoil! 
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de ne pas fe rendre en la Cour pour raïfon de 
maladie. 

On opina enfuite fur la Déclaration ; l’enre- 
giftrement fut ordonné avec des modifications. 


Suit la teneur de ladite Déclaration. 


LOUIS , par la grace de Dieu, Roi de France 
& de Navarre: À tous ceux qui ces préfentes 
lettres verront ; SALUT. Animés conftamment 
par le defir d’opérer le bien de l'Etat, nous 
avions adopté les projets qui nous avoient été 
préfentés pour rendre l’adminiitration de la Juf- 
tice plus fimple , plus facile & moins difpen- 
dieufe. Ce font ces différentes vues qui avoient 
été le motif des loix enregiftrées en notre pré- 
lence le 8 Mai dernier; nous n’avions eu pour 
but, en adoptant ces loix, que la perfeétion de 
l'ordre & le plus grand avantage de nos peu- 
ples : ainfi les mêmes fentimens ont dû nous en- 
gager à prêter toute notre attention aux diver- 
{es repréfentations qui nous ont été faites; & 
conformément aux vues-que nous avons tou- 
Jours annoncées, elles ont fervi à Nous faire 
connoïtre des inconvéniens qui ne Nous avoient 
pas d’abord frappés; & puifque différentes con- 
fidérations Nous ont engagés à rapprocher le 
térme des Etats-Généraux , & qu’inceffamment 
Nous allons jouir du fecours des lumieres de la 
Nation, Nous avons cru pouvoir renyoyer juf- 
qua cette époque prochaine l’accomplifiement 
dé nos vues bienfaifantes. Rien ne pourra nous 
détourner de la ferme intention-où nous fommes 
de diminuer les frais des conteftations civiles 4 
de fimplifier les formes des procédures, & de 
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ÉTLAN | 
remédier aux imconvéniens inféparable 
loignement où font plufieurs provin: 

-bunaux fupérieurs; mais comme nous 
eflentiellement qu'au plus grand bien 
peuples, aujourd’hui que le rapprochement di 
Etats-Généraux nous offre un moyen d'atte 


dre à notre but, avec cet accord qui naît de 


la confiance publique, nous ne changeons pol 
mais nous rempliflons plus {ürement nos if 
tentions,-eñ remettant nos dernieres réfohution 
juiqu’après la tenue des Etats-Généraux, Cef 
par ce motif, que nous nous détérminons à té 
tablir tous les Tribunaux dans leur anci 
Jufqu’au moment où, éclairés par la Nation : 
femblée, nous pourrons adopter un plan fixe 
& immuable, Nous n’attendrons pas cette épos 
que, pour réformer quelques difpoftions de la4 
Jurifprudence criminelle, qui intéreffent notr 
humanité, & nous enverrons ineeflamimt nt 
nos Cours une loï, où en profitant des oblers 
Vations qui nous ont été faites, nous fatisferons 
le vœu de notre cœur d’une maniere plus éten 
due que nous ne l’avions fait dans celle du à 
Mai, & nous éviterons en même tems les in- 
convéniens attachés à l’une des difpofitions que 
nous avions adoptées, Le bien eft difficile à faire 
nous en acqueérons chaque jour la trifte expe- 
rience; mais nous ne nous laflerons jamais Ge 
le vouloir & de le chercher. Nous invitons nos 
Cours à feconder les diverfes intentions quel 
nous venons de mamifefter , en nous Cclairant} 
elles-mêmes fur les moyens les plus efhcaces, 
pour perfechonner l’adminiftration de la Juftice,4 
& nous nous confions aflez à la pureté de leut| 











pleine puiflance & autorité royale, 
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ele pour être perfuadé qu'elles ne feront atré< 
ttes par aucune confidérat:e à, pérfonnelle, Le 
moment eft venu, où LOS les Ordres ce l'Etat 
doivent concourir au bien public, & nos Cours 
éplulent À donner l'exemple de cètte impat- 
takté, qui P£ut leule conduire À une fin fi d 
frable, Nous COmpPtOns parmi les de 
jéntiels de notre Juftice de pre 
protection la plus fpéciale 
qu, par leur zele & leu 
couru à l’exécution des v 
mamicfiéess; & q 
{onvenir tout ce 
vénitsbles intérêts 


Éa 
voirs ef 
ndre fous notre 
» Ceux de nos fujets 
r Obéiflance, ont con- 
olontés que nous avions 
uand nous éloignons de notre 
qui pourroit nous diftraire des, 
de nos fujets, nous ne pour- 
ton$ fupporter qu'aucun fentiment étranger au 
bien public vint contrarier les vues de fagefle, 
de juftice & de bonté, que nous avons confi- 
enées dans cette loi, & que nos Cours doivent 
ilopter avec une fidelle reconnoiflance, À ces 
CAUSES, & autres à ce Nous MmOuvant, de Pavis 


de notre Confcil » & de notre certaine fcience, 


Nous avons 
dt, déclaré & or lonné ; 8 par ces préfentes 
fynées de notre main, difons, déclarons & or- 
“nnons , voulons & Nous p'ait ce qui fuit : 


ÂRTICLE PREMIER, 


Nous voulons & Ordonnons que l’affemblée 
des Etats-Généraux aît leu. dans le courant de 
knviér de l'année proghaine, 

IL ORDONNOXS en conféquence que tous les 

icièrs de nos Cours , fans aucune EXCEPtIOn, 
Wntinuent d'exercer >, Comme C1- devant, les 
tions de leurs offices, | 
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dinaires, que d'attribution & d'exception, tel 
n’il étoit établi avant le mois de Mai dernier, 

IV. PRESCRIVONS néanmoins que tous les Ju: 
gemens, foit civils, foit criminels, qui pout- 
voient avoir été rendus dans les Tribunaux créés 
À cette époque, {oient exécutés fuivant leur 
forme & teneur. 

V. N’ENTENDONS point cependant interdire 
aux Parties la faculté de fe pourvoir, par I 
voies de droit, contre lefdits Jugemens. | 

VL. Imposoxs un filence abfolu à nos Pro 
cureurs - Généraux & autres nos Procureurs, 
en ce qui concerne l’exécution des précédents 
Edits. 
VII. Avons dérogé & dérogeons à toutes 
chofes contraires à notre préfente Déclaration: 
St DONNONS EN MANDEMENT à nos amés & 
féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour de 
Parlement à Paris, que ces préfentes ils aient 
à faire lire, publier & enregiftrer, & le con 
tenu en icelles exécuter felon fa forme .& té 
neur; ceflant & faifant cefler tous troubles ët 
empêchemens, & nonobftant toutes chofes à| 
ce contraires : Car tel eft notre plaifir. En té 
moin de quoi nous avons fait mettre notre {cel 
à cefdites préfentes. Donné à Verfailles le vingt 
troïifieme jour du mois de Septembre , lan del 
grace mil fept cent quatre-vinpt-huit, & de | 
notre regne le quinzieme. S’gné LOUTS. Et plus 
bas : Par le Roi, LAURENT DE VILLEDEUIL. Et 
{cellée du grand-fceau de cite jaune, 
La Cour, perfifiant dans les principes qui ont aies 
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Jes Arrêtés des 3 GE 5 Mai dernier ‘ C dans [es des 
lhérations fubféquentes, oui & ce requérant. Le Pro- 
cureur-Général du Roi, ordonne que ladite Décla- 
ration Jera regiftrée au Greffé de La Cour, pour être 
ecutée felorn fa forme & teneur, fans que lon puif]è 
induire au préambule ni d'aucuns des arti cles de la- 
die Déclaration, que la Cour eir befoin d'un ré 
tabliflement pour reprendre des fonctions que La vio- 
lence feule avoit Jufpendnés ; Jans qué le filence LIL 
pofe au Procureur-Général du Roï , relativement à 
l'xécution des Ordonnances, Edits € Déclarations 
di 8 Mai dernier » puiffent empêcher La Cour de 
prendre connorffance des delirs que la Cour feroir 
dans l'obligation de pour/ uivre ; fans que lon puilfe 
Dinduire des articles IF & F que les Jugemens 
mentionnés ne foient pas fujets à l'appel; & Jans 
)qu'aucuns de ceux qui r’auroient pas Jubi examen 
Gprété ferment en la Cour, fuivans les Ordonnan 
GS, Arrëts G Réglemens de ladite Cour, puiflene 
exercer les fontlions de Juges dans les Tribunaux 
inférieurs; & ne ceffera ladite Cour, conformément 
Qufon Arrêté du 3 Mai dernier > de réclamer pour 
Qou les Etars-Généraux | indiqués pour de mois. de 
M anvier prochain | [oient réguliérément convoqués 
RÉ compolés, & ce, Juivant la forme obfervée en 
1OL4 ; G copies collationneées de ladite Déclaration 
envoyées aux _B auliaves © Sénéchauffées du reffore 
Pour y être pareillement. [us , publiée & regiftrée : 
Enjoint aux Subfaituts du Procureur-Général du 
Ho dits Sièses d'y tenir la main & d'en certifier 
' lt Cour dans Le mots, fuivant l'Arrét de ce Jour. 
‘ lPeris, en Parlémèent, toutes les Chambres affsm- 
Mb. les Pairs y Jéant, le 25 Seprembre : 709, 
! se LEBRET. 
| 
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Enfuite la Cour prit les deux Arrêtés fuivans 


LA Cour a arrêté que M. le premier Préfident 
fera chargé de fe metier pardevant le Roi, À 
Veffet de lui repréfenter que fon Parlement, 
animé de zele pour fon fervice &c d'amour poi 
la juftice, ne peut fe difpenfer de le fupplit 
de permettre à fon Parlement de continuer, 
pendant le tems des vacations préfentes , le {6rk 
vice ordinaire, à l’effet de venir au fecours dé 
fujets du Roi, & de faire cefler des maux quil 
ont éprouvés par l'interruption forcée de l'a 
miniftration de la Juftice. | 


Arrêté dudit jour. 


La Cour a atrêté que le Roï fera très-hum 
blement fupplié de rendre la liberté aux Mai 
trats & Officiers: inférieurs, & aux Gitoyens à 
tous les ordres de la fociété qui peuvent À 
trouvéé ‘encore dans les prions d'Etat ; 
éloignés de eur domicile, à l’occafon des de 
niers troubles dont le Roï. veut éteindre le {os 
venir. 

© De rendre juftiée À tous ceux de fes fujét 
fur la fidélité defquels on a voulu élever ds 
nuages , &è qui fe trouvent, par l'effet des is 
trigues minifiérielles, privés de leur étati 
dignité, comme auf de rétablir les nobles À 
Péreux Militaires, que la pureté &c la délit 
teffe de leurs fentimens ont forcés de fe demett 
de leurs emplois. | 


M. le Préfident de la premiere Chambre 
Enquêtes propofa, au nom de fa Chambre ,û 
mettre en délibération s’il ne convenoit ff 


d’adrel 
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d’adrefler des rèmercimens à M. le Premier Pré. 
fident du zele infatigable que ce Masiftrat avoit 
manfefté dans les circonftances difficiles où la 
Compagnie s’étoit trouvée, | 
Les remercimens les plus finceres ont été 
afrètés par acclamation univerfelle, 





DÉNONCIATION de MM. DE BRIENNE 
G& DE LAMOIGNON. 
Un de Meffieurs (1), portant la parole , a dit : 


MONSIEUR, 


DE tous les devoirs des Cours fouveraines, 
les plus grands, & dont l’obfetvation eft là plus 
eflentielle ; font ceux qui tiennent le plus au 
maintien de la tranquillité publique & des droits 
de la Nation, 

La Cour manqueroit dans ce moment à un 
de ces devoirs facrés ; elle manqueroit au Roi, 
à l'Etat , aux Loix , à elle-même , f elle ne 
S'occupoit de la maniere la plus févere des 
moyens d'empêcher que la Nation ne tombe dans 
la fuite dans une crife pareille À celle qui a été 
dérnierement fur le point de la perdre, 

Un de ces moyens, eft de rendre plus fenfi- 
ble que jamais cette importante maxime , fur 
laquelle eft fondé le repos des Empires; « que 
» c'eft le plus grand des crimes d'entreprendre 
* d'en renverfer les lolx » 


(1) M, Bodkin de Filz-Gérald, 
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Ne pas fixer l'attention publique fur cette ma- 
tiere , ce feroit aflurer de lim unité, & par 
conféquent encourager les Miniftres qui feroient 
encore capables de facrifer les intérêts des peu- 
ples aux intérêts des différentes perfonnes en 
crédit, & de vetfer le fang des Citoyens pour 
angantir les droits de la Nation. 

Tout alors fe réuniroit auprès des Miniitres, 
pour les engager dans des tentatives défaf- 
treuies. 

Quelles digues pourroient les arrêter, puif- 
que, même en ne réuf{lant pas , ils auroïent la 
certitude d’une retraite paifble , dans laquelle 
ils jouiroient des graces dont eux-mêmes fe 
feroient couverts, & des fruits de leurs Épre- 
dations ! | 

Si au contraire quelques-unes de ces circonf- 
tances, qui {e réufliflent quelquefois pour le 
malheur des pepe fecondoient leurs projets, 
une faveur fouténue , leur ambition toujours 
contentée feroit le prix de leurs coupables 
fuccès. 

Les défaftres qui font gémir toute la France, 
ne prouvent que trop l'influence des Miniftres 
mal-intentionnés, fur le fort des Nations. 

Eh! fous quel regne ne feroient-ils pas CPrOT = 
ver aux peuples le poids du malheur, puifqu'ils 
y font parvenus fous celui d’un Roi, dont les 
Sitentions bienfaifantes font connues, & qui, 
ilinavoit été cruellement trompé fous lappa- 
rence du bien de fes fujets, (prétexte toujours 
puiffant fur un bon Roi) n’auroit jamais con- 
fenti à de prétendus aétes de légiflation, dont. 
l'exécution a fait couler le fang des Citoyens, 
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de ces mêmes Citoyens, qui, fuivant le difcours 
de M. le Garde des fceaux au Lit de Juftice du 
8 Mai devoient applaudir aux nouvelles Ordon- 
nances. 

Sans doute les dépofitaires a@uels de lauto- 
rité s’emprefleront de réparer les maux faits 
par leurs prédécefleurs ; mais ils peuvent fe 
trouver remplacés par des Miniftres qui tente 
roient de renouveller les dernieres calamités , 
f la Cour ne prévenoit les excès auxquels ils 
Pourroient fe porter, en montrant qu'ils en fe- 
roient refponfables. 

S1 les Miniftres n’étoient pas refponfables, Je 
{ort desRois feroit affreux ; 1l$ refteroient char 
ges des malédiétions du peuple, que ces mêmes 
Miniftres auroient feuls: méritées. 

« Celui qui exécute, a dit Montelquieu ; ne 
» peut exècuter mal, fans avoir des Confeillers 
» méchans, qui haïflent les loix , comme Mi- 
» miftres , quoiqu'elles les favorifent. comme 
» hommes; ceux-ci peuvent être recherchés & 
» punis ». Auf la Cour a-t-elle montré plu- 
leurs fois qu’elle étoit perfuadée que les Mi- 
niftres devant être les Premiers prote&eurs des 
loix aux pieds du trône, ils étoient coupables ; 
non-feulément, lorfqu’ils effayoient de lesren- 
Verfer, mais même lorfqu'ils cefloiént d’en être 
les appuis. Le Chancelier Poyet , le: Chanéelie 


Duprat, Archevêque de Sens, & tant d'autrés 


généralement connus, en font la preuve. 
Les faits, fur lefquels, ces Miniftres. furent 
Pourfuivis, étoient bien criminels ; mais com. 


bien ne le font pas davantage ceux «dont Je vais 


Mettre le tableau fous ‘les yeux de la Cour, 8; 
Er 
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dont les auteurs font MM. de Lamoignon & de 
Brienne.-On ne peut féparer ces deux Miniftres, 
puifque lun pofñédant la place de ‘Garde des 
fceaux. & l'autre celle de principal Miniftre & 
äe Chef du Confeil des finances, ils ‘ont préfide 
enfemble aux dernieres “opérations du Gouver- 
mement , @nt concouru à tromper leRoi, & 1ont, 
également -acculés par l’opimon publique. 
D’après ces confidérations , j'ai l'honneur de 
déférer à la Cour, -....1°4a réfolution prou- 


f 


vée de ces deux: Miniftres , d’anéaritir les droits 
conftitutionnels de la Nation, par un {yftème 

général ; quia commencé à ètre public dans da 

féance du ro Novembre 1787. 

Le faux matériel qu'ils ont commis à Pocca- 
fion de l'Emprunt du même jour ,'qui porte ë7 
regiféré, quoiqu'il ny ait pas eu d’enregiftre- 
ments; 2°, Les manœuvres perfides , par let- 
quelles ils-ont-attiré la diforace du Roi fur un 
Prince de fon Sang , &c fur deux Maciftrats qui 
n'avoient fait qu'employer leur zele , de la me- 
niere la plus-:modérce , à expofer à Sa Majefté 
la vérité des principes, & le refpeét di aux 
droits de la Nation. 

3°. L'établifiement du fyflême de la feule 
volonté ‘dans les répontes qu'ils ont furprifes 
au Roi ,-êt les attaques qu'ils ont portées aux 
principes qui aflurent la liberté individuelle des 
Citoyens; | 

4°. L'abus d'autorité auquel ils ont porté le 
Roi, par lenlevement de MM. Duval d'Epre- 
mefnil & Goiflard de Montiabert, exécuté par 
le fieur Vincent d'Agouit, au milieu de la Cour 


des Pairs, 
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S. € renverfement des principes conffitu- 
honnels au Lit de Juftice du 8 Ma: 

La violation des capitulations deë Provinces, 
en perfuadant au Roï qu’elles étoient refpec- 
tées ; | 

L'attribution du droit d’enregiftrement des. 
emprunts, & des impôts À une Cour Plemere 
coniütuce de la maniere la plus illégale, quoi- 
que le Roi ait déclaré, peu. de: temps après, 
qu'aucune Cour ne pouvoit fupoléer la Nations 

L'attcinte portée à l’inamovibilité des Offices à 
& aux Tribunaux d'exception confacrés par ja 
Nation : 

Enfin le mépris pour la vie des citoyens , 
PO au point d'attribuer aux grands Bailliages 
le Jugement À mort au nombre de fept Jupes, 

6°. Le faux d’un Imprimé » POrtant que ces 
Edits. étoient entegiftres, ce requérant le Pro- 
cureur Général. du Roi, qui n’a requis l’enre- 
giltrement d’aucuns, & s’eft Oppofé au dernier, 

7°. Les ates d'autorité auxquels 1]s ont porté. 
le Roi contre toutes les Cours fouyeraines, & 
l'ufage qu'ils ont fait des lettres de cachet en 
privant de la liberté une foule de Citoyens , 
de Magiftrats & douze Gentils hommes Bretons, 
pofitaires des vœux & des réclamations. de 
leur Province. 
5°. Leurs tentatives pour s'emparer de l’opi- 
MOn du peuple, en protégeant des Ecrits {can- 
daleux 8 féditieux contre les Masiftrats, & en 
éfendant , {ous les péines les plus féveres, dima 
Pumer les réponfes à ces calomnies. 
9°”. L’érreur dans laquelle ils ont induit Je 
01 & le pubhc, en afhrmant : que les fonds: 


I Le 


2 
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étoient aflurés pour plus d'un an, tandis que, 
peu de temps après, les paiemens ont été {uf- 
pendus. 

10°. Le fang des Citoyens qu'ils ont fait re- 
pandre pour V'établiflement des nouvelles Eo1x. 

11°, Enfin la privation de la Juface, pre- 
miere dette du Souverain, qu'ils ont refufée, 
pendant plus de quatre mois, à vingt-quatre 
millions d'hommes ; fufpenfon affreufe, dont il 
eft réfuité le défordre dans toutes les fortunes, 
liruine du Commerce , l'impunité des coupables 
& le défefpoir des mnocens. 

On ne peut fixer les regards. fur le tableau de 
tant de crimes ; & concevoir qu'ils ont êté 
commis par deux Miniftres en un an de minil- 
teré ; la vraifemblance manqné , pour ainfi dire, 
à la vérité. 

Ces Miniftres ne peuvent refter impunis ; & 
fa Nation n'aura pas ce reproche à faire à la 
Cour, qui a prouvé plufieurs fois qu’elle étoit 
perfuadée que plus les coupables étoient puif 
fans , plus ils étoient dangereux, &c plus l’exem: 
ple de jeur punition etoit néceffaire à la tran- 
quillité publique: 


cidans des fiecles d’ignorance & de préjugés | 


la Cour s’eft montrée infiruite dés droits de la 
Nation, & les a foutenus avec là plus grande 


fermeté, quelles efpérances ne doit-on pas | 


concevoir fur la maniere dont’elle Îles foutien- 
dra dans un temps où Île progrès des lumieres, 
d'accord avec les intérêts du Souverain & des 
Peuples, lut prefcrivent d'infiruire un. proces 
que l'opinion publique a pour ainfi dire come 
meEnces 
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Je vous prie, Monfieur, de vouloir Bien mettre: 


en déhibcration ce quil convient de faire. fur 
.MmOn récit. : 


Sur ce, la matiere mife en délibération, il a 
été rendu l’Arrêt fuivant.. 


La Cour reçoit le Procureur Général plai- 
gnant des faits contenus dans le récit d’un de 
Mefieurs, circonftances & dépendances’, lui 
donne acte de, ladite plainte , & ln permet 
d'informer, pour l'information faite & rapportée 
en la Cour, être ordonné ce qu’il appartiendra. 


Le famedi 27, fes Chambres aflemblées, lés 
Pairs y {éant, M. le Premier Préfident rendit 
compte de fa miflion à Verfailles, & fit ledte 
de la Répoufe du Roi, conçue en és: termes: 


La continuation. des. fervices demon - Parle 
ment ne feroit pas utile, à caufe des délais né- 
ceflaires pour mettre, les affaires en-état. Mon 
intention eft qu'il. fait procédé à l'enrégiftre- 
ment: dé ma Déclaration portant. Ærab/i/fement 
dè la Chambre des. Vacations. Fai autorité les Pré- 
cureurs & les. Huifliers à faire, pendant fa du- 
rée , des fignifications, : pour que! les procès 


puuffent être à portée. d’être Jugés'au moment 


de [a rentrée, Ma: bonté avoit prévenu le vœu 
de mon Parlement,.en rappéllant les perfonnes 
que j'avois jugé à propos d'éloigner. La :diftri- 
bution des graces. & la difcipline militaire {onit 
des objets étrangers à mon Parlement. 


Enfuite les Gens du Ror étant centrés, M° Art- 
foune-Lounis Séguier portant la parole, ont dit = 
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MESSIEURS, 


Nous apportons à la Cour une Déclaration 
du Roi, potir la Chambre des Vacations du Par= 


Jemént. 

L’établiffement de cette Chambre annonce à 
la France le retour fi defiré de ces jours calmes & 
tranquilles, où le Citoyen, fous l'égide de la 
Loi, trouvoit dans les Tribunaux inférieurs , 
des Juges non pas décorés de la pourpre, mais 
environnés de l’eftime & de la confiance pu- 
blique ; des Juges en garde contre linjuftice & 
la furprife, & dans l’heureufe impuifflance de fe 
réformer eux-mêmes ; des Juges inftruits &c gra- 
dués, qui ne peuvent être unis que pour con- 
courir à l'intérêt général ; des Juges enfin qur, 
furveillés fans ceffe par les Magiftrats fupérieurs, 
prononcent avec fécurité, parce que les Parties 
{ont aflurées de trouver, dans les Dépoñitaires 
de l'autorité fouveraine, une reflource contre 
les errenrs involontaires ; mais inféparables de 
la foibleffe de l’efprit humain, 

Le Magiftrat, nommé pour remplir la dignité 
éminente de Garde des Sceaux, prouve que le 
Roi, dans fa fagefle, a préféré la Reftauration 
entiere de l’ordre ancien de la Magiftrature ; aux 
vues ambitieufes & deftruétives que l’animofité 
& l'artifice avoient pu lui fuggérer. 

Les talens de M. le Garde des Sceaux vous 
font connus ; nous les’avons vu fe former dans 
les pénibles fonétions du Miniftere public. Une 
conduite toujours pure & mefurée , fon afh- 
duité au trävail & la modération , l’avouent 
placé à la tête d'une Cour qui le regretteroit 
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Men ce moment, fi fon élévation n’étoit pas. {a 
jufte recompenie de fes vertus. Elle le verra 
fins crainte , ainfi que toute la Magiftrature , 
chargé du poids de la Légiflation. L’attachément 
qu'il a toujours conferve pour. le maintien des 
* rais principes , les exemples domeftiques qu'il 
Ltrouvera dans fa propre famille, & fur-tout 
cœux d'un oncle (r) dont les lumieres , la juftice 
» l'intégrité {ont l’ornement de ce premier Sénat 
» du Royaume; cet heureux concours de vertus 
| patriotiques font efpérer À tousles Tribunaux, 
) que déformais à l’abri des révolutions fur lef- 
quelles la vanité ou la préfomption établifient 
leur renommée, les Loix affermies reprendront 
leur activité, & le Roi jouira lui-même de la 
douce fatisfation de rendre fon Peuple heureux, 
par la confiance qu’infpire la proteétion & la 
+ fabilite de la Loi. 
>. Nous: laiflons à la Cour la Déclaration avec 
à la Lettre de cachet du Roi, envoyée fur icelle, 
> les conclufions par nous prifes par écrit fur 
b ladite Déclaration. 
Et fe font les Gens dû Roi retirés. 
Eux retirés, 


_ LeQure faite de la Lettre de cachet du Roi 
à de ladite Déclaration, enfemble des conclu- 
ions du Procureur Général du Roi par: lui prifes 
par écrit, fur icelle, 

La matiere mife en délibération, 


| La Cour a ordonné lenregiftrement de ladite 
Leclaration. 


(1) M, d'Ormeffon. 
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Suit La teneur de ladite Déclaration, 6% 
l’Arrét d'enregifirement d'icelle, 


LOUIS , par la grace de Dieu, Roi de Frang 
& de Navarre : À nos amés & féaux Confk 
lers les Gens tenant notre Cour de Parlene 
à Paris; SALUT. Etant néceflaire de pouri 
au fervice accoutumé de la Chambre des |! 
cations, Nous avons ordonné & ordonné 
qu’il foit tenu une Chambre des Vacations pi 
commencer fes Séances au premier jour} 
lenregiftrement des préfentes , êt continuer fl 
qu'au 8 Novembre inclufivement , & à cet ets} 
Nous avons commis, ordonné &c députe, dt 
mettons, ordonnons & députons nos am6sll 
féaux  Confeillers Préfidens de notre Courk 
Parlement, les fieurs Bofchard de Saron 
Gourgues, pour, conjointement & en l'ablét 
Pun de Pautre, avec nes amés & feaux les fes 
le Coïgneux, de Conftance, Lefebvre d'Ans 
court, Titon, Glatigny , Robert de Saint-\i 
cent, Nouet, Dionis, Serre de Saint-Roni 
le Riche de Chevigné,; Clément de Verne} 
Langlois de Pommeufe, Camus 8 Clements 
Blavette, Confeillers en ladite Cour, compil 
& tenir ladite Chambre des Vacations , des 
le premier jour d’après l’enrégiftremrent de no 
préfente Déclaration, fuivant. le pouvoir at 
bué par notre Edit du moïs d’Août 1669,% 
les Réglemens fur ce intervenus, aux Prefidn 
& Confeillers de ladite Chambre-des Vacatioi 
Defrant pourvoir à ce que, par l'indifpoñibl 
defdits Confeillers, le cours de la Juftice nel 
retarde, Nous voulons & entendons que'qi 











Ct39) 
Confeillers de chacune des trois Chämbres des 
Enquêtes qui Ont êté nommés par nos ordres 
en là maniere accoutumée, puiflent entrer, avoir 
féance & voix délibérative dans toutes les af- 
faires civiles & criminelles qui fe jugeront à 
PAudience & par écrit dans ladite Chambre des 
Vacations, même y faire le rapport des Procès 
qui leur auront été ou feront diftribués, & 
avons à cet effet autorifé & autorifons les Ju- 
gemens qui feront par eux rendus ; voulons & 
Nous plait qu’ils foient de même force & vertu 
que s'ils Ctoient donnés en notre Cour de Par- 
lement : Voulons en outre que les Mercredi & 
Vendredi de chaque femaine , ou autres jours 
qu féront réglés par lefdits Préfidens en notre 
Chambre des Vacations, il fe donne des Au- 
diences à huis clos en ladite Chambre pour 
toutes les affaires proviloires, d’inftrufion , op- 
pofition à l’exécutionwdes Arrêts de défenfes & 
autres qui fe trouvent requérir célérité, lefquelles 
éront plaidées par Procureurs, fans miniftere 
d'Avocats, fi ce n’eft qu'il en ait été autrement 
ordonné : Et pour en faciliter l’expédition , {e- 
ront par chacune femaine fait des rôles en pa- 
Pier par le Préfident qui préfidera en ladite 
Chambre des Vacations, & de lui feulement fi- 
gnés, lefquels feront publiés à la Barre de no- 
tredite Cour, deux jours au moins avant: que 
d'être plaidés, par le premier Huifier, & par 
li communiqués en la forme ordinaire, & en- 
Tite mis entre les mains de l’'Huiffier de fervice : 
1e tout fans autres frais ni droits que-ceux qu'on 
4 accoutumé de taxer aux Huifliers- pour appel- 
ler les Caufes à la Barre : & en cas qu'il foit 
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Fête Îes Mercredis ou Vendredis ,. l'Audiene 
fératenue les Mardi &e Jeudi précédens, fans 
les Caufes qui refteront à plaider de ces Rôle 
puiflent Être appointées par aucun appointeme 
général , mais feront mies dans Les five 
& apres que ces Rôles auront etéaiof publié 
les défauts, & congés au feront donnes Contre} 
les défarllans ne pourront Ctre rabattus da 
la huitaine & Îes Parties fe pourvoir par obhôl 
fition ni autrement que par Requète civile. Vob 
fant en même temps pourvoir à la plus promit 
expédition des affaires après la rentrée de lalSañk 
Martin prochame : nous avons autorité & aulté 
rifons les Procureurs, & autres Officiers ak 
nifiériels de notredite Cour à faire &. faire fai 
dés-à-préfent, &c en temps de Vacations, tout# 
Yes fignifications néceflaires, & autres aétes d'il 
truétion dans les Caufes, Inffances & Proc 
pendans en notre Cour ; dérogeant à cet-eftt, 
& pour ce regard feulément, à toutes Ordor 
nances &c Reéplemens contraires : Car tel & 
notre plaifir. DONNE à Verfaillés le’ vinet-trok 
fieme jour du mois, de Septembre l’an de srl 
mil fépt cent quatre-vingt-huit, & de notre resil 
le qinzieme. Signé LOUIS. Ec plus bas:À 
le Roï, LAURENT DE VILLEDEUIL. Et {celléedil 
grand (ceau de cire jaune. : 





Regifirée, ont, ce réquérant le Procureur Géniih 
du Rot, pour étre exécutée [elon [à forme & tenail 
6 pour remplir plus parfaitement Les vues dr Roi: 
Ë pourvoir à La plus prompte expédition. dis 
faires & la rentrée de Saint-Martin, autorife, Jon 
Le bon plaifir du Roi, les Procureurs & obtenir 6 
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lCrambre des Vacations les Arrêts & Ordonnantss 
dkèulement néceffaires: pour l'infiruélion des 1n/- 
mces © Procès ; £ copies collationnées de ladire 
Déclaration envoyées aux B aulliaves & S'éréchauf- 
fées dn reffort , Pour y tre Parerllerent lue pu- 
hé. E enregiftrez + Enjoint aux Subfliruts du Pro- 
cueur Général du Roi efdits Sigres à y £inir da 
brun 6 d'en certifier La Cour dans Le MOIS, Juivarit 
l'Art de ce jour: À Paris, èn Parlement ; lOutes 
Les Chambres affembiées, les Pairs y féant, Le VETLO = 
fee Septembre mil fèps cent quatre-vingt-hure, 


Signe LEBRET, 


Les Gens du Roi étant rentrés une feconde 
fs, M. Séguier portant la parole, ont dit: 


MESSIEURS, 


vient de tomber entre nos mains une des 
faulles de PFOuvrage Périodique intitulé : 4n- 
nales Politiques, civiles G littéraires , par M. Lin- 
bout, tome XV, Ne, CXFVI. 

Cet Auteur, que fa méchanceté & fes calom- 
nesont forcé de s'éloigner de la Erance , s’eft 
etré dans les Pays étrangers ; & c’eft de cet 
siyle qu'il répand avec impunité le fel dont fa 

Pline eft abreuvée.. Par une fatalité inconce=- 
Qvable, le Public, toujours avide de nouveauté, 
lt-tout quand elle eft aflaifonnée de tout ce 
Qque la fityre 8 la malignité ont de Piquant , 
le difpute À qui jouira le plutôt de fes produc- 
Dons envenimées. Il:s’eft promis, fans doute, 
We remplacer ce fatyrique fameux du fiecle de 
duarles-Quint : il voudroit, comme lui, mettre 
* COntribution les Peuples & les Couronnes ; 
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&r dans le délire de fon aveugle préfomption, 
11 s’eft érigé en Cenfeur, en Réformateur & 
toutes les Nations, de tous les Corps politiques 
de tous les Gouvernemens. 

On lit avec furprife, dans une feuille détae} 
chée du numéro que nous venons de citer, il 
qui lui fert d’enveloppe, (page 3,) qu'une fran 
chife décente , un Join Joutenu de tout rapporté 
l'utilité publique, un refpett confiant pour Les Maur} 
le Culre & Le Gouvernement, font les caraëteres fil} 
ont toujours diflingué 6 qui difingueront LOU] ou 
cet Ouvrage. | 

Nous ne nous attacherons pas à recherci 
ce qui concerne /es Mœurs, le Culre & le Gi 
vernement. Nous ne dirons rien de cette franchli 
décente dont il ofe fe décorer, & que lesék 
prits les plus modérés ne craindront pas de quil 
lifier de cynifme & d’impudence. Nous nobk 
contenterons d'examiner avec attention 51l pell 
fe vanter d'avoir un Join Joutenu de Lout rap 
er à l'urilité publique. 

Après avoir rendu compte de PArrèt du Co 
feil qui ordonnoïit que les paiemens feroient fall 
en partie avec des billets du Tréfor Royal,! 
compare la révolution du fyftème à l’état où} 
trouvoit la France à l’époque du mois d’Aoïùt} 
dernier. Il oppofe le /{erce de la Nation Lori! 
des opérations de Law, aux fureurs qu’elle 
ft éclater dans les circonftances aétuelles. IL 
demande : 4 guoi cet Arrêt portoit-il atteinte ? Cr 
Arrét, ajoute-t-il, (page 211) n’attentoit pasi} 
La propriété des préteurs : mais 1}: leur préfertoit ui 
gage , une caution dans le billes du Tréfor Royab 
C'érois des effets de la même valeur que Le titre0" 
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sal, Et par cette efpece drone, où il fe per. 
met de compromettre la perfonne du Roi, 1l 
Pzûe de méconnoître les Emprunts revêtus de 
k fanéhon légale, faitsen vertu d’un enregiftre- 
ment Libre & volontaire, qui donnoit le carac- 
“tte de dette de l’Etat À des fommes que la con- 
fance des Sujets n’avoit pas craint de dépofer 
dans les mains de leur Roi, pour fuübvenir aux 
befoins de l’adnuniftration. 
D Dans cette ignorance fimulée, il établit deux 
bhypothefes. De deux chofes l’une » dit-il, (page 
Biz) où Les Etars Généraux hypothéqueront Le 
France aux diffipations pallées.…. ou ils l'en déclAren 
ront affranchire. Dans le premier cas » la petite [ur- 
charge des billets du Tréfor R oyal, fabriqués en vertu 
de V'Arrét du 16 Août, auroit-elle été méconnue & TE 
pouffee ? Dans Le fecond , auroit-elle Paru un motif 
Qc plus pour déterminer à cette grande, à certe im- 
(orante, faut-il le dire, à certe [alutaire Opéra- 
tion à 
Etcomme la franchie & l'uriliré publique, font 
les caraéteres qui diftinguent cet Ecrivain, il 
éjoute, ( page 212) que /e /eul reproche que le Mi- 
Wrillere auroit peut-être à fe faire. pour tranguil- 
Uler les efprits, eff de ne s'être pas affuré d’une 
DMalon qui et annoncé qu’elle reprerdroit at pair 
Vs billets donnés au lieu d "argent. 
C préférvatif innocent, on n’a PU, ni dit même 
M Jonger quand il érois praticable. Peut-être Le fe- 
trout-1 encore, aujourd’hui que La confiance a paru 
Mrdire avec auff peu de fondement réel qu'elle s’e- 
Hot éteinte, 
L Il faut avouer que cette fupercheriê minifté- 
Hill eft bien digne de la bonne foi de celui qui 
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ofe la confeiller, mais quelle eft donc cette grand 
cette mportante, CELLE falutaire opération, QUE 
VPAuteur de cet Ecrit propofe aux Etats Gent 
saux affemblés ? Il n’eft pas difficile d’explique 
cette énigme. Il renvoye dans une note à cl 
fujét, à un écrit qu'il a diftribué en 177%:l 


51 l’a fait tranfcrire littéralement dans fa nouvit 
Feuille. | 
Nous trouvons à la page 226: L'ancantiflemus 
de La dette publique, en France, a chaque genératit 
Jeroit une opération fage, humaine, légivumes 
féroit chez nos voi îns une banqueroute honteujek 
ériminelle. I donne la raïfon de cette diffra 
capitale, En Angleterre, c’eff Le Peuple qui dépunle 
c'eft lui qui emprunte, c’ejt Lui qui s'engage : 6 
Creanciers Ont urle hypotheque fur la Nation dk 
même: Et il avoit dit auparavant, page 22: p 
France, c'ef le Roi qui s'engage, à non pu à 
Royaume. Et fur ce principe il voudroit qui 
voix courageufe dit au Prince, à fon avénems 
au Trône : Prince, c’efl a porter la Couronne 
non à dreffer des bilans que la Providence vols# 
pelle ; cette Couronne , en vous arrivant ef? link 
pure : ne VOUS OCCHpEZ du pallé que pour le fe 
oublier. . La Juflice É La: Loi vous déclarent qui 
de tout engagement pécuniaire contratté avant V0 
Voilà les maximes affreufes que cet Ecrivil 
auf audacieux qu'extravagant, n€ rougit F 
pas de donner pour bafe à tous les Gouveri} 
mens. Se laiflera-t-il toujours emporter pat 
manie d'avancer des paradoxes ? Et comm 
caradtérifeg un Ecrit, où l'on confeille à un 
de manquer aux dettes lésales contraétées f 
fon Prédéceffeur ; où lon fuppofe que les E4 
Génerd 
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Généraux, les Repréfentans d’une Nation en- 
tiere, aufli noble que généreufe , peuvent con- 
cevoir même l’idée d’une banqueroute natio- 
nale ? 

Cette invitation eft injurieufe au Roi, qui 
nadoptera jamaïs des vues contraires à la fo: 
publique ; elle eft injurieufe à la Nation, qui, 
fidelle aux engagemens contraétés fous la garan- 
tie de l'autorité publique, rougiroit de donner 
l'exemple aux Etrangers devenus créanciers de 
l'Etat, d'une injuftice jufqu’à préfent inouie. 
L'adminiftration des Finances elle-même, di: 
rigée par la probité la plus exaéts repouflera 
avec indignation un fyflême qui, loin de faci- 
lter le rétabliflement de l’ordre & de ramener 
lércrédit, doit néceflairement obftruer tous les 
canaux que la confiance entretient, & qu font 
circuler les richeffes oifives des particuliers dans 
le Tréfor du Prince, pour les répandre énfuite 
dans le public & augmenter le Patrimoïne des 
Familles. Reflource prompte & aflurée dans les 
befoins de l’Etat, quand le Souverain eft attert- 
tif à remplir fes engagemens. | 

Nous devons également faire confidérer je 
moment que l’on a choïfi pour répandre cette 
produétion, pour ainfi dire, féditieufe. C'eA 

précifément l’époque, où un accord parfait entre 
Wautorité & les Miniftres de la Juflice vient de 
détruire tout ce que les derniers éyénemenc 
ayoient pu infpirer d’alarmes & de défiance : 
c'eit à l'approche de l’Affemblée folemnelle d’une 
Nation auf diftinguée par fon caraétere de fran 
chife & de loyauté, que par fon zèle vraiment 
patriotique &c fon attachement à fes Souverains. 


K 
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On ne -peut fe le diffimuler : lorfque tout con- 
court à aflurer une garantie générale de la dette 
de PEtat, il ny a qu'un efprit perturbateur, 
un ennemi du bien public; qui purfle entre- 
prendre de femter des doutes, & de retarder, 
s'il étoit pofñhble , le retou? de la ob 
Notre miniftere a dû s'élever contre un Ecnit 
auf calomnieux. Il eft de votre fagefñle d’en in 
terrompre le cours: 1l eft de la fagefle du Gou- 
vernement d'empêcher lintroduétion dans le 
Royaume de ces Differtations politiques, f 
oppofées aux principes de la Morale .& de la 
Auitice naturelle. Il eft à craindre qu "une 
plume auffi vénale ne ferve la pañlion des efprits 
mal intentionnés, Mais les réflexions que nous 
venons de préfenter, dépoferont à perpétuité 
du zèle que la Cour ne ceflera d’apporter à re- 
clamer l'exécution des engasemens, auxquels 

ar une délibération libre & réfléchie , elle a 
imprimé le caraétere indélébile de lauthenticité 
légale, & même des engagemens volontaires 
contraétés fous le fceau de la foi publique. 


La condamnation motivée de cet Ouvrage 
eft l’objet des conclufions par écrit que nous 
avons prifes. Nous les Jlaiflons à la Cour, avec 
edit Imprimé, 


Et fe font les Gens du Roi retirés, après 
avoir laflé fur le Bureau ledit Imprimé , & les 
conclufions par eux prifes par écrit, fur icelui. 


Eux retirés, 


Vu liniprimé intitulé : Anrmales Politiques, 
Eiviles & Liréraires, par Linguet, tom, XV, 





, 
| Ci47) | | 
FOmmenÇant par ces mots : Extran dy Privilese | 
& fiaiflant par CEUX-CL : À afin de Septembre 
drochair. Conclufons du Procureur Général du 
Roi. » 


Oui le apport de Mc Adrien-Louis Lefebyre 
Y’Amecourt , Confeiller, 


La matiere mife en délibération. 


LA CôuR ordonne que ledit Imprimé fera 
lacéré & brûlé en la Cour du Palais, au pied 
du grand efcalier d'icehu, par l'Exécuteur de La 
Haute-Juftice , comme injurieux ak R 
fieux à la Nation dont 1l calomnie 
tions ; tendant à femer le trouble & 
dans les efprits, & à détruire la confance pu- 

liqué ; tendant pareillement à détruire [ac prins 
Gipes de la Morale & de la Juftice naturelle.s 
EnjOint à tous ceux qui eh ont des Exemplaires 
de les apporter au Greffe de Ja Cour, pour y 
être fupprimés ; fait très-exprefles inhibitions 
& défenfes » à tous Libraires » Imprimeuts, d'im- 
Pümér, vendre & débiter ledit Imprimé, & 4 
tous Colporteurs Diftributeurs & autres, de 
€ colporter & dftribuer, À Peine d’être pour 
livis Extraordinaifement , & punis luivant la 
rigueur des Ordonnances: fait pareillement dé- 
éntés fous les mêmes Peines; au nommé A... 
4UZai, ancien Népociant, demeurant Hôtel :de 

ülion, rue Plâtriere IeCevoir ayr- 
Qune foufcri Anna 


a icl 


bureau ouvert Pour les 
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fouferiptions ëc diftribution defdites Annales ; 
érdonne qu'à la requête du Procureur Général 
du Roi, il fera informé pardevant le Confeiller 
Rapporteur pour les témoins qui fe trouveront 
à Paris, © pardevant les Lieutenans Criminels 
des Bailliages & Sériéchauffées pour les témoins 
qui font hors de Paris, de la compofñtion & 
diftripution dudit Imprimé ; pour les informas= 
tions faites, rapportées & communiquées au Pro 
cureur Général du Roi, être par hu requis , & 

at La Cour ordonné ce qu’il appartiendra. Or- 
donne à cet effet qu'un exemplaire dudit Imprimé 
féra dépoié au Greffe de la Cour, pour fervir à 
Vinfruétion du procès. Ordonne que le préfent 
Arrêt fera imprimé » publié. &c affiché par-tout 
où befoin fera, & copies collationnées envoyées à 


aux Bailliages ëc Sénéchaufiées du Reflort, pou 
être lu, publié & regiftré : enjoint aux Subif- 
tituts du Procureur  anéral du Roi efdits Sièges 
dy tenir la main, &C d'en certifier la Cour dans 
le mois. Fait en Parlement, toutes les Chambres 
affemblées, les Pairs y féant , le vingt-fept Seps 
tembre mil fept cent quatre-vingt-huit. Colla- 
tionné EUTTON-. Signe DUFRANC. 24 


Ex ledit jour ying-fept Septembre mil fept cent 
quatre-virgt-huit ,« la Joyée de La Cour, ledit P- 

au “ ÿ pe Te ; ‘à 
prime » ci-deffirs énoncé, intitule : Annales Polia} 
tiques » Civiles & Littéraires, 4 dé lacéré & ral 
par PExécuteur de la Haute-Juflice, au pied ë 
orand efcalrer du Palais, en pré once de mioi Fraïs 
çois-Louis Düufranc, Ecuyer , l'un des Greffiers 4 
La Grand Chambre ; affifté de deux Huiffiers de CN 
Cour. Signé DUFRA NC. | 
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ARRÊTÉ de la Cour des Aides de Paris, du 
$ Mai 1788. 


LA Cour, avertie par la confternation publi- 
que & les alarmes de tous les ordres de Ci- 
toyens, des dangers dont là conftitution Fran- 
çoife eft menacée. 

Affligée des efforts des ennemis de VEtat, pour 
diminuer, s’il étoit poffible, lattachement & le 
refpet de la nation envers {on Souverain, que 
luirendent fi cher & fes vertus perfonnelles , 
& l'amour qu’il porte à {es fujets. 

Confidérant que le courage des Magifirats doit 
s'accroître avec les dangers de la patrie : 

Que , chargés de défendre les droits du peut- 
ple, ils doivent jufqu’au dernier fovpir , lui 
confacrér leur voix & leurs forces; & que leur 
filence , dans ce moment , féroit un véritable 
crime de leze-majefté royale & nationale ; 

Que les effais réitérés du pouvoir arbitraire 
renverfent les loix fondamentales; & qu’en les 
renverfant, z/s ébranlent, fuivant l'exprefion de 
Bofluet , Zès fondemens de La terre, après qn01;, 1l 
ne réffe plus que la chüte des Empires; 

Que les Cours feules défendent la caufe de fa 
monarchie, qui eft celle du feigneur Roi; 

Que, fi elles ne peuvent pas être rigoureufe- 
ment confidérées comme les. repréfentans de la 
nation, elles en font au moins les organes né- 
ceffaires, puifque feules depuis Ja ceffätion des 
Etats-Généraux, elles fe font conférvées dans 
la prérogative de porter la vérité aux pieds du 
tone ; 
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Que l’adminiftration du Royaume étant trop 
compliquée, pour que le Souverain puife tous 
jours connoître la vérité par lui-même, ce fe- 
roit agir en ennemi public, de chercher à le pri- 
ver dés lumières qui réfultent de la variëté mème 
dés opinions des différentes Cours, 

Que tout Tribural qu’on tenteroit de créers 
pour échapper à la loi proteétrice de l’enregif- 
trement dans les Cours, où pour en changer 
la forme , quelque nom qu'il portât, de quels 
ques Membres qu'il füt compoié, feroit illégal 
& anti-conftitutionnel , tant qu'il n’auroit . pas 
recu fon exiftence de la Nation aflemblée, 

Que la monarchie étant le Gouvernement où 
la loi commande, la France cefféroit d'être une 
monarchie, fi la volonté d’un feul difpofoit ar- 
bitrairement des états, des propriétés &c des 
perfonnes ; 

Que ce principe, confacré par les lorx , a été 
reconnu par tous nos Souverains ; que Louis X 
écrivoit: Ce Royaume eff Le Royaume des Francss 
€ la chofe en vérité doit étre accordante, au 70%, 
que Louis XI lui-même dans fes inftruétions à 
Charles VILL fon fils, difoit : Quand les Princes: 
ne ont regard à la loi; en ce faifant, ils font leur 
peuple ferf, & perdent le nom de Ror; 

Jue c’eft pour les Cours un devoir facre de. 
conterver intaét le dépôt des loix çonfhtutives 
qui leur fut confié ; 

Que les Magiftrats doivent au Roi, à la Pa 
trie, à leur honneur d'empêcher autant qu'il eft 
en eux, même au péril de leur vie, ce dépôt 
inviolable de pafler en des mains étrangeres. 

La Cour fe rappellant plus que jamais qu'elle: 
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"DISCOURS 





Cisi) 
doït fa pfemiere exiftence 2 
pour répondre À la conf 
& à celle de la Nation: R 

À arrêté unanimement que, dans le cas où 
il feroit propofé quelque Opération, autre que 
de ffMple adminiftration, quelque aéte de lési£ 
lation tendant à étoufer la voix des Cours > OÙ 
qui püt, en qnoi que ce foit, porter atteinte 
aix loix conffitutives » Ô qui n’auroit pas été 

* Confenti par la Nation légalement aflemblée en 
Etats-Généraux; elle ne peut, ne doit, ni n’en- 
end participer en rien À de pareils aétes, ni 
rémphr, foit en corps, foit par individus, au 
cüines fonéions Qui pourroient en être la. fuite, 
en quelque tems, dans quelque lieu , & avec 
quelque perfonne que ce pue être ; & 
dans le cas où la force Pempêc 
tr de nullité, & de re 
toute leur intésrité; elle remet dès-à-préfent fes 
droits, tels qu'ils lui furent confiés » entre les 
Mains du Roi & de la Nation, 


ux Etats-Généraux , 
ance du feigneur Roi 


que , 
heroit de protef. 
mplir fes devoirs danæ 


Prononce à la Séance de [a Cour 
dès Aides, tenue à F 


erfailles Le 8 Mai : 788, 

(Jobéis À l’ordre ex 

maitre ). 
MONSEIGNEU R, 


Le lieu qui nous raflemble hors de notre tr!- 
ural ordinaire, l’état Pafhf où la nature de cette 
‘ance réduit des Magiftrats , quoique réunis en 
SGrps dé Cour; tout annonce des formes & des 
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opérations illégales : la confcience, la religion 
af ferment, la fidélité aux loïx fondamentales , 
Vattachement le plus vrai & le plus pur à la 
petfonne facrée &c à la gloire du Prince, ainfi 
qu'aux intérêts de la Nation, nous impofe la loi 
risoureufe de protefter contre tout ce quil va 
{e pafler contre la faculté qui nous ef interdite, 
foit de délibérer, foit de donner nos fuffrages. 

Des projets vaftes ont été préparés dans le 
fecret; ce fecret, & tout ce qui l’a accompa- 
gne » jette dans les efprits l'alarme &c la confter- 
nation, 

Nôtre origine, Monfeigneur , remonte aux 
Etats=Généraux, & l'époque des impôts a été 
celle de notre naïflance. 

La compétence des Cours des Aides embrafle 
l'univerlalité de toutes les impofitions ; auf, 
: Vexamen, la vérification & la publication de 
toutes les loix leur appartiennent effentielle- 
ment. Les leur enlever , ou feulement en clu- 
der la forme, deviendroit la {fubverfion de tous 
les principes , la tranfyreffion de toutes les Or- 
.donnances, 6 à cet égard, le renverfement de 
1a conftitution Françoile. | 

De pareils pouvoirs ne pourroient être tranf- 
mis à une Cour étrangere à l'impôt, à une Cour 
connue dans nos faftes, à une Cour , en un 
mot, dont les fondemens feroient élevés furles 
débris de la magiftrature. 

Non, Monfeigneut , envain préfenteroit- 
on des innovations confacrées par le feul effet 
du pouvoir abfolu, comme des actes de bien-} 
fifance, comme offrant aux peuples de grands 
avantages. Si tels en étoient les caracteré | 


LE 
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dfndifs, pourquoi les annoncer avec un 
éclat impofant, au lieu de les montrer comme 
une lumiere douce &c falutaire, qui flatte au- 
tant qu’elle éclaire ? Pourquoi fouftraire de pa- 
rails actes à l'œil auftere , à la difcuffion ap- 
profondie, au zele éclairé du Magiftrat , à qui 
l'honneur & la confcience répondent qu'ils 
n'ont pas ceffé d’être dignes de la confiance du 
Roi & de l’eftime publique ? Si un examen ré- 
féchi de toutes ces loix nous étoit permis , fi 
vous pouviez, Monfeigneur, entendre ëc pefer 
nos opinions , fur chacune d'elles ; tranfmifes 
par vous à Sa Majefté , avec cette franchife qui 
vous eft f naturelle , elles parviendroient à l'é- 
clairer, foit fur l’uulité , foit fur l’inconvé- 
nient de ces mêmes loix; & ce Prince appren- 
droit par vous que chacun des Membres de cette 
Cour n’eft jamais guidé dans fon avis que par 
fon amour pour fon Roi, ëc un attachement 
fans bofnes aux droits de la puiflance monar- 
chique , toujours inféparable de l'intérêt de la 
Nation. 

Nous impofer un filence douloureux , c’eft 
priver un Prince, ami de la vérité, & jaloux 
du bonheur de fes peuples, des lumieres qu'il 
a droit d'attendre du zele & du courage des 
Magiftrats ; c’eft expofer l'autorité royale à ne 
pouvoir plus fe défendre des furprifes qui trop 
fouvent inveftiffent le trône; c’eft enfin prépa- 
rer À la Nation un avenir effrayant. 

… Organe fidelle du fentiment de ma compagnie; 
je fuis expreflément chargé par elle de vous re- 
préfenter que fon filence deviendroit un crime , 
fi elle ne vous fupphoit avec inftance de por- 
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tér aux pieds du trône les expreffions de fa viye 
douleur & de fa confternation profonde, 

ar une entreprife que nos defcendans ne li 
font qu'avec efiroi dans les faftes de la France, 
le temple de la Juftice, ce féjour de paix & de 
hberté , au milieu de la nuit s’eft trouvé tout- 
à-COup transformé en une place affiégée. 

Les Minifires dé la loi ont été inveitis de 
nombreux bataillons, & accompagnées de foldats 
au moindre déplacement le plus indifférent en 
lui-même, 

Quel nom donner à cette violation inouie, 


= 


nous devons le dire, À cette profanation publi- 


que du fan@uaire de la Juftice? Deux Magtitrats, 
trifles viétimes de leur devoir, en ont été mi- 
litairementarrachés au milieu des larmes de leurs 
Confreres. 

Que n'avez-vous été, Monfeigneur |, témoin 


de cette fcene vraiment attendriffante ! Votre 
ame fenfible & généreufe en eût été affeétée , 
& l'émotion publique fe fût répétée dans votre. 
cœur, Daïgnez mettre ce tableau exa@ fous les 
yeux de Sa Majefté , lui peindre avec intérêt 
le détail de tout ce qui s’eft pañlé, & réclamer 
fa bonté , ou plutôt fa juftice en faveur de deux 
Magiftrats frappés d'ordres rigoureux, fans au= 
cun délit connu, & qu, s'ils étoient coupa-* 
bles, ne poutroïient être punis que par les for- 
mes judiciaites. 

Apprenez à Sa Majefté que cet appareil mili= 
taire a fufpendu le cours de la Juftice dans tous 
les Tribunaux de l'enceinte du Palais ; l’accès 
en étoit interdit par des gens à hautes armes : 
& malgré nos inMénees réitérées, nous ayons, | 
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hé repouflés des lieux où notre devoir nous 
appelloit. , | 
Journée défaftreufe , dont le fouvenir pour 
soit affoiblir la fermeté des Magiftrats, fi leur 
D courage, leur zele & leur vertu, n’étoient fu. 
| périeurs à tous les revers! 


ARRÊTÉ de la Chambre des Comptes , du & 
| Mai 1788. 


Ce jour ; la Chambre extraordinairement af- 
fémblée, (les Députés des Confeillers, Cor- 
rdeurs & Auditeurs préfens, en leurs places 
ordinaires ) àd’occafion des refus faits aux dif- 
fèrens Membres qui la compofent, de l'entrée 
du Sanétuaire de la Juftice ; prévenue par le cri 
public, que cet obftacle eft la fuite de la dé- . 
tention de deux Magiftrats arrachés à leurs 
fonétons, pour avoir écouté le zele qui les 
anmoit, & leur attachement aux intérêts du 
Roi& de l'Etat; 

Confidérant que l’enlevement de ces Magif- 
trats eft auf contraire à l’efprit des Ordon- 
nances qu'aux fentimens de juftice de Sa Ma- 
jeite ; 

Que la vérité, trop fouvent éloignée du 
Trône, ne peut y parvenir que par l'organe 
des Cours ; 

Que lintérêt dudit Seigneur Roi comme celui 
de la Nation, eft fi eflentiellement lié à la con: 
fervation des Loix, qu’il n’eft point de vrai 
Magitrat qui puifle Jaiffer altérer l'intégralité 
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de fes fonétions, puifaw’elles font la bafe de 4 
tranquillité publique , de la gloire& du bonhe 
düdit Seigneur Roï. 

A arrêté qu'il fera très-humblement repré. 
fénté audit Seigneur Roi, qu'il eft préjudicablel 
au bien de fon fervice de rendre périlleufek 
liberté des fuffrages, & de fupplier Sa Majeféf 
de faire cefler les alarmes de la Nation, & 4 
rendre aux Magiftrats qui ont eu le malheurds# 
lui déplaire la bienveillance que mérite la pi} 
rete de leur zele & de leur fidélité. 


SUPPLICATIONS de La Chambre di 


= CI Ed = 4 
Comptes au Roi, relativement a la détention | 


deux Officiers du Parlement , & aux bruts 1} 


pandus contre la Magiffrature, 
SIREs 


Votre Chambre des Comptes devoit Ctre,/ 
dans cette trifte circonftance, l’interprete dek 
douleur publique ; ce devoir l’amene au pitt} 
du Trône, pour y faire entendre la vérité, 
pour réclamer auprès du Légiflateur fuprème 
le libre cours de la Juftice & la liberté de Ie 
Dépoñitaires. Vous trouverez, SIRE, at fond) 
de votre cœur comme dans les Loix du Royat, 
me, que la propriété la plus facrée, celle qui 
doit être la plus inviolable, c’eft la liberté, 
Quelléferoit donc, SiRE , la condition des Mi: 
oiftrats? Organes de la Juftice du Souverain; 
& les sarans de la foumiflion des Peuples, pour 
quoi feroient-ils punis par la privation du Pré} 
muer de tous les biens, pour n'avoir pouf 
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Mouci les expreffions de leur zele , pour n'avoir 
point , dans les circonftances critiques, affoibli 
des paroles dont la courageufe énergie pouvoit 
fver l'atrention de Votre Majefté fur des objets 
de la plus grande importance À | 

Ah! Sire, écoutez les mouvemens de votre 
cœur ; rendez vos bontés aux deux Magiftrats 
de votre Parlement ; rendez à la Nation des 
jours fereins & tranquilles, à cette Nation libre 
& généreufe, & toujours accoutumée à chérir 
fes Souverains, 

Votre Chambre des Comptes, SIRE, vient 
auf vous dénoncer les alarmes générales fut 
lefort qui paroït menacer la Magiftrature ; vous 
en fütes le Reftaurateur, vous ne. détruirez 
point votre ouvrage. Votre Chambre des 
Comptes , inébranlable: dans fes ‘principes , 
même au milieu des orages , vient dépofer aux 


eds de fon Souverain le ferment qui lui aflure 
leftime de Votre Majefté & la confiance de la 
Nation. Quels que foient les événemens qui fe 
préparent , elle n’écoutera que la voix de la 
confcience & de l’honneur. 

Ce font, SIRE,-les très-humbles , &c, 


MonsrEUR, Frere du Roi, étant, venu 
tenir la Séance à Verfailles, le 8 Mai 1788, 
M, le Premier Préfident de la Chambre des 
Comptes, lui a dit : 


MONSEIGNEUR, 


(F'obéis à l’ordre du Roi mon fouverain Ser- 
gneur & maitre. 
Le voile impénétrable dont on fe plait à cou- 
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vrir, depuis fi long-temps , la deftinée del 
Magiftrature ; la confternation qui s'étend 4 
centre aux extrémités du Royaume ; le fileng! 
d'abattement qui regne dans cette enceinte, 
parlent plus éloquemment que des paroles:il 
peignent les fentimens de nos cœurs. Puiffe cette | 
afflemblée où va fe déployer toute la puifanes 
de l'autorité royale , ne point devenir l’époque 
triftement mémorable , de la décadence ou 
la fubverfon des Loix! 

Les François, Monfeigneur, obéiffent À lei 
Souverain & à l’honneur ; les. Magiftrats à 
donnent les premiers l’exemple. Heureux accotil 
du fentiment & des devoirs ,» Confervez-voi 
toujours ! 

Ne pouvant rien prévoir , ignorant tout, | 
n'ofant également efpérer ni craindre , jen 
chercherai point, par de vains difcours > AE 
pendre les événemens de cette grande journée 


Dans des temps plus heureux, Monfeigneur, 
1l m'eût été bien doux de faire votre éloge 
Organe de la vérité, j'aurois acquitté la re 
connoifance publique ; mais mon ame oppreflés 
a perdu toutes fes facultés; . ., . elle eft anéantil 
par la douleur.,, ., Je ranime à peine mes ac: 
cens, pour vous Conjurer d’être , auprès du Roi, À 
notre Dieu tutélaire, & de faire entendre, ai 
pied du Trône, le ferment de notre fidélité & | 
de notre courage. | 

Nous n’écouterons quele cri de la confcience 
& nous ferons toujours jaloux de l’éftime de 
nos Concitoyens & du Jugement de Ja pofte- 


rire, 
& 


_ 


Êl 





ARRÊTÉ du Chételer de Paris, du 18 Mai 1788, 


Ce jour, &c. La Compagnie voyant avec la 
plus vive douleur les aétes d'autorité multipliés 
contre les différentes Cours du Royaume, le 
Temple de la Jufice invefti par des Gardes 
armes, la liberté des fuffrages violée par l’en- 
deyement de Magiftrats qui ne peuvent être 
perfonnellement refponfables de délibérations 
eféntiellement fecretes, le cours de Ja Juftice 
interrompu, Ja Magiftrature avilie , l’ordre an« 
cien interverti fous un Monärque, qui à dé- 
caréne vouloir régner que par les Loix , & 
dont les intentions bienfaifantes font le gage du 
bonheur de fes Sujets; 

Confidérant que les Ordonnances, Edits & 
Déclarations apportés par le Procureur du Roi, 
n'ont point été délibérés par le Parlement, au 
quelil refte le droit certain & reconnn par Sa 
Majefté même , de lui adreffer fes Remontrances ; 
droit dont il ne peut en ce moment ufer par 
a fufpenfion forcée de fes fonétions, a arrêté 
unanimement , qu’elle né peut ni ne doit pro- 
céder à la leture , publication & enrepiftre- 
ment Gefdits Edits, Déclarations & Ordon- 
| nances. 

Età Pinflant les Gens du Roi ayant été man- 
ds, M. le Lieutenant Civil leur a donné CON = 
| n0ïfance du préfent Arrêté » © 1ls ont déclaré 
| Qils y adhéroient unanimement, ce dont il 
leur a été donné aéte. 

Fait les jour & an que deflus. 


. 





( 160 ) 


DÉCLARATION faite a M. de Fourqueux, 


Commiflaire du Roi, lors de L "ertregrférem ent forc 


des nouvelles Loix, par M. ANGRAN ; Lieutenan 
Civil. | 


MONSIEUR, 


| 

La Compagnie me charge de vous déchatt 
qu’elle protefte unanimement contre tout ce qu 
pourroit ètre fait dans cette Séance de contrat 
à fes droits, ufages & Arrêtés, & notammiil 
À celui du 16.de ce mois, dans lequel elle perle 

L’enregiftrement fait à l'audience, Meflieursk 
retirerent en la chambre du Confeil , où 
prirent. l’Arrèté fuivant. 

La Compagnie , perfévérant dans les prof! 
tations de cejourd'hui par elle faites & notifié 
au Commiflaire du Roi, tant en la Chambret 
Confeil qu’en l’Audience du Parc Civil , protéll 
de nouveau contre la tranfcription faite delle 
près commandement de Sa Majefte fur fes 
giftres en la Chambre du Confeil, & pareilk 
ment contre la leéture & publication faite 
PAudience , & tranfcription faite ès regiftres ts 
Bannieres , ne fe croyant liée par aucuns del 
aûtes, s’en référant à fon Arrèté du 16 Me 
préfent mois, & y perfftant unanimement, 

Et à l’inflant les Gens du Roi, &tc. e 
ont déclaré qu'ils y adhéroient unanimemetl} 
ce dont il leur a été donne aûe, | 
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Aus Rose EE 
DU PARLEMENT 
DE NORMANDIE. 
Du Mercredi 25 Juin 1758 


L A Cow, toutes les Chambres assen- 
blées ,:vu ce qui résulte du Procès-verbal 
par elle dressé cejourd'hui, de ce quis’est 
passé en sa [Séance du 8 Mai dernier, de 
la transcription faite ledit jour, sur ses Re. 
gistres par la voie de la force armée , de 
différens Edits » Ordonnances et Déclara: 
tions ;. des protestations et déclarations faites 
alors par) ladite Cour; de l'impression et 
de l'affiche faite depuis lesdits Edits, Or- 
donnances et Déclarations: des publications 
ébenresistremens faits d’icelles , Soitvolon- 
larément ; soit forcément > Par des porteurs 
d'ordres dans les Bailliages et Siéges du res- 
sort de la Cour : et de l'exécution qui s'én est 
#Suivie dans aucuns endroits : 

Lanrre Cour , pénétrée du respect le plus 

“ormandie. A 
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inviolable pour le Seigneur Roi, de lattæ 


chement et de l'amour le plus tendre pour 
sea Personne:sacréé, et:par cela mème d'au: 
tant plus profondément touchée du péril im- 
minent où se trouvetlaichose publique ; 

Consrnéranr que les droits de tout Sou- 
verdin dune Nation libre, que. les: droits 
du Roi des Francs reposant sur les mêmes 
bases que CEUX de SOL peuple "OT HE peut 
entreprendre d’anéantir ceux-ci, sans porter 
ceux-là urne-atteinte anssi directeque dar 
gereuse , sans Se rendre conséquemmentcCous 
pable d'un véritable attentat contre“leÿels 
gneur Roi lui-mêmeet contrela Nation: 

Que-l’on peut à trop juste titre imputer ce 
double attentat, ianx Ministres ; qui ;”abu 
sant ouvertement -de la confiance: d'un Roi 
aussi connu par SON:AMOUr POUT la-justice , 
querpar le desir sincere.de faire:Île-biende 
son Peuple , ont osé lui sugaérer ces projets 
préparés dans l'ombré-du mystere ; dont il 
ne Convient qu'à des médhans ders'envelop- 
per sprojets aussi MONStrUeux que malcom- | 
binés, dont la raison se révolte, et dont 
la liberté.s’indigne. 

Ces Ordonnances promulguées:au même 
instant ; € À: mauL Armée dans toute la | 


Li) L 1 
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France, ayec cet appareil effrayant, tou. 
jours nécéssaire à l'exécution des actes des- 
potiques, mais qui ne le fut jamais pour 
fairé recevoir des loix bonnes et Sages : 

Que sï jamais des Édité dénués de toute 
espece de sanction légale , pouvoiènt ob- 
tent" parmi nous l'autorité de là loi » Cen 
séroit fait de la Monarchie Française ; c'en 
séroit fait de tous les droits réSultans des 
personnes et des choses , puisqu'il séroit 
Lhpossible , dans cette hypothese, d'imagi- 
ner même une arriere que la force armée 


ne poutroit lésalement franchir ou renver- 
ser. 
Que Tadité Cour craindroit de se rendre 


complice des ennemus de la stabilité de cet 
Empire , si elle cessoit un: instant d'espérer 
que Ce principe fondamental de la Monar- 
clie Française (principe consacré comme 
la loi qui reglé la succession au Trône 5 
par le lons usace et par la possession, écrit 
5 D 
Présqué à chaque page des annales de notre 
L_ k | | 

législation , et qui défend de reconnoître 
Pour loï les constitutions du Prince qui 
N'äuroient pas été consentiés : Léx consensn 
} ï . , =. LE es 
] Opuli JE et constitutions R ess |, sera l’& 
duel indestructible où viéndront se briser 
les Glforts de ces mêmes CNNEMIS : 





Que non contens de renverser dans un 
instant , et par des voies de fait inconnues 
avant l’époque désastreuse de 1771, ces 
formes antiques sous le régime desquelles 
l'Empire François étoit parvenu kun si haut 
dégré de gloire, cette hiérarchie des Fri- 
bunaux , cet ordre de leur compétence, 
établi depuis tant de siecles sur le vœu et 
du consentement dela Nation; non con: 
tens de nécessiter danstoute la France, la 
cessation entiere de la justice distributive, 
d'enlever au même moment, à des milliers 


de Citoyens leur état et leur fortune, ces 


hardis novateurs ont 056 présenter le funeste 


projet de ramener toutes les choses à un 
système d'unité, qui rejéttant sans doute la | 
diversité des rangs, des privilôges, des 
droits, des capitulations des provinces et 
des villes, comme il doit rejetter la diver- 
sité des Coutumes, ne laisser plus voir dans 
toutes la France, au lieu d’un Roï chéri, 
qu'un Maître redouté, et des esclaves avilis;. 
au lieu de Suiets fideles ; 
Qu'en se parantde ces dehors trompeur, 
dont ils ontcherché à s’ervelopper par les | 
préambules de leurs nouvelles Ordonnances; | 
peries discours mensongers du Garde-des | 
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Sceaux au Lit-de-Justice du 8 Mai dernier : 
ils n'ont pas vu qu'ils offroient à la saine cri: 
tique, des preuves multipliées d'ignorance 
et de mauvaise foi qui déceloient Es moyens 
dontils ont faitusage pour tromper la RTE 
gion € du Seï Ioneur Roi : : 

Que des Ministres instruits et fideles au- 
roient r ougi demettreau nombre des plus sa- 
lutaires Or onnances , au nombre des Loïx 
qui ont assuré la Re de la Nation, les 
Edits de François premier , en 1523: de 
Henri IT , en 1586; de Henri I V , en 1: " ; 
de Louis XII, en 1619; de Louis XIV, 
1673;toutes Lx évidemment bursales > ai- 
de desquelles le fisc toujours avide , a succes- 
sivément tr ompé la confiance estenvahi avec 


plus ou moins de succès ,. la propriété des 
oujets : 


Que des Ministres, moins aveuglés par 
le désir de câlomnier la Magistatutes de 
la rendre odieuse au Séte Roi, se se- 


roient bien gardés de Le en preuve de 
leur assertion ; que l’attorité souveraine 
Oit été obligée de se dé ployer toute er- 
here pour ordonner aux RE es de yé- 
rfier La Plupart des Loix qui ont assuré. 
la prospérité de La Nation ; les enr egistre- 
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mêns des Ordonnances de Charles V, ef 
1975 ; de Cliarles VIT, en 1495; de Louis 
XIT, en 1498; celui mème de l'Edit de Louis, 
XIV , sur les duels, en 1651 ; d’autres Mi 
nistres , amis de la vérité , en faisant remar: 
quer au Seigneur Roï, que ces enregistré} 
mens n'avoiernt de commun avec celui de 
l'Édit du mois de Novembre dernier , « por 
tant création d'emprunts sraduels et suc: 
éessifs, » que d’avoir été faits en Parlement, 

& le Roi y séarit, » auroient observé que," 
jusqu’à cette derniere époque. , la Séance « 
de rios Rois dans leurs Cours de Parlement, 
mavoit point été regardée comme un ac 
de l'autorité souveraine , obligée de se dé. 
ployer toute entiere ; mais bien comme l'e- 
xercice Simple et légitime d’un droit incoïe 
testable, dont la Nation avoit à regrette 
qué l’usage fht devenu si rare : ils auroïént 
ébsérvé que jusques-là cet usage n'avoit El 
pour cause , que la confiance mutuelle , le 
désir sincere d'opérer le bien, de s’éclaire, 
par une grande masse de Iumieres ; pou 
but, d'ajouter à la solemnité des enregis- 
treméns, de mériter d'autant plus la con: 
fiance publique, et jamais celui de se SOU 
fraire au résultat dela pluralité , d’enchainet 





Lx liberté des suffrages ; et depunireles rés 
clameation®: äls ‘auroient observé que ces 
mêmes Ordonnances avoient été préparées 
avec une sorte de publicité | dans des Con. 
seils nombreux, et composés , pour: 
plupart, de Princes du Sang , de Pairs, dé 
Grands du Royaume, de Magistrats du Con: 
seilet du: Parlement » tique par conséquent 
ke :bnt de ces :Souvéraine ; en venant :délis 
bérer eux-miêmeés en Parlement » Sur la vé: 
rication «et l'enregistrement de ces Loïx 5 
n'étoit pas de se soustraire À une pluralité 
de suffrages qui leur assurôit d’avance.et 
la bonté: et-ka sagesse de Ices mêmes Loix.- 
ils auroient-enfin observé qu'il n'étoit pas 
possible de dire quela pluralité ne doit pas 
élre formée , parce qu’elle ne. doit pas prés 
valoir enr Parlement , le‘Roi vséant ,° sans 
Protesser une doctrine nonvelle »Contredite 
par Ja modification apposée”à:l'Edit de 
Henri IV, portant création ides Greffers 


des affirmations , en 15 97 ; ‘{uoiqu'enrepiss 
té-en Parlement , Je Roi: ySéant jet parce 
qui s'est-passé de nos jours ; lors de la 
Séance di few Roi ,.en son Parlement , 4 
loccasion:des troubles de Ia Bretagne; dont 
le souvenir est d'autantplus affligeant pour 
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des cœurs Francois, que le spectacle de 
ces scenes déchirantes semble se #enouveller 
de toutes parts H 
Que des Ministres , moins égarés par. 
leurs vues despotiques , en mettant sous 
lés yeux de Sa Majesté , les Edits enrepis: 
trés de l’expres commandement du Kot,a 
Heurde s’en servir pour étayer leurs acc 
sations calomnieuses ; aulieu d'y cherche 
des titres pour justifier les voies-de-fait qu'ils 
méditoient ; se seroient fait un devoir dif 
dire-que cette formule ; bien qu’elle portit 
l'empreinte del’au torité, étoitloim encore dé 
cequ'ils onta ppellé/e dévelopement de l'ai 
toritétoute entiere ; puisque tous ces enregié 
treméensayoientété précédes d'examens , dé 
délibérations ,;'et prononcés par la Cour elle: 
même, àla pluralité des voix ; que reconnis 
vicieux, On. avoit vu long-tems nos Rois eux 
mêmes douter de leur-validité, et Louis Xi 


exiger que cette formule fût ôtée. de l'Arrêt 


d'enregistrement destpriviléses octroyés äll 
Comte du Maine ; que ces enregistremen 
sont.ceux qu'avoient en vue les Etats-Génè 
rauxy-lorsqu'ils se plaignoient de. ce que} 
l'on violentoit les Cours , et disoient : Au 


Kdits justes et bons, les commandemenil 
di 








“ 


; | 


nl 
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du Prince ne sont jamais nécessaires ; que 
l'événement avoit presque toujours justifié 
les réclamations et la résistance des Cours ; 
et qu'enfin de toutes ces Loix ainsi enregis- 
trées, les unes avoient été révoquées où 
modifiées par des Loix subséquentes, les 
autres étoient restées sans exécution > OU 
tombées presqu'aussi-tôt en désuétude : 

Que des Ministres instruits et fideles ; 
au lieu d'argumenter de l'enregistrement 
en Lit-de-Justice , de l’'Ordonnance de 1629, 
annoncée avoir été faite sur la plainte des 
Etats-Généraux de 1614; de l'Edit de 1619 
sur les Domaines, et de Ordonnance civi- 
le de 1667 , se seroïent fait un devoir de 
représenter au Seigneur Roi, que l’Ordon- 
mance , et l’Edit de Louis XII, que le 
Titre ler. de l’Ordonnance civile , le seul 
decette Ordonnance qui eùt occasionné læ 
résistance persévérante des Cours, n’avoient 


jamais recu d'exécution ; etque ces exem- 


ples, loin d’avertir le Roi du digne- usa- 
ge qu'il peut faire du pouvoir suprême , 
déposoient ouvertement et de l'insuffisance 
et de la nullité de cette forme d'enregistre- 
ment. | 
Que des Ministres instruits et fideles ; au 
Normandie, B 
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lien de-préndre pou rbase de l'Ordonnancé 
dut l'Administration de la Justice, l'asser 
tion hasardéé dans le préambule de l'Edit de 
1551, qué les Cours Souveraines ontété prie 
cipalement établies pour juger des graudes 
matieres dont il y auroït appel interjetté, 


auroient su et représenté que cette assér. 


tion étoit démeñtte par les monumens anté 


rieurs de notre Législation ; que notame 


ent, en Normandie ; la Cour de l’Echi 


quier, qui ne fut jamais démémbrée d'a 
eane autre Cour,-éet dont l'institution st 


serd: dans la nuit de nos tems historiques 
| jues;, 


fut rendue sédentaire à Rouen ,; en 149954 


non-pour y juger seulement des grandes } 


matieres , mAis pour que toutes les causes | 
ét mäticres civiles et criminelles y fussent 


traitées , discutées et définies en derniet | 
| 


ét sotverain ressort : que cet ordre dé 


éhoses n’avoit été établi par Louis XI, | 


après avoir mandé assembler plusieurs 
Prélats; Baroôns, Seigneurs, et la plus crane 


parte des Baillis dudit pays, avec les cens | 


asstrois Etats d'icelui, et À la requète desr 
drts Etats : que ces faits ‘une fois connüs;} 
et présentés dans toute leur vérité, il 6 
imdubitable qu'un Roi, dont on sait qui 
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l'ambition la plus chere est de partager aveë 
Louis XIT, le surnom de Juste et de Pere 
du Peuple. , auroit senti que ,; même en ad- 
mettant qu'il füt à propos d'apporter quel: 
que changement À éet ordre ancien €t nd- 
tional , il devoit à sa justice ») à Sa prudence 
de n'y procéder qu'âvec les mêmes forma: 
Jités : 

Que des Ministres instenits et hdeles, aw 
lieu de présenter-au Séteneur Roi ce même 
Edit de265à ; comme /2 plus sage de tontes 
les Lôix de ses Prédécesseirs , auroient'sÿ 
etreprésenté que si /’2 bréyiation des procès 
ft le motif apparent de cétte Loïaÿpuyée 
suune assértion évidémment fausse, son but 
réel et véritable fut d'ouvrir de nonvélles 
Sources à l’avidité fiscale , par la création 
de la multitude dOffces x laquelle l'exé- 
Cubon de cet Edit devoit donner lieu : que 
éemblable:À la nouvelle Ordonnance, l'Ar- 
ticle Ier, de ce même Edit voulut qu'il Ft 
Établir Siége Présidinl ; Pour le moins ex 
Chacun des Ba illia ges eL Sénéchaussées dy 


1 1 * < 3 
Ë dyaume ; mais que l'expérience né taria 


Pas à faire Connoître les inconvémiens , les 
dangers et même l’Absurdité de ce nouveau 
rod “ = Tr 
‘YStème ; bientôt renversé par l'Article XI 
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äe l'Ordormance de Moulins, suivant les re. 


montrance et TÉGUISiLION des Sujets, et sûr | 


les dolcances de la Nation assemblée, par 
VArticle CCXXX V del'Ordonnance de Blois, 
qui prononcerent la Suppression des Siéges 





Présidiaux établis en aucuns Siéges parti 


culiers , etvoulurent q wi/n'yeûtqu ‘un Siése 


Présidial au p rincipal Siégeet Ville capitale 


de chacun BailliageetS néchaussée; ques 


Von eùt mis le tableau frappant de toutes 


ces erreurs anciennes sous les yeux du Sex 


gneur Roi, ilse seroit refusé à déployer son 


autorité toute entiere, pour opérer, par j 
force et la violence, des changemens plusdé 







sastreux encore que Ceux imaginés sous 


Henri ll, proscrits.ily aplus de deux siecles, 
après une expérience de vingt années , Suf 
les remontrances et à la réquisition de la 
Nation assemblée : 

Que si les Ministres ont eu l'affreux court 


| 


ce de contempler, avec insensibilité , la fou- | 


e des maux qu'ils préparoient À tant de 
citoyens, ils n’ont pu du moins ignorer qué 
les matieressonmises à ces Tribunaux, qu'il 
leur a plu nommer Tribunaux d'exception, 
sont rétries pour la plupart par des lois et des 


formes qui leur sontpartiçulieres , et consé | 
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quemment tout-à-fait isnorées:, ou nécessai- 
rement peu Connues des Tribunaux ordimai- 
res; qu'ils ñe pouvoient dès-lors , sans aff- 
cher le mépris le plus insultant et l’insou- 
ciance la plus criminelle pour l’Administra- 
tion de la Justice distributive, transporter 
tout-à-coup aux Juges ordinaires la compé- 
tence de ces mêmesmatieres; qu'ils ontmême 
dû présumer que cet honneur, ce respect de 
soi-même, qui ne doivent connoître d'autre 
regle , d'autre autorité que leurs propres 
Lois, porteroient ces mêmes Juges à refuser 
des compétences qu'ils ne pouvoient accep+ 
ter sans propager le mépris de leurs fonc- 
tions, sans mériter d'en devenir personnel- 
Jement l’objet. 

Qu'il ést impossible de concilier ce zele 
tant affecté pour la classe nombreuse des 
citoyens peu fortunés, avec cette volonté si 
impérieuse de. soumettre. irrévocablement 
les droits. et la fortune de chacun d'eux, au 
hasard d’un seul et premier jügement, dans 
des Tribunaux qui resteront toujours peu 
nombreux ,où l'influence du crédit de l’hom- 
me riche et puissant sera d'autant plus à 
craindre; que les J uges n auront à redouter 
Aucune réyision ,; où l'intrigue deviendra 








d'autant plus active, qu'il luigñfira d'obe 
tenir un premier succés : 

Que les Ministres en imitan£& vingt mile 
livres la compétence de leurs Grands-Baillix 
ges, en matiere civile, se sont cru permis de 
léur accorder la connoissance , en dernier 
ressort, des accusations criminelles qui pou 
soient être inténtées contre tout Citoyen not 
privilégié; parce qne, disent ces Déogisiateurs 
inconcevables, 47 faut plus de lumieres pot 
décider de la proprièété, que pour prononcé 
sur l'honneur et la vie des hommes : maxime 
barbare, inconnué jusqu'à ous, attentatoir | 
âux premiers droits, aux droits sacrés de 
l'humanité ;-et dont le résultat aussi cruel 
qu'ayilissant, met dans une miême balance 
la somme devingtmille livres avec l'honneut 
et la vie d'un Français! pi 

Que l'onneconceyra jamais qu'un Garde 
des:Sceaux. de. France ait porté linconsé 
quence au point d’avoir annoncéla suppres 
sion de deux Chambres du Parlement, celle 
des Bureaux des Finances, des Election,} 
étc.; etc., avec le remplacement de tous c@} 





Tribunaux par d’autres , par des Présidiaur | 
par des Grâands-Baïlliases , « le tout-sans 0r | 
faiture préalablement jugée,» au momeïi | 
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où lui-même véñoit de réconrioitre, de pré 


fesser hautement, « que la Suppression d'un 


Tribunal , pour le remplacer par ün autre , 


exige une forfaiture préalablement jugé 


Fil 
SR 


1 L 
Que l’on ne concevra pas davantage qu'as 
près avoir déclaré, dans Le préar 


là nouvelle Ordonnance, 


nbule de 

que. les Justices 

Seignenriales font partie du droit des heffes; 
£ 


que le Roï doit à ces Justices la même pro- 


tection qu'à toutes les propriétés de $es 
duets , le Garde-des-Sceanx ait cependant 


vouin , par les dispositions de: cette nême 


Ordonnance, enlever à -wn grand nombre 
de ces Justices üne de leurs plus 
rogatives, celle de ressortir 
Parlement : 


belles pré- 
nuement au 
qu'il ait voulu rendre l'exercice 
d'un très-grahd nombre absolument impos- 


Sible, en imposant À leurs propriétaires , 
contre la disposition textuelle de La Loi de 
la Province, l'obligation d'avoir nn Juge 
gradué , tm Procureur-Fiscal , un Greffer, 
résidant dañs le chef: lieu de leur Justice, 
Qu'il ait vouln enfin rendre ce droit des 
feffes absolument illusoire pour tous les 
Seighenrs , -en donnant à leurs justiciables 
la liberté de se soustraire À leur J'urisdio: 


uon royale : 


que cet essai: du pouvoir ar 
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Litraïré sur des droits qu'il se reconnoît 
obligé de protéger ; annonce ce que les | 
droits et les propriétés de tout genre doi: | 
vent attendre de la funeste protection de ce ! 
pouvoir destructeur. 

Que l’on concevra bien moins encore que 
sans craindre de s’exposer au ridicule et à 
Li dérision on aît risqué de présenter sous | 
le titre imposant de rétablissement de latf 
Cour Pléniere , la création d’une Cour toute 
nouvelle, et d'institution purement royale, | 
à laquelle on a eu grand soin de ne confé:| 
rer des droits, que ce qu'il en falloït pré: 
cisément pour devenir ou d'instrument vos. 
lontaire du despotisme , en prononçant 
elle-même l'enregistrement, et l'exécution | 
provisoire de toutes les Loix bursales qui 
lui seroient présentées ; on son agent passil | 
et forcé en entendant prononcer ces enïé’ 
gistremens sous Son nom ; mais sans égari 
à la pluralité, sans que cette pluralité pat 
être formée , ni prévaloir, le Roi yséant;| 
en jugeant enfin la forfaiture toujours ef 
courue par celle des Cours qui auroit € 
core le noble courage de protéger et faire 
entendre les réclamations de la propriété 
et de la liberté :” | 

Qu'il | 


| 





à | 
1 


L 
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"Qu'il faut ou méconnoîtré là néceséitèà 


du consentément des Eta s-Généraux , pour 


: Ja perceptiom 
entr qu'il n'appartient 
royale d'investir qui il lux 


légitimer létablissement et 
des impôts ; où conv 
pas à la préroga tive 


plaît du droit de suppléer cé consen tement 


rOVISIOn , et Avouer qué ces Etats 
seuls peuventet doix 
dataires , qu 


même par p 


ent nommer leurs man- 
ils choisirent toujours dans des 
corps d'institution nationale et indestrncti. 
bles comme eux : 

Que jamais les Barons et les féaux de 
l'un et de l'autre ordre, ne réconnoîtront le 
consistoire des Baronis ps des féaux, Le 
Cour du Baronnase et des 1 airs, que là 
où seront assemblés, ou du moins appellés,; 
Sans distinction, tous les Princes et tous les 
Pairs, tous les Barons et tous les féaux : 
que là où ils seront appellés, non en vert 
de provisions et pouvoirs particuliers: mais 
S40 fure, mais À raison d« leur naïssance & 
de leurs: cfficcs » de leurs titres et de leurs 
dignités : 

Que jamais la Nation Françoise ne recon: 
nOÎtra ce le Par ement universel, ce Tribr- 
nal Suprême, la seule image de la Majesté 
Souveraine » la source unique de toute | 
Normandie. C 
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*ustice du Royaume», que.dans.uné Cour 


indestruétible et nationale, formée ou 


avouée par elle, etMon dans une assemblée 


recevänt du Rei seul ses pouvoirs, son ins- 
titution, et dont l'existence précaire séroit 
toujours mobile sous la main du pouvoir 
arbitraire : 

Que des Ministres vraiment animés ‘de 
l'amour de la chose publique, aureient sentr 
que plus il pouvoit.y aveir d'abus anciens, 
d'abus généraux à réformer, plusil deyenoit 
indispensable de commencer par acquérir 
des titres À la confiance de tous, ‘sans la- 
quelle il-sera ‘toujours inipossible , même 
aux meilleurs administrateurs, de faire de 
bien: que plus ils guroient été pénétrés de 
l'utilité de leurs systèmes nouveaux, HL0mS 
ils se seroient permis de marchér-à deuréxé | 
cution, par les voies de l'injustice -et.dela 
violence ; plus ls se scroient convaincus de 
Ta nécessité d'attendre cette‘assemblée de la 
Nation:si desirée, promise avañt 1792, € 
dont l’approbation eût imposé silence et fait 
taire toutes les réclamations: 

Que cette réflexion juste et naturelle dé- | 
cele le vrait but des novateurs, que COM} 
noissant avec toute la France la loyauté du 
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Seigneur Roï, l’impossibilité de le déteri 
minèr, tant que les choses resteroient les 
mêmes, à manquer à l engagement solemne} 
de convoquer les Etats-Généraux, ils ont 
voulu ; à force de persécutions , conduire 
tous les esprits à un tel degré de fermenta- 
tion, qu’elle pût faire re garder l'exécution 
de cet engagement comme dangereuse , et 
leur fournir, pour léluder, ‘uit prétexte 
au moins apparent : que s'ils venoient à 
manquer ce premier but, ils ont voulu par 
lanéantissement des Cours, OU plutôt de 
leurs réclamations, se ménaser la ressource 
de donner à ce qui leur plaïroit nommer 
États - Généraux , une constitution telle , 
qu'ils pussent espérer d'y trouver l’'appra- 
bation de leurs systèmes destructeurs. 

Que l’on opposeroit en vain à cette der- 
niere réflexion, que Sa Majesté à déclarée 
elle-même, qu'elle ne veut pas détruire ses 
Parlemens; que les sinistres auteurs de la 
révolütion. présente mont pas douté que 
malgré cette Déclaration, ka destruction de 
toutes les Conrs deviendroit la suite in- 
faillible de leurs succès : qu'ils n’ont jamais 
cessé de rendre à ces Cours la Justice, de 
croire qu'il n'en seroit aucune, qui, os 
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bliant tout à la fois les Loïix de l'honneur 
du serment, fût assez che pour devenir léur 
complice, et pour donner, par son adhésion 
à des Edits promuleués sans autre sané- 
tion que celle de la force armée, l'exems 
ple d'accepter les fers qu'ils présentoient à & 
la Nation: que /4 Déclaration sur les Ve 
cances en est pour toutes ces Cours un té 
moignage aussi honorable qu'authents# 
que. 

Coxsrpéranr encore ladite Cour que si, 
pénétré de respect pour la Personne sacrée 
du Seigneur Roi, cédant à la crainte de 
fournir aux ennemis de l'Etat, de nouveaux 
prétextes pour la calomnier auprès de Sa 
Majesté, et sur-tout à cette attente si légitie 
me de voir les différens Bailliages et Sièges 
de son ressort se réunir pour opposer aù 
pouvoir arbitraire cette résistance passive, 
dlont lesloix du Ro yaume et de la Province, 
dont la religion du serment, le sentiment 
de l’'honneu lo :eE de-ce respect que chacun 
se loit à soi-même, leur imposoient égales 
ment l’oblisation ; elle a pensé devoir gémin 
jusqu'à présent dans le silence : l'exécution | 
ultérieure que l’ons’efforce par tous:moyens 
de donner aux nouvelles Ordonnances ; soit 
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4 s b. : : 
par leurs Impressions et Îeur affiche, CTI 
core qu'elle n’aît pas même été ordonnée 
par l'acte de leur prétendu enregistremént 
soit en annoncant, contre la vérité » parce 
dernier acte, que ces Ordonnances ont été 
publiées à la Cour : soit par l'enregistrement 
et la publication volontaire ou forcée de ces 
mêmes Ordénnances dans les différens Baïl- 
liages , et Siéges du ressort: soit par le faït 

4 Can | ! 
etpar lesentréprises d’aucuns desdits Bail- 
hages, lui ihpose enfin la nécessité de rom. 
il 
prele silence , dont une durée plus lonsue 
1 

pPourroit porter à induire Padhésion tacite 
de ladite Côur à ses Ordonnances, X la 
forme de leur enresistrement et de leur 
publication. 


Qu'en même-temps qu'elle se plaît à ren- 


dre à la conduite de plusieurs Baïlliages, à 
celle dé l’ordre entier des Avocats de la Pro- 
Vince, ce tribut d'estime publique, la plus 


belleetla plus digne réc: rmpense de l’homme 
VueuxX ; qui n'hésite jamais entre Île 
Sacrifice de honneur, de ses devoirs , 
ét celut dé son état'et de sa fortune ; elle 
aime À croire que l'erreur du moment , l& 
trainte ou la séduction ont pu seules déter. 


inier la conduite de ceux dés Siéges du res 





sort qui ont paru se prêter volontairement, 


à l'oppression; qu'il est impossible que la 
réflexion ne les ramene pas bientôt à senti. 
que la hiérarchie, la diverse compétence | 
des Tribunaux, ayant été établie et consæ 
crée par des Ordonnances vraiment natio- | 
nales , qu'ils ont;uré de garder , dont ils ont 
fait serment de maintenir l'observation, 11 
ne peuvent, sans y contrevermir directement, | 
sans se rendre évidemment parjures, don 
ner les mains et contribuer par eux-mêmes | 
au renversement de ces Ordonnances : quë 
quand ils pourroient espérer de se sous 
traire à cette premiere imputation sur lé) 
vain prétexte de l’obéissance passive , quif 
devient toujours une véritable prévaricationik 
pour le Magistrat , lorsqu'elle le conduità 
la désohéissance aux loix , 1ls considéreront 
que de même qu'il n’est point d'autorité 
qui puisse obliger un Juge, un Tribunakk 
quelconque , à juger contre son ame et si 
conscience, qui puisse-excuser de lâcheté 
et d'infamie le Juge ou le Tribunal qui se 
rendroient coupable de cedélit, parce qu'il} 
n'est point d'autorité sur la terre qui ait le 
droit de commander l'injustice évidente: 
y n'en est pas non plus qui puisse excuse} 





1h 
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de la même lâcheté, de la même infamie 
le Juge ou le Tribunal qui accepteroient 
la compétence de matieres régies par des 


) Joisquileur seroient étrangereset inconnues, 


etsur-tout lorsque cette acceptation entrai- 
peroit celle de l'investiture de l’État et de 
la fortune d'autrui ; parce qu'il n’est point 
d'autorité sur la terre qui puisse forcer les 
Magistrats, les Tribunaux À juger d'après 
des loix qui leur sont inconnues , à rece- 
voir l'investiture de l’État et de la fortune de 
Rursconcitoyens , qui puisse soustraire ceux 
quiarecevroient, à l'accusation d'avoir cédé 
au plus vil, au plus bas des intérêts. 

CoxsipéÉrRANT enfin, que si celui qui tient 
dans sa main la destinée des empires, a 
marqué cet instant pour être parmi nous 
l'époque de la destruction de la monarchie = 
est pour la Cour d’un devoir sacré de 
pétir avec elle, et de s’enseyelir sous ses 
ruines. 

Lanrre Covn, par toutes ces considéra- 
tions , en persistant à ses Arrêtés, Protesta- 
tions et Déclarations des $ et 8 Mai der- 
Mer, À l'appel par elle interjetté au Roi 
mieux informé, et à la Nation assemblée . 
appel qu’elle renouvelle et réitère en tant 
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que besoïin ,. A Décraré et déclare nuls ; là 
légaux et inconst tutionnels, contraires aux 
véritables intérêts du Seigneur Roi , et à ll 
stabilité de Jâ Monarchie , attentatoires aux 
droits indestructibles de la Nation ,.commel 
aux droits particuliers de la Province, et 
incapables de. constituer aucun droit, etde} 
produire aucune obligation , lesdits Edit, 
Ordonnances et Déclarations. transcrits sur 
ses Registrés le 8 Mai dernier, ladite trang 


L | 


« à EL - nt LA Pa 3 EDS F ï ss L 
cription ,. l'impression et l'afliche d'iceux, 


La” 


ensemble les pnhlications etenregistremens 
et IL 


qui en ont.été, faits dans les Bauliageset 


Siéges du ressort, soitvolontairement soi 
par.aucuns porteurs d'ordres , ou. en le 
présence; a déclaré et déclare qu'elle tient 
et tiendra pour nuls et illégaux.tous Juge! 
mens, oentences , où Ordonnances. qui ik | 
terviendroient en exécution desdits Editss 
et les Officiers ou Juges quiles rendroient, 
iraîtres au Roi , à la Nation et à la Pro 
vince, parures et notés d’infamie ; déclæ 
rant qu'ils resteront à jamais garans et re 
ponsables envers les Parties, dés .dépenss 


: È Là . , a de 
d ommages et intérêts qui pourroientrésultet 
desdits Jugemens. 


Arrêté en outre qu'il sera écrit. le:plis| 
incessamment 
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incessamment possible au Seigneur Roi , 
pour lui dénoncer comme traîtres envers 
lui et envers l'Etat , les Ministres , auteurs 
des surprises faites à la religion de Sa Ma- 
jesté , et notamment le sieur de Lamoienon, 
Garde des Sceaux de France, qui, Contre 
son ame et sa Conscience, contre la vérité 
des principes si constamment et si généreu- 
sement soutenus par lui-même, avec tout le 
Parlement séant à Paris en 1771, n’a pas 


rougide sé rendre publiquement, et à la face 


de la Nation , l’apologiste tant desdits 
Edits, Ordonnances et Déclarations, que de 
la forme de leur enregistrement et de leur 
publication : 

Qu'expédition én formé du présent Ar 
rêté sera adressée aux Princes Freresdu Roi, 
aux autres Princes de son Sang, etaux Pairs 
du Royaumé ; qu les Princes seront priés et 
lesPairs invités de joindre léur crédit auprès 
dudit Seigneur Rot , et leurs bons offices aux 
istances de ladite Cour , à l'effet d'éclairer 
Sa Majesté sur l’étendue des surpriles faites 
à sareligion , ét d'obtenir de sa justice la pu- 
tion légaleetékemplaire de leurs coupables 
Auteurs: 

Que le présent Arrêté sera imprimé, er yé- 

Normañdie, D 
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dimus en forme d’icelui envoyé dans tousles} 
Bailliages et Siéges du ressort, de l’officedel 
ladite Cour pour y être publié et enregistré} 
à la diligence des Substituts du Procureur. 
Général du Roi, qui seront tenus de certiher 
la Cour, dans le mois, des diligences qu is p 
auront pour ce faites. | 

Et vu la disposition du présent Arrêté re- 
lative au sieur de Lamoïgnon , Garde desk 
Sceaux , ladite Cour a arrêté que M. k} 
premier Président cessera dès cet instant 
toute correspondance directe avec lui, pou 
raison des affaires de ladite Cour. 

Etvu encore les circonstances , le présent} 
sera déposé en lieu sùr, jusqu’à ce quil} 
puisse être annexé aux Registres ordinaires | 
de ladite Cour. 

À Rouen, ce vingt-cinq Juin mil septcent | 
quatr e-vingt-huit. 

SrzcnÉ : Camus dePontcarré , = Le Row 
d'Esneval , — Bailleul ,  Bigot de Son: 
mesnil , Le Sens de Folleville , De 
Frondeville, + De Couvert de Coulons; 
— Le Cordier de Bigars de la Londe,! 
— Duval de Bonneval, — Le Masurier dé} 
Ranville , .— Despommares , = Le Cat- 
pentier de Combon , = Le Boullenger » | 





ÿs 
= Le Vigner de re ; = Duval dè 
BeaumetS », Piperey dé St.-Germam , 
_ Hécamps de Coltot , -—-- Alexandre , 
_ Baillard. de. Guichamwille , --- Carrel 
Thibouville , — Douesy , -— Saint- Quen- 
tn, — Costé de Triquerville, -— L. Dé la 
Cour, —- l'Abbé Prévôt de la Croïit » 
=. Berthots ‘du Bosctroulde , — Létort 
d'Anneville, — Boistard de Prémagny » 
— Du Fayel, — Le Carpentier de Chail- 
loué , _… Gressent, — Romé de Frequesne à 
 Hugleville, — Morin Dauvers , — Ar- 
nois de Captot, —Duperré de Beaumont , 
- Lefebvre de Vatimesnil, — de Moy , -- 
Langlois de Breteuil , — Gravelle de Fon- 
taines , "Eyvet-dATANIOET = Gawon, — 
De Loaubriere, — Heroult de Hottot, — 
Le Carpentier de Combon, — Chretien de 
Fumechon , -- Asselin de Villequier , — 
Thomas de Bosmelet , -—- Corneille, -- 
Caillot de de Coqueraumont,—-Le Vacher de 
Vaudetard , — La Bunodiere de Bourville, 
— Martin de Boiïsville , — Chapelle de 
Courteilles , -- Groult de Métillon, + Pi- 
perey de Maroles , -- Nourryde Bénouvil- 


le, — Le Roux d'Isneauville , —Le Vavas- 
seur , — Bezuel, -- Le Tellier de Vauba- 
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don, — Punctis de Cindrieux, - Carré Dos: ! 
marets , — Le Boullenger du Bosgouet, 2 
Le Hayer de Bimorel, — l'Abbé Poisson. 
mier des Perrieres., -— Horcholles d'Or 
mesnil , — Baillard de Guichainville fils 4 
—, Postel Desminieres, —- Aubry de Vil: 
lers, -—+ Drouet Desfontames, -— Dam-} 
brun ,— Grente de Grécourt, — Belbeuf, | 
— Belbeuf. 


Pan ra Cour : Mustel , Notaire-Secrétaïre 
de la Cour. 
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LA FRANCE 


RÉGÉNÉRÉE. 


N°. I, 
Contenant le projer d'un Arrêt de 
* Reolement [ur la nominaïton des 
. Députés aux États-Généraux, G 
fur Les moyens de perfectionner la 
Léviflation Françoife. 


IN TR Op U CTION. 


Los: le monde fe rappelle lArrêté de 
la derniere Aflemblée des Notables, fur 
le premier des Mémoires qui furent remis 
à chaque Bureau, favoir, « qu'il étoit nécef- 
lire de demander à Sa Majefté de vouloir 

À x 





2 INTRODUCTION. 


bien ordonner que Torfque l’Edit relatif aux 
Aflemblées provinciales fera rédigé , il foi 
communiqué au Bureau avant d'être pro- 
muloué , parce qu'il ef? tmpoffible de faifr, 
d'après un Mémotre, quelqu’étendu qu'il foi, 
lenfemble d'une Lori, le rapport de chaque 
article avec ceux qui le précédent & le Juivene, 
les points qui demandenta étre expliqués , ceux 
qui ont pu étre omis. ( Bureau de MONSIEUR). 

En conféquence de ces raïfons, nous 
avons préfenté notre Effai fur la‘convoca- 
tion des Etats généraux, fous la forme d'Ar- 
rêt du Confeil ; perfuadés que l'importance 
de la matiere nous fufoit un devoir de le 
foumettre au jugement du Public, fous le 
point de vue.le plus propre à en faire faifit 
l’efprit & prévoir les effets, & à procurer 
des obfervations diftinètes fur les objets qui 
en paroitroient fufceptibles. | 

Ce genre de travail a produit un autre 
grand avantage, celui de nous difpenfer de 
motiver toutes nos aflertions , &c par confe: 
quent l'avantage de nôBS exprimer en peu 
de mots, & de laifier à nos Lecteurs le plaifir 
de fuppléer à notre concifion. 

A° ce fujet nous obferverons ici, quen 
établiffant par plufieurs raifons, que tous les 
membres de l'Etat devoient participer à Ka 
nomination des Députés aux Etats généraux, 
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il nous eût été facile d’en apporter un motif 
de plus, puifé dans la faine politique, & 
dicté par le befoin de donner à chaque in- 
dividu de la Nation une haute idée de {on 
efpéce en fa qualité d'Homme, de Citoyen, 
de François; par le befoin de convertir en 
un véritable Etat toutes les profeffions né- 
ceflares dans l’ordre préfent des chofes, 
& de procurer à tous les ordres, à toutes 
les clafles de Citoyens , un jufte degré de 
confidération qui, faïfant aimer, eftimer à 
chacun fon état , lui infpire la noble envie 
de s y diftinguer , de marcher dans la voie 
de l'honneur & de l'équité ; dé jouir, en un 
mot , de la confiance & de l’eftime de fes 
concitoyens. | 
Quefi quelqu'un de ces prétendus hommes 
à fvftême , qui affeétent de regarder les 
bonnes-mœæœurs comme inutiles dans les Mo- 
narchies , parce qu'un grand homme (*) a 
paru le fuppofer, en expliquant des faits 
malheureufement trop réels, s'étonnoit de 
nous voir mêler ces derniers raifonnemens 
avec la faine polirique , nous lui répondrioris 
par le principe fondamental en fait de légif- 
lation, qui eft , que les Loix étant deftinées 
4 diriger les hommes, elles doivent être 
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(*) Montefquieu. 
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relatives à leursbefoins, à leurs occupations 
ordinaires , à leur vraie pofition aétuelle, & 
nôn à ce qu'ils ont été plufieurs fiecles au- 
paravant, Où à ce qu'ils feront dans la fuite 
des temps à venir; d'où il fuit toujours 
qu’elles doivent convertir en un véritable 
état les diverfes profeflions , afin que ceux 
qui sy livrent y jouiflent des avantages 
auxquels ils ont droit dans l’état focial, 
pour que le premier But du Gouvernement 
{oit rempli. 

En vain répliqueroit-on que ce principe 
ne fauroit {e concilier avec le refpeët dû 
aux valtes & amples recueils de nos Lon 
& Coutumes , Déclarations & Ordon- 
nances , ainfi qu'à leurs favans & vaftes 
Commentaires, ou Gloles , ou Arrêts inter 
prétatifs ,ampliatifs, correéHfs ; car, je VOUS 
prie, pourquoi les pieces qui compofent ces 
amples recueils font-elles fi fouvent difpa- 
rates & oppofées entrelles, finon parce 
qu'elles ont été données fucceflivement, 
chacune par des vues particuheres, toujours 
relatives aux circonftances, aux befoins du 
moment, & par conféquent toujours En 
conformité avec le grand principe dont il 
s’agit ? Mais entrons en matiere, 


0 





RE Ne TN 
PROJET 
D'UN ARRÊT DU CONSEIL 
D'ÉTAT DU ROI, 


Portant Réglement fur la nomination des 
Députés aux Etats généraux , & [ur les 
moyens de perfehonner la Lépiflaion 


Francoife. 


ie Ror s'étant fait rendre compte des 
Mémoires adreflés à fon Garde des Sceaux, 


en vertu de l’Arrêt du Confeil du $ Juillet 
dernier, concernant la convocation des 
Etats généraux ,' Sa Majefté , farisfaite de 
lempreflement avec lequel des Savans de 
fon Royaume fe font eflorcés de feconder 
fes intentions bienfaifantes pour fes Peuples, 
a jugé qu'il étoit inutile d'attendre de plus 
amples renfeignemens , & quelle pouvoit 
dès aujourd’hui faire: nommer les Députés 
à la prochaine Affemblée des Etats géné- 
raux, & établir la bafe eflentielle & les 
moyens fondamentaux d'une vraie régéné- 
ration nationale. 
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Sa Maiefté reconnoît d’abord avec les 
Auteurs de ces Mémoires , que le Gou- 
vernement étant inHtué‘pour la conferva- 
tion & le bien-être de tous les membres de 
l'Etat, tous avoient, par celamême, le droit 
d'être membres de l'Afflemblée nationale, 
& que tous les François avoient joui de 
ce droit dans les commencemens de la 
Monarchie. Mais aujourd’hui ce droit pré- 
cieux devant être reftreint, de crainte de 
priver à la fois toutes les familles de leurs 
chefs, ce qui ne feroit pas moins contraire 
à leufs propres intérêts qu'au maintien de 
la füreté & tranquillité publiques; les regles 
de cette reftriétion, pour être quftes, doivent 
être puifées dans les feules raïfons de l’inté- 
rêt national & individuel. En conféquence 
les Députés du Clergé & de la Noblefle 
devront être plus nombreux , à proportion 
des membres de chaque-ordre, que les Dé- 
putés des Communes ; mais pour que lAf- 
femblée formée par ces divers Députés 
repréfente la Nation auffi exaétement qu'il 
eft poflible , il faut nécéflairement que 
chaque citoyen ou membre de chacun des 
trois ordres de Sujets de Sa Majefté y 
ait un Repréfentant de lui avoué ou cenfé 
tel; & 1l faut, pour ceteffet, que chacun 
defcits citoyens participe à la nomination 
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des Députés aux Etats généraux, fauf à 
n'admettre pour Députés effethfs que ceux 
qui auront réuni Le plus de fuffrages ; comme 
auf fauf à admettre encore pour membres 
de cette augufte Afléemblée les Citoyens 
généreux dont la conduite patriotique don- 
néroit droit à cette glorieufe prérogative, 

Il fuit néceflairement des vérités préce- 
dentes, que tous les Citoyens des Pays 
d'Etats rentrent dans l’exercicé de leur droit 
primordial de fe choifir eux-mêmes irime- 
diatement leurs Repréfentans à l’Affemblée 
nationale , & que É membres aétuels des 
Etats provinciaux ne {auroient réclamer ce 
droit, puifqu'ils ne font eux-mêmes que les 
repréfentans de la totalité de leurs conci- 
toyens à l'Affemblée de leurs Etats par- 
ticuliers. | 

Ainf, durant LAffemblée des Etats géne- 
raux, les Repréfentans de la Nation auront 
pour Commettans la totalité des Ciroyens 
de leurs cantons refpettifs,, fauf les Iégeres 

eftriétions que des raifons de bien public 
- &particulier forceront d'y mettre en,témps 
& lieu. 

Ce principe d'équité naturelle fera fuivi 
_ dans les Pays d'Etats comme dans les autres 
Provinces , fans que les Membres aëluels 
dés Etats provinciaux puiffent s’en plaindre, 
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puifqu'ils contribueront, chacun pout.fà 
part, à l’éleétion des Députés aux Etats 
généraux , &X que Ceux dentr eux qui ne 
feront pas députés, fe trouveront admis 
parmi les Commettans les plus diftingués 
de la Province, à raifon de leurs lumierés 
particulieres fur les befoins , les reflources 
Gt les vrais intérêts du Pays. 

Sa Majefté confidérant, d'autre part, 
l'influence profonde des Loïx fur le fort des 
Peuples , & les progrès qu’a fait la fcience 
de la Légiflation depuis la tenue des der= 
niers Etats généraux ; remplie d’une juite 
confiance dans le patriotifme éclairé de fes 
Sujets ; Elle a voulu leur développer la 
marche méthodique qu'Elle à adoptée pour 
travailler, de concert avec eux, au perfec- 
tionnement de la Légiflation Françoife. 

En conféquence , Elle. leur a tracé les 
principes & l’ordre graduel fuivant lefquels 
les diverfes branches du Code François doi- 
vent être perfeCtionnées , pour fe prêter, à 
‘mefure, un mutuel fecours, & ne former, 
La leur réunion , qu'un feul tout, fagement 
hé dans fes différentes parties. Elle s’eft en- 


gagée à publier fucceflivement & inceffam- 
ment, à commencer aufh-tôt après la nomi- 
nation des Députés aux Etats généraux, les 


projets d'Edits qu'Elle a déja fait rédiger, 
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conformément auxdits principes & ordre 
raduel , afin qu'étant examinés davance, 
Bus tous les rapports, & avec‘toute la ma- 
turité convenable, ils puiflent, à l'Affem- 
blée des Etats généraux, être jugés avec 
pleine connoïflance de caufe, oi fiéS au- 
tant que de beloin, & fanétionnés à jufte 
tire par le confentement général de la 
Nation. | 
Enprefcrivant une marche femblable pour 
erfeétionner & confentir, dans des Affem- 
blées nationales fubféquentes, les branches 
du Code François, dont ne pourra s occuper 
la premiere & préchaine Affemblée, Sa 
Majeité a afpiré à la gloire vraie & folide 
de fixer pour toujours les heureufes defti- 
nées de É loyal & bon Peuple François, 
& d'en être à jamais bénie, comme auteur 
d'une Légiflation dont il recueillera les heu- 
reux fruits aufhi long-temps que l'expérience 
& la réflexion ne Qi indiqueront pas d'y 
propofer ou d’y laiffer introduire des chan- 
gemens notables, ou mème de trouver bon 
qu'elle foit enfin remplacée par un autre 
Codé , relatif à un nouvel ordre’de choles, 
amené par la fuite des fiecles. 
Comme rien n’eft plus effentiel au main- 
tien de l’érat focial que la füreté des pro 
prétés, & que malheureufement une por- 
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tion notable des'individus qui-compofem 
la Nation, eft aflez mal partagée à el 
fujet, pouf fçavoir à peine en quoi l’é 
focial lui eft avantageux ; Sa majefté , j&| 
loufe de fe montrer, comme elle Peft, Ib} 
Pere commun de fes Peuples, ne les a ré. 
tablis dans leur droit prinutif, au fujet ds 
Etats généraux, qu'à des conditions dont} 
leur état prinutif af lui a paru faire ti} 
devoir rigoureux, &C qui auront la propriété} 
de faire difparoitre mfenfiblement, fan 
force coaétive, & volontairement , diver| 
ufages nuifibles au bien général, & view | 
reftes des fiecles de rapine & de barbarie, 
ufages auxquels la loyauté françoife renon-| 
cera à l’envi, dès qu'il fera prouvé que l'in: | 
térêt national & l'équité naturelle exigent à 
ce léger facrihce, de la part de quiconque} 
voudra déformais avoir le plus de droit} 
à l'eftime publique , & aux faveurs de 
Sa Mrjefté. À quoi voulant pourvoir, | 
oui le rapport, &c. 


ARTICLE PREMIER. 


La prochaine Affemblée des Etats gé- 
néraux fera compofée de Députés Ecclé- 
fiaftiques, de Députés nobles ou ennoblis, 
& de Députés non-Nobles, 





Ces divers Députés 

la voie du {crutin. 
TITI. 

Les Députations fe feront à raïfon de tant 
dEccléfiaftiques & de tant de Nobles ou 
Ennoblis par Bailhage , Préfidial , Séné- 
chauflée & Prévôté royale ; à raïfon de 
tant de non-Nobles par chaque Ville, & 
de tant pour la quantité plus où moins 
ojande des Bourgs & Villages du diftriét 
< chaque Bailliage  Préfidial, Sénéchauflée 
& Prévôté royale. 
| | et jme 

Au fujet du précédent article, Sa Majefté 
aréplé que les Communautés de mille feux 
ouau-deflus, feroient réputées Villes; celles 
dé moins de cinq cens feux , réputées Vil- 
liges; & celles de cinq cens feux ou au- 
delà, mais de moins de mille, réputées 
Bourges ; le tout fans préjudice d'aucuns 
des droits aétuels de chaque Communauté. 


Les diftriéts de Bailliage, Préfidial , Sé- 
néchauffée & Prévôté royale, où l'on 
comptera moins de mille Eccléfaftiques 
chefs de feu ou domiciliés, enverront deux 
Dépurés Eccléfiaftiques ; ceux où lon en 
Comptera mille ou au-delà jufqu'à trois 
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mille , en enverront trois, & les autres en 
enverront quatre. 
VE 
Les Diftri@s de Baïlliage, Préfidial, S£4 
néchauflée & Prévôté royale, -où lol 
comptera moins*de mille Eux de Noble! 
où Ennoblis , enverront deux Député] 
Nobles ou Ennoblis ; ceux où lon & 
comptera mille ou au-delà jufqu’à troi 
mille, en enverront trois, & les autrdl 
quatre.# 
VIL 
Les Villes où il y aura moins de dewr b 
mille feux de non-Nobles, enverront wi 
Député non-Noble; celles où il y en auak 
deux mille ow au-delà, jufqu’à fix mille, 4 
en enverront deux ; celles où il y en aura } 
plus de fix mille, jufqu’à quinze mille , en 
enverront trois ; & celles où il y en aux 
un plus grand nombre en enverront quatre 
EEr | 
Les Bourges & Villages des Diftri@s d'un” 
Bailliage , Préfidial ; Sénéchauflée & Pré: 
vôté royale , enverront quatre , ou cinq, 
fix, fept Députés non-Nobles, favoir, 
quatre s'ils font au nombre de quarante où 
au-deflous , un Bourg étant compté pour 
trois Villages; cinq s'il y en a cinquante 
ou au-deflous ; fix s'il y en a foixante ou 





LEE 

nb qu-deflous ; & fept s'il y en a lus grand 
nombre quelconque , chaque Bourg étant 
joujours compté pour trois Villages. 


Le Dimanche 19 O&tobre prochain il fera 
tenu, dans tous Les Bourgs & Villages, uñe 
Affemblée communautale pour la nomina- 
“nd leurs Députés refpeétifs aux Etats 

bnéraux ; & il fera fait mention , {ur le 
procés-verbal de cette Affemblée , des fix, 
ou quatre , Ou trois , OÙ deux Citoyens 
qui auront réuni la pluralité des fuffrages , 
bit qu'ils foient Habitans de l'endroit ou 
non, Ces Députés honoraires feront au 
nombre de fix dans les Bourgs , de quatre 
dans les Villages de plus de cent feux, de 
trois dans les Villages de cinquante feux 
ou au-delà , & de deux dans.les Villages 
de moins de cinquante feux. L’Affemblée 
fera terminée par la nomination d’un De- 
puté à l’'Affemblée du chef-lieu du Diftrict, 
foit Préfidial, Prévôté royale , Baillage ou 
Sénéchauffée, lequel y portera le proces 
vérbal de la fufdite nomination. 

L’intention de Sa Majefté eft que ces 
Affemblées , avant de procéder à ladite 
nomination , déclarent indignes d'y parti- 
Giper ceux qui notoirement auroient Man 
qué de bonne-foi dans leur profeflion ou 
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ne meneroiggt point une vie irréprochable, 


Maire ou premier Conful dudit chef-lien 
tiendra &c préfidera l’Affembléé des DéM 
putés des Bourgs & Villages du Diftri@,. 
dans laquelle auront droit de fe trouver tow 
les Officiers Municipaux dudit Diftri@ ,ainfi 
que les Députés honoraires défignés par les 
Bourgs & Villages; & lefture y ayant ét 
faite des fufdites nominations, f quelques 
uns defdits Députés honoraires fe trouvent 
réunir les fuffrages de plufieurs Commu- | 
nautés ,.1ls feront par a feul, & de fait, | 
députés au nombre de quatre, ou cinq, fix, 
{ept, conformément à l’article VIII. Si au 
cun defdits Députés honoraires ne réunit les | 
faffrages de plufeurs Communautés , ouf 
ces réunions ne fuffifent pas pourterminer le 
choix des quatre, ou cinq, fix, fept Dé: 
putés en quefhion ; les membres de lAf 
temblée choifiront où completteront, à la | 
pluralité des fuffrages, ces mêmes Députés, | 
en les prenant parmi ceux défignés par les 
bourgs & villages du diftri&t. 
X I. | 

Le Lundi 27 dudit mois. d'Ofobre pro- 
chain, lesVilles éliront leurs Députés, con- 
formément à l’article VII > & à la pluralité 


Le Dimanche 26 Oftobre prochain , le 4 
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des fuffrages , dans une affemblée des plus 
{blemnelles, où fe trouveront en outre les 
Syndics des Corps & Communautés de 
endroit, porteurs des nominations defdits 
Corps & Communautés. Ces nominations 
auront été faites l1 veille dans une aflemblée 
générale des Membres de chaque corpora- 
tion : ceux que leurs affaires empêcheront 
de sy rendre, y enverront leur bulletin 
cacheté , & dans lequel ils auront mis 
«je foufigné . .. . nomme un tel pour mon 
Repréfentant aux Etats généraux ». Les 
Citoyens qui réuniront le plus de fuffrages, 
feront nommés Députés honoraires du 
Corps , au nombre de quatre, pour les 
Corps de plus de 100 Membres; de trois, 
pour les Corps de $o Membres ou au- 
delà; & de deux, pour les Corps de moins 
de so Membres ; & à l’Affemblée de ville, 
fices Députés honoraires font au nombre 
des Députés afpirans, la nomination des 
Corps fufdits, leur vaudra à chacun ou 
trois où cinq ou fept fufrages ; {avoir : 
trois, dans les villes d'un Député : cinq, 
dans les villes de deux Députés: & lept, 
dans les villes de trois ou quatre Députés, 
en vertu de l’article VIL 

 L'intention de Sa Majefté eft que ces 
diverfes Affemblées , avant de procéder 
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aux fufdites nominations & éle&tions, 
déclarent indignes d'y participer, ceux qui 
notoirement auroient manqué de bonnel 
foi dans leur profeffion , ou né meneroienMl 
point une vie irrépr ochable. 

ASE 
Le Mardi 28 Oëtobre prochain, to 
les Nobles & Ennoblis du diftriét din 
Bailliage, Préfidial, Sénéchauflée & PrévoteM 
royale, éliront, conformément # l’article 
VE, leurs Députés, à la pluralité des fuffræ 
ges ; à l'eftet de quoi , il fera tenu, dans led 
chef-lieu dudit diffri ét , une Affemblées | 
préfidée par le Sénéchal ‘on autre, qu 
aura reçu la lettre de députation de & | 
Majefté avec le préfent Arrêt, & com: 
poiée de tous les Nobles & Ennoblis qui 
jugeront à propos de sy trouver. Le 
abiens y enverront leur bulletin de nom 
nation , Conçu comme ceux dont il ef 

parlé dans l'article précédent. 
_ L'intention de Sa Majefté eft que ces | 
Aflemblées , avant de procéder à la 
fufdite éleétion , déclarent indignes dy 
participer ceux qui , notoirement, auroïent } 
manqué à leur parole d'honneur ou à leurs 
engagemens par écrit, pour le paiement 
de Leurs dettes, ou qui, loin d’être les pro- 
teéteurs de leurs Vaflaux, feroient leurs } 
perfécuteurs ; 





ETES 
erfécuteurs ; & ‘ne vivroient point eñ 
hommes d'honneur & d’une maniere plus 
qu'irreprochable aux yeux de leurs con- 
citoyens. 
X'E TE 
Le Mercredi 29 Oétobre prochain , les 
Eccléhaftiques tiendront, dans le chef-lieu 
de chaque Baïilliage , Préfidial, Séné- 
chauflée & Prévôté royale, une Affemblée, 
préfidée comme la précédente, où ils 
éiront à la pluralité des fuffrages, leurs 
Députés, conformément à l’article V , GC 
à lhquelle auront droit d’afifter tous les 
Ecclefaftiues du diftriét, chefs de feu 


où domiciliés, Ceux que leur miniftere ou 


leurs affaires empécheront de s'y réndtre : 


ÿenverront leur bulletin de nonunarion 
Conçu ainfi quil a été dit précédém- 
menñt, | 

L'intention de Sa Majefté eft que ces 
Aflemblées, avant de procéder à la fuf: 
dite éleétion, déclarent indignes d’y par- 
iciper , ceux qui, loin de former le pre 
mer” ordre de l'Etat-, par leurs verts 
lociales, comme: par leurs auguftes & 
ütiles :fonétions /#feroient, äu'Contraite, 
üôtoirement un fujet de fcandale; & fe 
placéroïient, ainfi eux-mêmes au-deffous 
du détnier rang de fes fujéts, 


B 
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NE 

Pour pouvoir députer & être député} 
à la pro chaine Affemblée. des Etats gé- 
néraux, il faudra êtfe né François où s'être À 
fait naturalifer, être domicilié , Agé au 
moins de 2$ ans &c un jour, n'avoir été} 
flétri par aucun Lribunal & n'avoir po 
été ce en vertu deS articles s précédens, 
de l'honneur de participer à la nominæ 
tion & élection des Députés de {on ordre. 

X V. 

Veut & entend Sa Majefté que ls} 
Ouvriers & Journaliers, Chefs de feu, qu 
réuniront les qualités requifes pag le précés 
dent article, faflent chacun ®@artie de 
l’'Affernblée générale du Corps , auquelik4 
fontscomme agorègés par ee cenre déf 
travail, & qu'ils y participent à la nom 
sation des Dé putés aux Etats généraux, 
x l'inftar des autres.Membres defdites AË 
femblées , conformément à l’article XI. 

NV 

TATReS Députés des Communes ne pour: 
ront être pris parmi les Nobles ou les} 
Ennoblis {ous peine , pour le Député qui 
Re it, d'être déchu pour toujours de 
fa Nobleffe : pareïillement les Députés de. 
la Noblefle ne pourront être pris parmi 
les non-Nobles , fous peine pour celui qui 
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en impoferoit à cet égard, d'être déchu, 
fa vie durant, du droit d’être Député, 
foit comme Noble ou comme non-Noble. 
X VI TI. 

Un Seigneur, f6if Noble ou non-Noble, 
Eccléfiaftique ou Laïque, dans les terres 
duquel fe trouveront des Ser& de Corps, 
ne pourta, m1 députer, ni être député, non 
plus que les Membres d'un Chapitre , d’un 
Corps où Ordre, d’une Communauré ou 
Congrégation, dans les poffeffions defquels 
léroient auf des Serfs de Corps; à moins 
Le préalable lefdits Serfs de Corps ne 
lient mis pour toujours en liberté, à 
l'inftar de tous les vrais François. 

MNT L 

Un Seigneur, foit Noble ou non-Noble, 
Eccléfaftique ou Laïque , qui reponceroit 
pour toujours dans toutes fes terres, à trois 
des cinq droits fuivans ; favoir , 1°. droits 
de lots & vente; 2°, & droits de cens & 


& cenfivé , en faveur des Bureaux de 

Charité du diftri®, juiqu’à l'époque où 7 

droits feroient totalement fupprimés par 

Sa Majefté; 3%, droits de péage; 4°. droits 

de chafle ; & 4°. droits de pêche, fera par 

céla feul Député de droit aux Etats que 
C 


TAUX, Comme notoirement digne e Ja 
Confiance & confidération d’un Peuple 
B 2 
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franc & loyal, à la plus grande liberté 
duquel il aura généreufement contribué ; 
& il fera, en conféquence, infcrit à la tête 
de la lifte des Députés du diftriét, fous le 
titre de Députés de droit. 
7. a M€ 
Un célibataire Scigneur ne pourra être 
Député par fes Concitoyens , à moins qu'il 
rie fafle don & ceflion, à dater au plus tard 
du jour de fon décès, & en faveur des 
Bureaux de Charité du diftrict, aux mêmes 
conditions que ci-deflus, ou de trois defdits 
droits de lots & vente, de péage, de chaîle, 
de pêche, de cens & cenfive, ou de tous 


D 
ceux dontil fera en pofleflion. 


= 
x 


X À. 

À égalité de voix. pour Péleétion d'un 
Député eccléfiaftique ; celui qui aura mis 
dans fon bulletin de nomination où dans une 
déclaration confiée conditionnellement aux 
Officiers municipaux, &c. «je m'engage, 

sæncasd'élettion, à faire réunir aux Bureaux 
TA Charité du diftrict, tel bénéfice non a 
charge d'ame, moyennant une penfon 
vidgére fixée d’après le produit moyen 
des neuf dernieres années» aura la préfe- 
rence fur les autres. 
CAE 


Un Chevalier de Malte, qui fe fera enr 
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gagé de même conditionnellement à faire 
réunir {a Commanderie aux Bureaux de 
Charité, aura la préférence fur fes Con- 
currens. 
X X LI. 

Dans chacun des trois Ordres, à égalité 
de voix ou d'autre pofition mentionnée dans 
les articles précédens.,. le Seigneur qui fe 
fera engagé à renoncer, en cas d'élection, 
à fes droits de lots & vente, de péage, de 
chafle, de pêche, de cens & cenfive, foit 
totalement ou en partie, mais à fa mort 
feulement , l'emportera fur fes Concurrens : 
il y en a plufeurs qui aient pris de pareils 
engagemens , celui dont le facriñice fera 
plus srand , l'emportera fur les autres. 

En cas d'égalité de voix ou de quel- 
qu'une des pofñtions précédentes, la préfé- 
rence fera pour celui qui Je fera engagé 
conditionnellement à la publication d'un 
ecret important aux arts On à l'humanité , 
ou à quelque dépenfe d'utilité publique , 
comme à faire conftruire un quai, un pont, 
une halle ,-une fontaine, un abreuvoir,.uñ 
moulin , des étuves à deflécher les grains, 
ou à fonder.” foit des prix d'encourage- 
ment .pour l'exploitation des mines de 
charbon de terre, pour le perfeétionnement 
des cultures & des manufaétures les plus 
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à défirer dans chaque pays, foit des lecons 
gratuites d'agriculture, d'accouchement, 
d’inoculation, de l'éducation phyfique & 
morale de la première enfance, de l’amé: 
nagement des bois & forêts, de la culture 
des vignes & des vins de tranfport, de 
l'éducation des différens animaux domefti: 
ques, nommeément des bêtes à laine; ou 
enfin des autres genres de ‘connoïflances, 
qui peuvent être avantageux à Chaque dif 
triét & canton du Royaume. 

S'il y a plufieurs promefles de ce genre, 
celle qui fera jugée la plus utile donnera la 
Préférence fur celle qui le fera moins, 
{ous quelque rapport ; & celle-ci donnera 
la préférence fur celle qui réunira de moin- 
dres avantages, @& ainfi de fuite, 

En cas de nouvelle concurrence, le 
marié l'emportera fur le célibataire ;"& 
enfuite, celui qui aura été Officier public 
d'adminiftration l'emportera fur les autres: 
en cas de nouvelle égalité, celui qui laura 
êté plus fouvent, aura la préférence fur 
ceux qui l'auront été plus rarement, Enfin, 
s'il y a encore égalité, l'ancienneté d'age 
décidera , en dernier reflort de la concur- 
rence, dans le cas où la préféance ordi- 
naire aux trois Ordres ne fuffiroit point 
a get cflet. 
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XX: LE 

L'honneur d'être choifi par fes Conci- 
toyens. pour être leur repréfentant aux 
États généraux, formant la plus belle re- 
compen{e à laquelle un citoyen puifle af- 
pirer, il ne {era alloué auxdits députés 
aucune efpece d'appointemens , ni de gra- 
tfication, ni de dédommagement pecu- 
niaire quelconque. 

X XIV. 

Si parmi les Citoyens aflez peu favorifes 
dela fortune pour ne pouvoir fournir à la dé- 
penfe d’une députation , il en eft quifotent 
dans le cas de réunir les fuffrages de leurs 
compatriotes , les Electeurs de ces Députés, 
en les défignant dans leur bulletin, auront 
foin d'ajouter , avec foufcription de tante 
livres; &, lors de l'éleétion, fi ces Afpi+ 
rans ont le plus de voix, on puifera dans 
h caifle des deniers publics, jufqu'à la 
concurrence d’une fomme égale à celle re- 
fltante defdites foufcriptions, afin que, fl 
létout eft fufifant-pour fournir aux dé 
penfes de leur députation , ils foient réel- 
lement & de fait députés, conformément 
aux regles précédentes. 

D ER" 

Dans la vue de rendre l’Aflemhlée des 

Etats généraux la plus utile &x la moins 
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longue: poflible , Sa Majefté veut que la 
nomination des Dé putés étant terminée ils 
foierit tenus , {ur nv 1onneur ; de fe-pré. 
pârer à l'examen des mâtieres qui {eront 
agitées.dans cette Aflemblée ; & Elle leur 
a donné ou us à cet es toutes les 
facilités qi font en fon pouvoir, 


X X V E 

D’. ar Sa _E 1té accorde dès aujout. 
d'hut la berté de la Preffle, fous la fimple 
CO _. ion que Les Ouvra ges feront imprimé 
avec les noms de l’Atteur où d'un C énfeur, 
ainfi que de np rimeut; condition fuff | 
fantéæ, puifque l’Auteur Où le Cenfeurrél 
pondront alors, chacun fur fon honneuf, 
en droit for, en tant que de ratfon , dé 
Ouvrages en queftion. 
| 7. D I L. 

Immédiatement aprés la ufdité nornina 

À 

fion des Députés, € a Mare [EE publiera luc | 
cefli CINCnt lé $ dive Triés Lo 1X qu. EL IG. PFO» 
jettées pour le rétabliffement de l'ordre & 
pour là fégénération nationale, 


D, 6, RL PR KA Per À 


Le pri ncipe d après lequel ces Loïix: ont 


été rédigées &e doivent être difcutées par 


', 


fus Sujets, ne fçauroit être trop médité par 
Ceux GE tout qui auront: la eloire d'être 
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députés aux Etats généraux : ce principe 
eft que toutes les Loix doivent être liées & 
enchainées entrelles, afin qu'il y regne 
de toutes parts une correfpondance , un 
concert, une harmoniè, propres’ à produire 
comme à aflurer le bon ieur des Peuples & 
hwgloire des Empires. Aïnfi, en formant, 
par exemple , la Léviflation Financierez 
Économique , loin de pouvoir un inftant 
perdre de vue aucun des objets qui appar— 
tiennent à ce vafte fujet ,1l faudra en mêmé 
témps-avoir fans céfle préfens à l'efprit Les 
différens befoins atüels; befoin de ranimer 
hconfiance, l'aétivité, Pinduftiié du Culri- 
vateur & du Commercant; beloin d'infpirer 
l'amour: de 1+ Patsie le coût des bonnes 

mœurs le défir de l'efti ime publique’; be- 
fonde convertir en un véritable état toutes 
ls profeflions nêce Maires däns l’ordre pré- 
fent des chofes; de faciliter le mariage & 
d'écater du célibat, -de prévenir les fu— 
neftas effets du luxe, de lintérèt perfonnel, 
de l'inégalité d'induftrie & de talens, de 
l'exceflive inégalité des richefles, &cc. Sc. 
loit pour ÿ y fubveñir dans toutes ‘és OCCA- 
fions ; foit pour évitér de propofer des Loix 
incapables d'entrer en Haïfon & de farre 
corps avec les’ diverfes parties du Code 
national, 
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X X-I X. 

En conféquence du précédent article: 
Sa Majefté exhorte les futurs Députés ant. 
Etats généraux à s’inftruire plus particulié= 
rement d’une branche de la Légiflation, & 
à étudier fes rapports avec le plus d’autres 
branches qu’il leurfera pofhble ; Légiflation 
Financiere-Economique, Légiflations Com: 
merciale, Militaire, Maritime ;-Lépgiflation 
Philofophique confiftant à prévenir les dé: 
lits, en prévenant l'extrême mifére & en 
extirpant leurs autres caufes funeftes; Lé 
giflation Politique relativement aux Aflem-| 
blées. Provinciales ; Légiflations Civile} 
Criminelle | Judiciaire, Educatiale ; rap 
ports de chacune de ces Légiflations park 
tielles. avec les autres; & enfin Code Fran 
çois , réfultant de l’enfemble defdites bran: 
ches de Légiflation fagement combinées & 
enchainées entrelles. 

X X X,. 

En s’occupant de ces études, il faudra 
fur-tout s'appliquer à bien connoître les be: 
{oins actuels de la Nation, les genres d’oc- 
cupation néceflaire à fon état préfent, & 
les vrais fondemens de fa profpérité en tout: 
genre : fans ces données eflentielles, on 
ne fauroit être à même de propofer ou | 
d'apprécier les réformes les plus utiles, puif- | 
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| que Les Loix étant, par leur nature, defti- 
nées à diriger les hommes ; elles doivent 
conféquemment être relatives à leurs be- 
fins, à leurs occupations ordinaires , à 
leur vraie pofñition aétuelle, & non à ce 
qu'ils ont été plufieurs fiecles auparavant , 
ou à ce qu'ils feront dans la fuite des temps 
À venir. 
X X X I. 

Les Loix qui feront publiées Les premieres, 
font celles dont l’établiflement , fingulic- 
fément avantageux par lui-même, {era 
d'ailleurs néceflaire pour préparer la voie 
d'autres fages inftitutions , lefquelles pré- 
{nteront à leur tour des pierres d'attente 
pour de nouvelles Loix , & celles-ci pour 
d'autres, & ainfi de fuite jufqu’a la der- 
nière branche du Code François. 

XX XIE 

Comme les Affemblées Provinciales for- 
ment la bafe de tous les moyens de prof- 
périté publique, Sa Majefté propofera 
d'abord une forme d'organifation à pet 
près uniforme fur cet important objet, & 
es par-tout à répondre aux vues de 
ien public que cette inftitution peut feule 
remplir avec fuccès , foit concernant la ré- 
partition & la levée des fubfides, foit fur 
la maniere d’adminiftrer les fecours deftinés 
aux Pauvres, 
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D. @e, 9, des ler De 0 
Pour qu'en confiant aux Affemblég 
Provinciales la répartition & la levée à 
deniers publics, les opérations du Fifefhe 
trouvent, réell:ment converties en uneyt 
ritable Légiflation Financiere - Economi 
que, 1l ne fufhit pas de réduire les fraisé 
recouvrement, de prévenir déformais toit 
déprédation , de fixer les droits .& les & 
voirs des Affemblées de Communauté it 
Département & de Province, & de parle 
voir à ce qu'elles ne difpofent de les 
retenues annuelles, -que pour l'avant 
de leurs Difiriéts refpeëtifs, fans-préjudit 
de l'intérêt général du Royaume; il 
de plus que les fubfides annuels , loin di 
viter à la contrebande, à la violation.êt® 
mépris des Loix ; loin de gêner la circule} 
tion, de nuire à Agriculture & au Cos 
merce, aient au contraire, par eux—mêms 
ou. par des accefloires effentiels ; la facult 
d'encourager la culture des terres. & Lie} 
duftrie , dehvorier le regne de la-bonti} 
foi, de féconder chacun quelque brandt 
de la profpérité. nationale, de..converti} 
enfin. l’impôt en un vrai-point d'honneur. | 
Ces heureux efféts de la nouvelle Loi 
les Finances 16nt-caufe que rien. ne tarde. 
tant au cœur paternel de Sa Majefté qi 
de la voir mettre à exécution, 
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en ES 

La mefure des fecours deftinés aux indi- 
Pins doit être telle, au moins, que qui- 
»conque fupportera Le poids du jour & de la 
Dchaleur, n'ait pas une deftinée pire que 
elle des animaux domeftiques. T'ouchée 
Pie cette trifle comparaifon , Sa Majefté 
a rélolu de fonder des fecours, de leur 
mature intariflables , en faveur de tous 
Lies Pauvres , ou fans travail, ou hors d'état 
détavailler, ou qui, par un travail aflldu, 
Briepeuvent fe fuftenter, eux & leur nom. 
Prbreufe famille. Elle pene que fi, dans l'état 
B de fociété policée, nul homme. à même de 
taivailler ne peut avoir droit aux reflources 
déSpauvres, autrement que par es labeurs, 
laut fur-tout que quiconque, ou travaille 
où elt difpofé à travailler, y trouve toujours 
à moyen de gagner fa fubhftance, 

La Loi fur les Bureaux de Charité , en 
afurant ces avantages, donnera lieu d'é- 
äblir, dans les diverfes Provinces du 
Royaume, des Maifons de travail libre, 
& des Maïfons de travail forcé ou de cor- 
teCtion ; ce qui conduira naturellement à 
lexamen du Code Criminel, dont 5a 
Majefté aura déja pofé la pierre fonda 
mentale, en prévenant l'extrême mifere , 
& la dépravation des mœurs; qui don 
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nent naïflance à fa plüpart des Crimes 
X X X V. 

Ces premieres inftitutions fourniront des 
moÿens de fixer les Troupes dans les Ps 
vinces , fans les expofer à oublier l'Art de 
la guerre ;-& comme, en les formant, { 
aura été indifpenfable de toucher à diverfe 
branches du Code Civil, cette fourcefs 
Conde en biens & en maux de toute efpece 
1e trouvera ainfi inféenfiblement épurée , & 
multipliera à fon tour les pierres d'attente, 
les moyens de perfectionnement, pour x! 
autres parties de la Lépiflation ; lefquells 
feront examinées, foit à la premiere Affem 
blée nationale , foit aux fuivantes. 

XX XV 

Sa Majefté autorife les Municipalités &} 
les Commiflions intermédiaires de chaquek 
Diftriét à drefler de concert un corps d'ob 
fervations patriotiques fur chacune dés Lol 
qui feront pubhées , foit pour en facilitéth 
l'exécution, en aflurer le fuccès, {oit pour ÿ 
en montrer les avantages ou les inconvé| 
miens particuliers à chaque Pays, à railon 
de fa polition, de fes produétions , de fe 
Manufaétures ;'defon Comrierce au dedans | 
& au dehors du Royaume; & Elle veut que 
ces obfervations , ayant été envoyées à 100} 
Garde des Sceaux, il foit adreflé , en réponfe | 
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à qui de droit, les éclairciflemens nécef 
faires, ou des articles additionnels ; ou 
même, fi le cas le requiert, un fupplément 
correétif, pour être le tout imprimé à la 
fuite de la Loi en queftion, & contribuer 
au perfectionnement d'icelle, avant qu'elle 
foit fanétionnée par le confentement général 
de la Nation. 

Sa Majefté a jugé ces mefures indifpen- 
fbles pour s’aflurer que les nouvelles Loix 
fe rapporteront, par l’enfemble de leurs 
difpofitions ; aux befoins, aux reflources 
$traux franchifes ou convenances de 
chique Province , & qu'elles préfenteront 
un feul tout combiné pour la totalité de 
{on Royaume. 


XXXVIL 


La tenue des Etats généraux s’effeétuera 
aufh-tôt que les matieres à difcuter, les Loix 
à arrêter dans cette Affemblée, auront été 
fufifamment préparées, & , pour le plus 
tard, en Mai prochain, en vertu d'üne 
lettre de convocation # daris laquelle Sa 
Maefté fixera le lieu de gette Aflemblée, 
le jour de l'ouverture, SW'efpece de cor- 
refpondance ou rapports que les Kepré- 
fentans de la Nation feront tenus d’entre- 
tente vis-à-vis de leurs Commettans, 
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OX XV -FI:E 

Sa ee té a été trop émue à l'afpeét del 
multitude deies fideles Sujets, n'ayant poit 
tOUte reflource que les profits du Commerce | 
&: des Arts, pour ne pas autorifer ict le 
Affemblées de nomination des Députés ax 
Etats généraux, ainfi que les divers Etat} 
& Afiemblées de Province, à prendre ll 
retolution patriotique , que nul de lei 
Repréfentans à l’Af emblée nationale ne 
pourra y pari oitreen habillemen tdeFabriaëk 
étrange re; rélolution à laquelle le Roi me 
pere que {es trois Ordres de Sujets fe feront 
Hero v ant un honneur national de fe con 
former dans toutes les Aflemblées, foitd 
Province ou de Nation. 

X X X I X. 

Veut Sa Maefté que les Baillis & Sénéh 
chaux de fes Provinces, ou"leurs Lieute 
nans, ayant reçu le prêtent Arrêt avec 
lettre de députation y jointe, aient à ei 
faire parvenir des exemplaires aux Y iles, 
Boures & Villages de leurs Diftriéts-ret 
pe etifs : ; & Elle autonife lefdites Villes, 
Bourges & Villages, à dernander, chacüi} 
en droit {01 , ah de procéder à-la nômi=| 
nation | des fes Députés, à faire: partie dt 
Difiriét de Bailliage, Préfidial, Sénéchauflée | 
ou Prévôté roy ae, que le voifirte ge &l 

“facilité 
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hailité des communications lui feront pré- 
frer, s'adreflant, pour cet effet , au Maire 
de la Ville chef-lieu du Diftriét, qui en 
délibérera avec la Municipalité, & enverra 
B copie de la délibération en réponfe à qui 
Be droit : ordonne Sa Majeité que, fur la 
réception de cette réponie, fi elle eft favo- 
ble, les Officiers Municipaux en écriront 
au Préfident ou Chef du Tribunal du Dif- 
tit, dont la Ville ou le Bourg ou Village 
énqueftion ne fera plus partie à l'avenir ; 
&que fi elle n’eft pas favorable , il fera 
» permis auxdites Villes, Bourgs & Villages 
defe pourvoir pardevant le Commiflare 
| :: 13 , qui prendra les ordres de Sa Ma- 

hjciié à ce fujet. 

Convaincue que la méthode prefcrité 
par le préfent Arrêt, de procéder à la 
Kformation du Code François, fera né- 
à ceflairement la plus utile à fes Peuples ; 
Si Majefté s'eft empreflée de l'adopter 
éxclufivement à toute autre, dont l'exé- 
tution feroit incompatible avec celle - ci; 
&en conféquence elle a’ordonné & or-- 
donne qu'il fera furfis à l'exécution des 
Edits publiés, tant le 8 Mai dernier que 
| poitérieurement à cette époque : 

Le tout pour, jufqu'au temps où, con- 





fotmément à la méthode fufdite , l’ords 
judiciaire fera à fon tour revu & perf 
tionné; & afin que, d'ailleurs, rien n 
pufle, en ce moment, diftraire ou détôm 
ner les Peuples du choix de leurs Reprk 
fentans, non plus que de leurs efon] 
patriotiques à concourir avec Sa Majeité} 
pour raffermir ou aflurer à jamais la pr 
périé Nationale & la gloire du a 
François. 


P, 4; | 

Les Colonies des Indes occidentales eh 
verront chacune ; ou neuf , oufix, oui 
Députés; favoir, la Colonie de Sa 


Dômingue , neuf; la Colonie de la Guen 
deloupe, fix; & la Martinique, Sant} 
Lucie, Tabago, la Cayenne, chacu 
trois ; à l'effet de quoi Sa Majefté 408 
donné & ordonne aux Gouverneurs à 
Commandans defdites Colonies d’autorilt 
les Habitans qui réuniront les qualitésre 
quifes par l’article XIV, de s'aflemble 
pour nommer & élire à la pluralité des fs 
frages, leurs Députés, à la charge que fi 
trois il y en aura au moins un de Négo 
ciant, & que les Députés Propriétaires le 
tont tous choifis parmi ces Colons biex| 
faifans , foit réfidens aux Iles ou à 
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Métropole , qui fe font un devoir & un 
oint d'honneur de n'exercer vis-à-vis de 
leurs Neores qu'une autorité paternelle 
& proteétrice ,| exempte de toute tyrannie 
& de toute inhumanité. 


Achevé , le 28 Juillet ; livré à lim. 
preflion, le 2 Septembre; & préfenté , 
le 8 du même mois, au Roi, à la Famille 
Royale & aux Miniftres d'Etat. 








CONFEÉRE 
ENT TC R E 

UN MINISTRE D'ÉTA 
E T4 

UN CONSEILLER 

AU P AMLE MEN, 


| L: Mir. Je vous fais infiniment de ré, 
Monfieur , de vous étre rendu chez moi pour 
Lonférer un moment fur la fituation aétuelle des 


nafites, d'autant plus que Je fais votre averfion 


“iatrelle de négocier avec les Miniftres , quand 
Phiya des Edits au Parlement. Je me fouviens 
mème d’avoir entendu dire au premier Pré- 
lent Molé, que la décadence du Parlement 
toit commencé le jour où il s'étoit prêté à 
“négocier avec la Cour. 

Le Cows. Vous avez bien raifon , Monfieur: 
jt en effet l’antipathie la plus forte pour voir 
les sens de votre état ,: fur-tout quand les Edits 
bntau Parlement ; cépendant, comime’le minif. 
ere n'a jamais été fi complettement compofé 
Pie gens honnêtes & bien intentioninés, je n'ai 
A 





point éprouvé de répugnance au rendez 
que vous m'avez demandé, & je viens fui 
ce que vous defirez de moi. 

LE Mix. Je veux vous parier naturellementk 
votre arrêté de Lundi dernier. Je ne fais quell 
idée vous avez eu de rejeter toute efpecedin 
pôt avant la convocation des Etats-Génériy! 
c'eft en vérité fonner le tochin , pour perd | 
en même-temps le plus beau de vos droit 

LE Cons. Le Parlement ,Monfheur, 144 
certainement pas l’idée de fonner le tocfin,{, 
gant à ce que oussäppelez le plus beaié 
fes droits qu'il abandonne, dites que lephk 
grand malheur qui foit jamais arrivé à la Nat 
& au Parlement, c’eft quand, par une eft 
de gloriole:, ila voulu fe fubftituer aux repré 
tans de la Nation pour accorder l’Impôt au 
Permettez-moi, à ce fujet, de vous faire 


ou trois queftions, & répondez-moi avecctit 


franchile & cette loyauté qui eft l'appanage 


tout bon François : fommes-nous ferfs, ouu} 
nation libre ? 

LE MIN. Nous fommes certainement, Mo 
fieur, une nation libre, & s'il exiftoit un homnik 
aflez ignorant où d’aflez mauvaife foi pour dirt 
le contraire, on n’auroit befoin que de le rÿ: 
peler à la dénomination de Francs. 

LE CONS, Eh bien ,; Monfieur , fi nous fomnii| 





francs ; {1 notre nation eft une nation libre, lé 


Guverain de cette nation peut-il Mol à 


\ojonté comme des ferfs ? Répondez-moi. 

Le Min. Monfieur, la Conftitution Fran- 
coife à fouvent varié fur cet article; Phihippe- 
| k-Bel a fait percevoir le $o® denier fans l'af- 
Pimblée des Etats 

LE Cons. Savez-vous ce qui eff arrivé de 
et abus de puiflance: 

LE Min. Ma foi, je l'#.oubhé? 

LeCons: Eh bien, je vais vous le rappeler 
ss bourgeois des bonnes villes du Royatmre 
telles que Paris " Rouen 9 Orleans & Rheïms ” 
frononcerent entre Eux un Arrèt de mort con- 
tre les propofés à À la levée de l'Impot,  & le 
Mirent en exécution en les maflacrant. Je puis 
vous en donner la preuve fur le champ; car 
fä apporté Savaron ; dont je vous prie dé me 
pürmettre de lire quelques pages. Vous fivez que 
œ livre eft imprimé fous le regne de Louis XII, 
avec privilége; ainfi on ne peut leréçufer. 

Vous y verrez que, depuis l'origine de Ja 
Monarchie jufqu’à l’époque où l’Auteur s'arrête , 
Plinnée 1614 les Etats Généraux ont été ef 
pofleffion de concourir aux loir générales que 
ls Rois ne publioient que dans leur Aflem- 
blée, de décider du droit d: facceflion à da 
Couronne, &-de-confentir à l'impôt-qui feur 
À 2 
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étoit toujours demandé d’après l’expofñition pré, 


lable-des befoins de l'Etat , comme auffi d'exiga 


un compte fidele ‘de l'emploi des deniers Perçii 
Où la punition de ceux Qui les avoient détour] 
nés à d'autres ufages, 
Etats de Salifon, en 422, fous le repne 
Pharamond , pour dreffer la Loi Salique. 
Etats d’Attigny , fous Childebert, en ‘3. 
pour donner des Loix & des Ordonnances 
Etats de Troyé” fous Clotaire 11, en 6x 
Ts reeonnoiflent n'avoir d'autre lupérieurq} 
Dieu & le Roi. | 
Etats tenns à Aix par Charlemagne ,& 
777. Il y eft ordonné par le Roi & fs 


rons , que le peuple ( c’eft-à-dire , le tiersdil} 


fera interrogé fur les nouveaux capitulaires ft 
que rien de ce qui y eft ajouté, n'aura fotl 
de loi, sil n'eft confenti par tous, &41m 
n'ont donné, par fignature, la preuve de la 
confentement au bas dé l'Ordonnance. 
Ven omets ici plufeurs , où on retrouve lil 
mêmes chofes. | 
Etats tenus à Paris dans la grande falle 4 
Palais, fous Philippe-le-Bel, en 1314. Noù 
lé plus haut. | 
Même année ou la fuivante , fimeufe Chat 
Louis Hutin, publiée dans une ‘nouvélé 
née d'Etats ; dont vos lirez le contétil 
‘Affemblée de 1338. 
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En 13373 arrêt des Etats-Généraux, par le- 


Piilippe de Valois, en vertu de la loi Salique. 
| En 1338 Où 39, en fuivant le privilége de 
Plouis Hutin, Roi de France & de Navarre , 
héconclu par les Gens des Etats de Frince , 
prélent ledit Roi Philippe de Valois, qui s'y 
once, que l'on ne pourtoit impofer, ni le: 
“tulle en France fur le‘peuple, f urgente 
Pitié, où évidente utilité ne le requéroit , 
L&de l'oûtroi des Gens des Etats. 
1355 , le Roi Jean jura de ne faire em 
foyer à autre ufage fes denters, que pour le 
Mibide la guerre ; comme aufli les TX 


F] 
] de ji ee 
DULCS— 
p] 


Généraux jurerent fur les faints Evangiles qu'ils 


lee Convertiroient ailleurs , noncbffant quel- 
pus mindemens qu'ils eûflent du Roi : & sil 
Laltenoït ; que fous ombre de quelque impétra- 
Pi, les Officiers du Roï les vouluffént con 
bnindre d'intervertir en autres ufages ces de- 
0, permis aux Députés-Généraux de s'y OP= 
Iltr par voie de ft, voie d'implorer tout 
Ponfort & aide des bonnes villes circonvoifines 
cet effer, Le ferment du Roi étoit fait en pré- 
oblénce de Ia Nation ou de ces Députés, affemn- 
és légitimement à Paris au Palais ; & il avoit 
ilété décidé par lefdits Etats, qu'au cas de contef. 
Etions au fujet de l'impôt, on sadrefferoit 
A3 
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aux Commiflaires. particuliers , élus neuf 


chaque Province, trois de chaque Orüre, por 


le jugement de ces procés, & deux par app 


aux Députés Généraux des Aides qui jugeroi 


on dernier reflort, lefquels au fait de la} 
charge & adminiftration ;.ne pourroient dis 
cils. n'étoient tous d'acord enfemble. Eté 
moins au cas de difcord, la Cour de Parleni| 
pourroit les accorder, 

En 1357, fous le même regne, pendant} 
prifon du Roi, les ordonnés pour les tt} 
États , tant du Crand-Confeil des Génératti 
le fait du Subfide, comme les réformataii} 
comrnencent à décliner , & leur puiffntti} 
apetiffer. Car la finance ne fut pas fi ets 
qu'ils avoient promis , de plus de dix parts, ds 
laiflérent les Nobles, & ne voulurent pas payes 
ni les Gens des Eglifes, ni aufli.les Gens ds 
“bonnes villes, qui connurent êt apperçurenl | 
quite des Gouverneurs principaux des financik 

En 1369, fous.le regne du Roi Charles 
les Etats-Généraux, aflemblés à Paris, 
fentent à l'impofition d'un fol pour livre für 
{el, de quatre livres fur chaque feu dans !} 
villes, & de trente fols dans la campagne, &i 
quelques autres droits d'entrées fur .marclif 
difes ou objets de confommation. Ils y co 


"| 


l 


fentirent gaiement, dit Mezerai, parce 4 
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foient bien que ces lévées ferotent ménagées 
& céfléroient avec la guerre. 

Charles VII eff le premier de nos Rois qui 
it mis des impôts fans le confentement de fes 
peuples ‘ mais dans quelles circonftances ? 
Lorfque la moitié de la France étoit au pou- 
toire des Anglois, & que | Aflemblée des Etats 
doitimpoffible. E Encore, dit Philippe de Comines, 
dmanda-t-il l'avis de plufieurs fages & bons 
Chevaliers. Ces impôts toutefois ne conflkoient 
qe dans l'augmentation des tailles , & ratu- 
élement cet objet exigeoit moins la convo- 
ütion des Etats, parce que ce droït devoit 
toire en progreflion du révenu des terres &x 
déferment au marc là livre. 

Etate tenus à Tours en 1483, fous le regne 
t@ Charles VIL. Il y eft ordonne ne toutes 
tilles & antres édhipolens de taille extraordi- 
mire, & qui par ci-devant ont eu cours, 
foiéné tollues & abolies, & que délormais, 
én füivant la naturélle franchife de France, & 
kh doûtrine de faint Louis, qui aide à 
lon fils de ne prendre ni lever taille far fon 
peuple, fans grand befoin & nécefliré, ne 


lient impofées ni exigées lefdites tailles ni 


‘iles, équipolens à la taille, fans premiérement 

iflembler lefdits trois Etats, & déclarer les 

œufes & néceflités du Royaume pour ce faire, 
À 4 
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ns fetcits Erats [a confentent 1} 


ê que les ge 
gardar nt les privile s de chacun pays. 
Nouvelle preuve de l'autorité des Etats dif 
l'Affemblée de Cognac en 1526, où ils dé 
clarerent nul le traité de Rive fait par Fran: | 
cois 1, pendant fa prifon, comme outre-paff 
lé pouvoir que les Roïs ont 6e les provine) 
Royaume ,; dont il ne leur ef loifith. 
de dilpoler. 


Roi Henri IA 


En-1$58. Demande du 
Etats aflemblés à Paris, de croître fes finans 

Etats de France , fous Charles IX, tenus 
Orléans & continués à Pontoife, pour .prenlit 
garde aux dettes du Roi, & que les Etde 
fiaftiques foulageaffent l£ Roi d’une chargll 
exceflive, 

Je ne vous en ai dit qu'un mot, & commet 
pañlant, pour en venir aux Etats de Blois, fou 
Henri HE, en 1576, defquels il eft 1m portait | 
de vous donner un plus grand détail. 

Lifez enfuite, mon ami, dans les Mémoirts | 
du Duc de Neve les, différens avis donné 

Henri {II par fes Confeillers d'Etat, qui 
étoient -fürement plus au fait des droits du Ra 
& de-ceux de la Nation, que ne le font n® 
plus habiles Miniftres; entr'autres , Favis de M. | 
de Morvilliers, p. 264. 


Celui de M, l'Evêque de Limoges , p. 27 





Celui de M. de Bellievre , p. 287. 
Le Roi les confultoit fur les reflources qu'il 


devoit employer pour la nouvelle guerre qu'il 


projétoit contre les fujets de la religion pré- 


tendue réformée. 

Ii femble , dit M: de Morvilliers, que Votre 
Hielté doit induire | Affemblée des Etats à con- 
fentir à quelques contributions générales par 
toùt votre Royaume, pour vous fecourir en une 
f urgente néceffité, Car-{i tous vos bons fujets, 
degnelque qualité qu'ils foient ; ne fe difpofent 
pas volontairement vous fecourir chacun felon 
Res facultés, je ne. puis imaginer aucun auire 
moyen. Mais il faut que lefdits Députés qui 
yoyent maintenant \ l'œil l'état de vos affaires, 
lâpprouvent & y confentent ; car nul. n'y pourra 
contredire, & d’ailleurs s’il falloit contre quel- 
ques-uns mal affeétignnés , ufer de contrainte, 
cette ation feroit juftifiée.par l'approbation des 
Etats. Autrement il feroit à craindre que les 
contraintes, qui ont toujours été fort odieufes, 
n'apportaffent trop de mécontentement & fort 
peu de fruit. 

Ce point-ci, dit M. de Limoges, ( c’eft lar- 
gent dont il parle } eft le nerf de la guerre. IL 
eftauffi plus preffé à débattre entre les Députés 
des Etats, .que les autres articles, qui, étant de 
moindre importance, dépendent auffi davan- 





fage. de votre volonté & de votre ordonnance, 
Il n'en éft pas de même de celui-ci , Sire, 
mais il dépend des facultés, des biens ‘& ds 
libéralités Rs & plus Votre Majefté au 
néceffité de finances, d'autant plus elle au 
befoin de l'affifiance des Etats , defquels fenfs 
dépend ce remede. 

Nous ne favons que trop, dit M. de Bet 
lièvre, les moyens de var fur vos peuples, 
mais 1 eft queftion d’ivifer à ce qui {6 pourra, 
& à ce que volontairement on peut faire ; fes 
moyens ne peuvint bonnement venir que de 
leur franche volonté, C’eft pourquoi il femble 
néceflaire, avant que cette notable Compagnie 
fe defparte. que tous enfemble difent à Votre 
Mayeflé, combien ils prétendent que leurs pros 
vincés lui donneront de fecours en un (1 grand 
befoin. 

Vous trouverez encore un paflage qui vous 
fera plaifir dans ces mêmes Me moires , pag. 
361. Îl s'agit de l'article 79 de Îa néxo- 
ciation au fujet de l'Edit de pacification. 
Les Députés de ceux dé religion avoient 
demandé une nouvelle convocation des Etats. 
Le fieur-de-Bellievre dit de bouche, que le Roi 
féroit ce qu'il verroit bon être, Le feur Darennes 
répondit ce que tout bon citoyen diroit aujour- 


d'hui avec plus de raifon encore, que Ja nécef- 
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des afiüres de France ne fut depuis long= 
temps fi grande; que c'étoit le vrai & le feul 
moyen pour y pourvoir, que je Roi, pour en 
fortir, ne fauroit prendre chemin plus propre 
au bien de fon fervice, ni plus agréable à tous 
ceux de fon Royaume, Car, par ladite convo= 
cition, fesfujets mêmes avileroient aux MOYENS 


plus commodes & allés pour eux, pour fortir 


d'afire, remettre ce Royaume en fa premiere 


dignité & fplendeur, acquitter les dettes de 5a 
Maefté, & racheter (on domaine; que les Etats 
(ont toujours utiles , & formidables, feulement à 
ceux qui, abufant du nom des Rois, ont été plus 
curieux d'employer leurs bourfes, que de ren- 
dre fidélement le fervice par eux dus à leurs 
Majeftés. 

Vous trouveriez encore dans les détails que 
je pourrois recueillir fur les Etats de Blois en 
1588, des preuves inconteftables de cette mème 
dodtrine que les Confeillers des Rois & leurs 
Miniftres n'avoient pas ofé méconnoitre. 

Cinq ans après , Henri le Grand faifoit dé- 

cider par la Nation , que les Papes n’avoient 
aucun pouvoir fur le temporel du Royaume: 
_ Permettez -:moi= ENCOTE quelques lignes de 
Philippe de Comines, Miniftre de Louis XI, 
le Prince le plus abfolu qui ait exifté. Zn-fol. 
p. 189, 
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«Doncques pour continuer MON propos, y a til 
Roï ne Seigneur far la ere, qui ait pouvoir, 
* Outre fon domaine , de m ettre un denier fur fes 


fujets, fans odtroi & confentement de ceux qui 


le doivent payer, finon par tyrannie ou violence, 
On pourroit répondre qu'il y a des faifons 
qu'il ne faut pas atrendre l'Affemblée, & que 
là chofe feroit trop longue à commencer l 
guerre & à l'éntreprendre. Ne fe faut point 
tant hafler, & l’on à affez de tempss &f 
vous dy que les Rois en font plus forts , 
quand ils l’entreprennent du confentement de 
leurs fujets, &'en font plus craints de leurs 
ennemis. Et quant fe vient À fe défendre, on 
voit venir cétte nuée de loin, & fpéciale- 
ment quand c’eft d'étrangers, & cela ne doi- 
vent les bons füujets rien plaindre , ne refufer. 


"A = L. L = 
[1 T1 dd mére Dr - - 
Maïs il Oire Ko Oo! 


y OÙ CEUX qui le veulent 
egprandir, difoient : Tai fubjects fi 


fi foyaux » Qu'ils ne me refufent chofe 
léur fiche démander » & fuis craint, 
ObET 8 férvi dé mes fubje@s, que nvl au- 

1Ce qui vive fur la terre , & qui plus 
it eñdurent tous maux & toutes 
& à qui 


nef 
> Tram | 


ës, 
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[1 
> | | | ; Le) 4 
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» & ai privilége, il me le faut bien garder », 
Qu'avez-vous à répondre à cela , Monfieur ? 
LE Mr. Je conviens de tous ces faits, Mon- 
fieur ; mais vous dévez convenir que poftérieu- 
rement les Roïs ont fait des emprunts , levé 
des deniers , établi des impôts indire@ de 
ËS CETIETS ; ÉLADI CES IMpOtS INQIFECIS , par 
exemple , la vente exclufive du tabac, les ports 
de lettres, les droits de contrôle, fans l’inter- 
vention des Etats-Généraux. 
LE CONS. Permettez-moi, Monfieur, de vous 


arrêter, D'abord , P de ces impôts in- 


directs ne portent que fur ceux qui veulent Îes 
piyer : par exemple, on ne force perfonne d’a- 
cheter du tabac. Quant au droit de contrôle, 
ina, dans le principe, été deftiné qu'à payer 
des Greffiers qui étoient chargés de donner 
une formule légale & authentique aux aétes. 
Les Greffiers ont été fupprimés, & les Gens 
de Finances fe font emparés du droit , en°ont fait 
l'impôt le plus odieux, qui devroit être le pre- 
mier fupprimé; & je fuis étonné que les No- 
tables n'en aient pas fait l’obfervation dans leurs 
afléemblées. 

En Angleterre le timbre a lieu, à la vérité, 
mais le droit de contrôle n’y à pas été établi: 
& fi le timbre étoit un jour admis par Îles 
Etats-Généraux , il faudroit, au moins, fup- 
primer le droit de controle. 
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LE MIN, Il ne s’agit pas, Monfieur , d'é 
trer, dans la difcuffion des droits du Roi; & 
demande pourquoi le Parlement ne fent pas 
qu'il renonce à fon plus beau droit, qui éf 
celui d'accorder limpôt au Souverain. 

LE Cons. 1° C’eft que nous n'avons pas ce 
droit,& que fi la Nation afflemblée en 1579 à Bloë 
nous l'accorde implicitement, cela ne peut étre 
tout au plus que dans le cas d'une néceffiréur 
gente, comme d'une guerre malheureufe, d'une 
invafñion, où il n'y auroit nile temps ni la poË 
fibilité d’aflembler les Etats-Généraux. Voici, 
Monfieur, ma profeffion de foi; le Parlement 
de Paris n'eft que la Cour de Juftice du Rai, 
dépofñitaire des loix du Royaume ; nous 
foïnmes point les repréfentans de la Nation, 
& nous ne voulons point l'être. Et comment le 
ferions-nous ? nous tenons nos provifions dl 
Roi, & non pas de la Nation. Le Roi ne veit 
nous permettre qu'une ou deux remontrances, 
enfuite il tient un lit de Jufice; & fuivant &a 
Majefté, nous n'avons plus rien à faire. Eft-ce 
là le rôle que doivent jouer les repréfentans dé 
la Nation? le Roi feroit abfolument defpote, & 


11 Jui féroit libre de prendre jufqu'à dix-neuf 


Vingtiemes. Alors il ne régneroit plus fur un 
peuple libre & propriétaire, mais fur des ef. 
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caves qui feroient moins que fes fermiers, 

Avant 171e il n'eft farmais venu one 
d'aucun Miniftre ; d'imaginer que le Roi pûtainf 
envahir la propriété de fes fujets. Il s ’eft adreflé, 
) Ja vérité, au Parlement , conformément au 
défir des Etats de Blois, mais c’eft que les enne- 
ne étoicnt la Champagne. On demandoit 

X Louis XIV de fournir ‘des troupes pour dé- 
troner fon Se 3 pie le Parlement d'alors étoit 
éicufable , la néceffité étoit urgente. Mais de- 
puis , leur R h vis-ä=vis le miniftere, 
seules fuites les plus funeftes pour la Nation; 
iféenfiblement on FF. accoutumé à regarder 
lobéiflance des Magiftrats comme un devoir 3 
au point que la voracitée des Minifires leur a 
fitun crime auprès du Roi, de leur réfiftance ; 
Comme f c'étoit un devoir & non un crime 
ls donner le bien d'autrui ; delà, les réponies 
fumiliantes, les injonttions, les exils de quel- 
ques Membres, &t méme des Corps entiers de 
Magiftrature. Voilà ce que nous à valu notre 
refilance ; x qL and , par ct ndefcendance ,» NOUS 
avons cru devoir nous prêter aux VUES de l'Ad- 
miniftration , les Peuples nous ont regardes , avec 
prande raifon , comme les inftrumens du defpo- 
tifme. 

Aïinfi, la pofition des Corps de Magiftrature 
eft telle qu xl faut qu'i Is foient ou difgraciés & 
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doute digne d'envie, 

Le Min. Ce que vous dites-là eff fort bien, 
mais cela ne remédie point au mal , cela 
pare pas le déficit de 140 millions. Que voulem 
vous donc qu'on fafle? 

Le Cons. Je n'en fais rien : je ne fuisp#l 
dans l'Adminiffration ; je ne connois pas les étés 
de recette & de dépenfe. 

LE MIN. Vous n'avez donc pas de confia” 
dans l’Adminiftation. 

LE Cons. Je ne dis pas cela; au contraïtée, 
jamais le Confeil-Roya! des Finances n’a“ 
mieux compolé, & fi l’Archevêque de Ton 
loufe n’avoit pas des deffeins honnêtes & vrai 
ment patriotiques , 1] n’auroit jamais attiré àc 
Confeil Mer. le Duc de Nivernois , M8 
Malesherbes ; il n’y auroit pas rappelé lever 

lOrmeflon. Nous eflimons tous M 
Lambert : fi le Confeil du Roi avoit toujours été 


aufh bien compofé, la patrie n'auroit pas ét 


fi cruellement dévorée. 

LE Min. Que craignez-vous donc? 

LE Cons. Ce que je crains! Un Miniftere 
honnête peut-il durer? M. Turgot a-t-il pu 
refter; M. Necker, M. d'Ormeflon, n’ont-ils 
pas, été renvoyés ? Ne font-ce pas là d’hon- 

nètes 
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lhètes gens ? M. de Fleury même n'a-t-il pas 


füccombe fous le poids d’une cabale infernale, 
& pourquoi? pour. avoir établi un Comité des 
Finances, qui pût fervir de rempart contre Toutes 
lès rapinès de ces vampires dé Cour, qui jour 
& nuit révent aux moyens de fucer je fang des 
peuples. Un honnête homme dans le miniftere! 
1 lui eft impofhble d'y refter un an. Le Pere 
éternel enverroit fon Elprit.faint dans le Con« 
il, pour fauver là France, les courtifans lui 
“rouveroient des défauts, & le feroient con- 
| pédier. Ces gens:là {ont comme des enragés; 
Dès qu'un Contrôleur oénéral cefle de Jeut don- 
trde l'argent pour fatisfaire à leurs plaifirs & 
a leurs profufñons. 1ls fe donnent le mot, tous 
dibord pour le perffler, enluite pour le dé= 
Pchirer dans l'efprit du maître. lis prennent of- 
Pdnairement pour cela le jour d'une chafle, & 
D le moment où ils accompagnent le Roi dans fon 
aroffe, Voilà comme ils ont eu l'art de faire 
| ténvoyer trois excellens Miniftrés , pour y fub£ 
tituer le plus abominable coquin; & céla , parce 
| qu'il leur promettoit fans cefle de partager avec 
Leux le Tréfor royal, s'il étoit un joër à fa difé 
[pofition. ( c’eft une juftice à lui rendre, il leur 
| a bien tenu parole. }, Eh bien, ces infâmes cours 
fans ne cefloient de dire au Roi, que c’étoit 
le plns habile Calculateur , le plus grand Ads 
B 
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miniftrateur , le plus grand Econome def} 
Royaume, Ils vantoient fur-tout le crédit, tand} 
que l’argent coûtoit vingt & trente pour ce: 
& que l’agiotage feul coûte à l'Etat plus def} 
millions. Par ce beau manége, ces monfires a} 
eu l'art, avec ce Calonne ; de dévorer en tri 


ans & quatre mois , le fonds de plus detroi 
milliards , outre les revenus ordinaires, M 


déficit dénoncé eft vrai. 

Le Min. Ma foi, Monfieur , c'eft trop ft 
Qui prouve trop ne prouve rien. Un ne co} 
noît d'emprunt fait par M. de Calonne ,'q | 
g0o ou 9$o millions, Encore ne. faut-il pas} 
faire plus coupable qu'il eft. | 

LE Cons. Ah, Monfieur , j'exagere, dite | 
vous. Eh bien, ce feulement les yeux cit} 
minutes fur le tableau qu'un de Mefhieursa} 
fait des Finances , depuis 1770, & qui elkp 
faitement jufte, parce qu'il eft fait fur desuor 
nées inconteftables. | 

J'irai pied à pied avec vous, & s'il exifeut 
feul mot qui puifle vous laiffer le moindre doute, | 
je vous permets de m'arrèter, 

LE MIN. Très-volontiers. | 

LE Cons. Le Roi confia , au commencement 
de 1770,l'adminiftration de fes Finances à l'Abbe 
Terray , notre ancien confrere. Elles étoient | 
dans une fituation pas tout-à-fait fi allarmanté, 
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Lie déficit de la recette ordinaire n’étoît que de 


jo millions ; les peuples ne pouvoient favoir 


Lucln mauvais gré à l'Abbé Terray de ce déficit, 


&lui en attribuer la caufe ; mais ce qu'ils lui 


oméreproché, & ce qu'ils lui reprochent en- 
re, celt de n'avoir employé que des moyens 
violens , iniques , pour égaler la recette à la dé- 


prie. Ce n'étoit pas ce qu'il falloit faire ; c’é- 


toit la dépenfe qu'il falloit mettre de niveau à la 


“rte. Le Gouvernement fentit bien alors , que 


lParlement ne fe préteroit jamais aux moyens 
odieux que propoloit l'Abbé erray ; aufii lui 
chercha-t-1l querelle d’Allemand, pour avoir 
inprétexte de nous exiler & de nous fuppri- 
mers, & enfuite fubftituer à notre place une 


troupe de Magiftrats à gages & aux ordres de 
| l'Abbé Terray. Combien les peuples ont fouf. 
| ft! Que de citoyens réduits au défefpoir, ont 
 &rminé par le fuicide une vie qu'il étoit im- 


poffible de concerner ! L'Abbé Terray lui-même 
dl mort de honte & de douleur. 


Au furplus, quels que foient les moyens qu’il 


L ait employés , il eft certain qu'il a eu l’art de 


ie parvenir en 1772 la recette à la dépenfe. 
Lé Min. Mais, Monfieur, ce n’eft pas là 
@ qu'a dit M. de Calonne à l'Affemblée des 
Notables : M. de Calonne a avancé avec la plus 
sande confiance ,que le déficit étoit bien anté- 
B 2 
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eur à l'Abbé Terray , & qu'il avoit toujol 
exifté : avez-vous la preuve contraire ? 

Le Cons. Affurément : encore un coup} 
ne vous parle qu'après des données incontelt 
bles, & les-voici. Ce font les comptes préfens 
tés au feu Roi par l'Abbé Terray en 1770 (4 | 
1772. Quand il eft arrivé aux Finances "lie 
voit nul intérêt vis à-vis du Roi & vis-i-vi di 
la Nation , de pallier le mal ; il avoit méme 
térêt de Yaugmenter pour. tâcher de jui} 
le parti violent qu'il avoit fait adopter. 

Le Compte dé 1772 eft au Bureah du Cor Ÿ 
trôle général ; il y a plus, c’eft que le Comptet} 
ce Miniftre au Roi pour l’année 177$ eltin:| 
primé, dl eft dans les mains de tout le mon} 

Après avoir expofé au Roi la fituation dx 
finances en 1772 ; c'eft-à-dire, que Îareteis 
farpafloit la dépenfe de cinq millions , il Juril 
avec vérité, qu'elle n’eft plus auffi brillanté;qi 
l'excédant de déperfe eff de 25 millions Bovost 
livres, & il lui en donne les caufes qué voisl 


Lavuerre avoit augmenté fes dépenfes defini 


LE 


lions ; la marine d'un million 500,000 li 


les affaires étrangeres de 2,300,000 FTP : 
maifons des Freres du Roi de 7,000,000 lv. 
Les liquidations des Offices de 3,500,000 liv.# 
les frais de banque & de quartiers de <,000:000 

Mais il afluroit en même temps, que la rt 


| 
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Mete pour r776 s'éléveroit à dix millions de 


Jus, à caufe du bon prix du nouveau Bail des 
fermes, & de l'augmentation des recettes gé— 
hérales. El faut rendre juftice cependant à l'Abbé 


Temay , ce Compte rendu de 1775 elt fimple 
Ÿ 5 Fr 119 
| 


P'& parfaitement bien fait, Il repréfente au Ror, 





quil ne connoît plus d'autre refource que l'é- 
tonomie , parce que, dit-il, vos malheureux 
peuples fuccombene fous le poids des impôts, 
& qu'il eft impoffible d'en augmenter la mafle 

Le Compte rendu de M, Eurgot re pré- 
fntoit en r776 qu'un déficit de feize millions » 
&encore portoit-il les dépenfes imprévues à 
dxémillions. Il eft imprimé dans fes Mémoi- 
ts, rédigés par M. Dupont. Il ya, Mon. 
feur, une remarque à faire fur ce fujet, qui 
prouve la vérité des comptes de ces deux Minif- 
tres, c'eft qu'ils fe rapportent tous les uns avec les 
autres. D'ailleurs it eft impofñlible de fuppoñer 
qu'un homme auffi vertueux que; M. Furgot, 
et commencé fon miniltere par en impolér à 
fon Roi, en lui préfentant une fituation Auffe 
& infidetle de fes finances. Hélas, ce grand 
fomme a été la viétime de la cabale, de l'in- 
tripue, &\le Parlement même a quelques re- 
proches à f2 faire à ce fujet. Dès ce temps-2à 
M. de Calonne vouloit être Contrôleur géné- 


4 rl, & c'étoit lui qui étoit à la tête de la cabale, 
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M. de Clugny lui a fuccédé, & n'a fit 

paroïître ; bien des gens ont cru avec railon qu 
c'étoit un bienfait de la Providence. 

M. Necker la remplacé & 2 préfentés 


Roi fon compte au mois de Décembre 19% 
La recette ordinaire furpafle la dépenfe ot. 
naire de dix millions. 

LE MIN. Permettez-moi de vous arréter 
trouveune contradiétion manifefle dansle Comp 
de M. Necker & ceux de M. l'Abbé Temp 
& M. Turgot. 

Il avance que , quand le Roi lui confa th 
finances, le déficit étoit de 24 millions. 

LE CONs. Il ne dit pas cela, Monfeitil 
dit que M. de Clugny l'avoit avancé : mäisil 
de Clugny fe trompoit ou vouloit tromper, À 
vous voulez vous donner la peine de vérifié 
tous les articles de recette & de dépenfe,l 
la déduétion du Compte de M. Necker, oi 
verrez , Clair comme le jour , que ces diféret 
Comptes rendus cadrent tous les uns avec ls 
autres ; & que ce qu'a dit M. de Calonne a 
Notables , fur ce prétendu déffers qu'il avi 
trouvé en arrivant en place , étoit;un mé 
fonge & une impofture femblable à tout 
celles dont il a été convaincu depuis. 

Le Compte de M. Necker préfentoit ui 
recette de 427 millions 530 mille livres , & 
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celui de M. Terray en préfentoit un de 366 
millions 879 mille livres, Il en réfulte une vérité 
arithmétiquement prouvée , c'eft que, depuis 
75 jufqu'en 1780, le Roi tiroit déja foixante 
millions de plus de fes peuples qu'à {on avéne- 
ment à la couronne; & on ne doit pas oublier 
que (1) depuis 1770 jufqu'en 177$,l Abbé Terray 
voit encore tiré des peuples quatre-vingts mil- 
lions de plus, annuellement , foit en augmen- 
ätion d'impôts, foit en fuppreflion de rentes, 
charges, priviléges, &c. 

LE MIN. Permettez-moi de vous arrèter en- 
core. Comment peut-il fe faire que M. Necker 
it augmenté fi confidérablement les revenus 
du Roi , fans nouvel impôt? fi cela n’eft pas im- 
pofble, c'eft au moins invrailemblable. 

Le Cons. Mais, Monfieur, je ne vous dis 
mis que M. Necker ait augmenté la recette du 
Roi de foixante millions , je vous dis que Îa 


recette du Roi eft augmentée, depuis 177$ Juf- 
qu'en 1780 , de foixante millions. M. Turgot 


l'ivoit augmentée par des bonifications de deux 
àtrois millions ; M. de Clugny de fept à huit, 
par fon infime Loterie. Vous voyez les recettes 
généralespour les pays d Elections dans le Compte 


(1) Ainf , en dix ans , les Rois ont tiré des peuples 
annuellement 149 millions de plus. Cela eft effroyable® 
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de l'Abbé Terray à 133 millions 100,000 liv.s 
ce même objet eff porté dans le Compte def 
Necker à 148 millions 500,000 liv. Voilà done 
déja vingt-cinq millions de trouvés à compte 
de foixante, : 

Mais, demanderez-vous : comment M. Necka | 
at-il pu en outre boniñer la recette de trente. 
cinq millions ? Monfieur, c’eft en bonifant toik 
les objets de Fermes, de: Répies & d’Admë 
niftrations quelconques. C’eft en annullant toutes 
les croupes, dons, penfions & autres fur le 
Fermes , les Réoies, les Poftes, les Loteries au 
& en reftreignant les bénéfices des Gens de 
Finance & de toutes les parties prennantes 
Cela ne vaut-il pas mieux que de mettre de 
impôts? Les peuples n’en font-ils pas plus for 
lagés ; n'eft-ce pas là une hypothéqueencore plus 
fûre aux emprunts qu'il à été obligé defite 
pour le foutien de la guerre ? Et À ce fujet 
permettez - moi de vous dire que le reproche 
qu'on à fait à ce Miniftre, d'avoir emprünté 
fiñs avoir mis d'impôt, n’eft pas raïfonnable; 
puilqu 1] n'en à jamais fait aucun qu'après en avoit 
aflüré l'hyÿpothéque par une bonification ou une 
augmentation de revenu ; & cette hypothéque eft 
bien plus fûre qu'un impôt, Il a emprunté 30 
millions, & les bonifications montent à trente. 


cinq inillions de rente, Je fuis cependant bien 





3 de 
perfuadé, Monfieur, que fi M. Necker eût ré= 
fléchi davantage ; il n’auroit poinit divifé la Ferme 
générale en trois ; il auroit fenti qu'il falloit 
payer par-là trois Etats-mayjors ; il n’auroit point 
féparé la partie des Contrôles, de celle des con- 
fommations. Il auroit vu que les Contrôles étant 
lobjet de Finance le plus fufçeptible d’exten- 
fon & d'interprétation, le Répiffeur , n’ayant plus 
à menager le confommateur, n’avoit d'autre but 
que de tirer le dernier écu du redevable ; il 
auroit permis l'exportation des grains: aufli ne 
füis-je point afflez enthoufalte de fon mérite 


pour n'être pas perfuadé qu'il a fait de grandes 
fautes dans fon adminiftration ; mais qu'il s’eft 


bién reétifé, quand, livré à lui- méme, ne 
Voyant plus dans fes anti-chambres de flatteurs 
ide fripons pour le tromper, ni de courtifäns 
pour le dévorer, feul avec fes lumieres & fon 
amour pour la gloire, il s’eft occupé de fon 
admirable livre qui, à l'exception du feul cha. 
Pitre du crédit, eft un chef-d'œuvre, & de- 
Vroit être le Catéchifme de tous ceux qui font 
déflinés à l'Adminiftration, Eh bien! cet ex- 
cellent Miniftre à été facrifié À l'intrigue & à 
l cabale ; & M. de Calonne étoit encore À la 
tête ; fe flattant de lui fuccéder, & promet- 
tant fans cefle à tous fes proteéteurs & amis 
de Cour, de partager le Tréfor royal , dès qu'il 
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feroit à fa difpofition. M. de Maurepas Je cor: 
noifloit bien, & quoiqu'il fit la partie de Madame 
de Maurepas, ce Miniftre ne cefloit d'en parler 
comme d’un brigand. Quand il vit M. de Fleury 
arrive au miniftere , il fentit parfaitement que, 
tant que M. de Maurepasexifteroit , il n'arriveroit 
jarnais à fon but ; il fe retira pour-lors dans fon 
intendance. Mais M. de Maurepas mort, il vint 
tout de fuite à Paris former de nouvelles in 
trigues pour débufquer M. de Fleury, & fou 
lever toute la Cour, fur-tout contre le Comité 
des Finances qu'il avoit créé. 

Je reviens aétuellement au Compte de M. 
Necker, Vous devez, Monfeur , je crois , ètre 
convaincu de fa réalité, & fur-tout , que late 
cette ,au mois de Janvier 1781 , excédoit là 
dépenfe de dix millions. 

LE Min. Vous favez cependant, Monfieur, 
qu'il s'eft élevé dans le temps quelques” nuages 
fur la vérité de ce Compte. J'ai entendu dire, 
par exemple , que M. Neckér avoit portéen 
recette le domaine d'Occident. pour cette an- 
née; & cette recette étoit nulle à caufe de la 
guerre , ainfi que. le don du Clergé, qui avoit | 
été mangé l’année précédente. Cela feroit ce- 
pendant fept à huit millions d'erreur. 

Le CONS. En fuppofant qu'il y ait erreur 


pour ces deux articles, elle eft bien compenfée 
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par l’article des bénéfices des Gens de Finance, 
que M. Necker ne portoit qu'à r,200,000 liw., 
tandis que, chaque année , le Roi retiroit plus 
de fept millions ; & il ne portoit pour :1781 
la Loterie qu’à fept millions; & le produit de 
la Loterie de la même année, à été à huit 
millions $sco mille livres. 

LE Min. Cela me paroïît fans réplique. 

LE Cons. Sur-tout d'après le témoignage de 
M5: de Fleury & M. d'Ormeflon, qui affir- 
ment la vérité du Compte ; ainfi que M5: du 
Prefne & Gojard ; & leur témoignage a cer- 
tainement plus de valèur que celui d’un homme 
dont la vie entiere eft un tiflu de menfonges. 
À l'en croire, le déficit remonte jufqu’à Pha- 
ramond , fans Jamais avoir été couvert. 

LE Min. Il n’y a pas d'exemple d’une pa- 
reille impudence. 

LE Cons. Vous voilà donc bien perfuadé que 
M. Necker, de 177$ à 178r, a augmenté la 
recette de foixante millions, & que la recette 
ordinaire, à cette époque, excédoïit la dépenfe 
ordinaire de dix millions. 

LE Min. Très-certainement. 

LE Cons. Je pañle aétuellement au miniftere 


de M. de Fleury. Vous favez , & on ne peut 
le nier, qu'il a établi deux fous pour livre fur 
les confommations , & le 3°. Vingtieme, qui 
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ont rendu, chaque année, $1 à $2 millions. Ain, 
la recerte ordinaire s’eft trouvée monter à plus 
de foixante mitlions. Par les intrigues de Calonne 
qui cornoit fans cefle aux oreilles des Gens de 
Cour , qu'ils ne pourroient jamais fucer le Tréfor 
royal, tant que le Comité des Finances fubl£ 
teroit, l’auteur a été renvoyé. Arrive M:d'Or 
meflon, dont fe choix a été fait par le Roi feul: 
Le miniffere de ce vertueux Magiftrat à été 
trop court, graces à l'intrigue de Calonne & 
de fon oncle Bourgade , qui pour lors étoit 
chargé du Tréfor royal. Perfonne n'ignore que 
c'eft Bourgade qui a fomenté tout le train 
de la Caïifle d'Efcompte. Il eft bien vrai que 
M. de Vergennes étoit piqué de ce que M 
d'Ormeflon -refufoit de figner l'échange di 
Comté de Laleyen, dans lequel le Roi a ét 
volé comme dans un bois ; & , àce fujet , pers 
mettez-moi une petite digreflion pour vous 
fire connoître l'honnéteté du célebre M, de 
Vergennes. Ce Miniftre, comme Préfident du 
Confeil des Finances , avoit demandé à la 
Ferme générale fon confentement pour diftraire 
la partie des Traites, du Bail, fous prétexte quil 


ne pouvoit, fans cela, faire la paix avec les Ame= 
ricains. La Ferme y avoit confenti. Ce Minifire, 
dans la vue de culbuter M. d'Ormeflon, lui 


in à rallei 
cacha ce confentement, & l’engagea à cafler le 
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Bail, pour foulever la Finance & les Gens à ar= 
gent contre lui. Dés que le Bail fut caflé, Mr. 
d'Harvelay & le Noir , les affidés de Calonne, 
ne cefloient d'écrire que tout étoit perdu à Paris, 
que la banqueroute étoit certaine le ro Novem= 
bre. Toutes ces lettres étoient combinées pour 
tromper le Roi. Hélas! leur machination ne 
réuffit que trop; & la vertu fut encore éloïgnce 
de la Cour. 

LE MIN. Je fistous ces fits dans 

| & ce que vous dites 
plus-exacte vérité. Mais le Roi ne iera plus 
trompé. Le miniltere acluel eft trop bien'com.. 
polé. Si je m'appercevois du moindre changez 
ment dans fà loyauté, je n’y ferois pas fe len- 
demain, 

Le Cons. Avant de pañler au miniftere 4boc 
minable; cui,-en trois -ans.& quatre mois ya ré. 
duit la France aux derniers 2bois,til-fut que 
je vous faffe un tableau fuccinét dé la fituation 
des finances au premier O&obre 178 

Je vous 4 dit plus haut ,que la recette or- 
dinaire depuis le r ". Janvier 1787 } excédoit 


là dépenfe ordinaire de foixante millions, à rai 


fon des nouveaux impôts de M. de Fleury. Le 


miniftere de M. d'Ormeffon a été trop court-pour 
lui permettre d'augmenter la récette du Fréfor 
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royal; mais il en a été fi fidele gardien, quil 
n'en a pas été diffipé un écu. 

Il ut aétuellement fouftraire de cette recette 
de foixante millions ,les intérêts des emprunts 
faits depuis le Compte rendu jufqu'au 19 No- 
vembre 1783. 

Principal INtTÉTÊTS. 

M. Necker. Viager 
de Février & Mars 
Mars 178r. . . . go mill. g,500,000 liv. 

M. de Fleury. Em- 
prunt de la villede . 20 1,000;000 

1781. Emprunt de 
Hollinde;s.z:".:"; 450,009 

1782. Viager. . 

(Bouffi depuis de 
8s millions par M, de 
Calonnerss 10, 10,000,000 

Perpétuel. 260 mil- 
lions , dont il n'y a 
eu que 70 millions 
remplis. + . . 70 3,500,000 

1783. Loterie d’A- 

CRE 10 1,200,000 


M. d'Ormeflon. 


Loterie d'Oétobre, . 24 1,209,000 


TOTAL, 337 26,8$0,000 li. 





(31) 


Ces intérêts montent au plus à 27 millions, 


qu'il faut déduire de la recette ordinaire. Il en 
réfulte clairement, qu’à l’arrivée de M. de Ca- 
lonne ,.la recette ordinaire furpafloit la dépenfe 
ordinaire de ‘33 fillions, & ce , fans compter 
les charges éteintés depuis le rer: Janvier r78r, 
loit en rentes viageres, refcriptions , billets des 
fermes & aétions des Indes rembourfées , & 
qui, à cette époque , fnoñtoiént à plus de douze 
millions. J'y reviéndrai tout-à-l'heure , parce 
que, pour marchér avec’ méthode, il faut com- 
mencer par vous faire le détail des objets dont 
il à augmenté la recette. 
La Ferme générale & les Régies, 11 millions. 
Les Tailles, les Capitations & 
ksVingtiemes, . . . . . .: 7 millions 
Les Poftes | les Meflageries, 
ls Loteries, Poifly , &c. .  . 4 millions. 
TOTAL. . . . 22 millions. 


Quant aux charges éteintes, voyez la page 76 
de la réfutation du Difcours de Calonne, par 
M. Necker. En voici le déiail. : 

4 Diftraétion des rembourfemens , portés au 
Compte rendu. . . . : 17,300,000 liv. 

$ Difiraétion d'un article 


17,3009,000 liv. 
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Ci-contre, + +  17:300,000 li 
d'intérêts fur les Loteries, «  3,000,009 
6. Extinétions viageres. +.  73$00,000 
7. Intérêts des refcrip- 
tions rembourlées:: + à: +  2,100,000 
8. Idem , des billets des 
fermes rembourlés. . + : 700,000 
9. Idem , des adions des 
Indes rembourféess + « : 209,000 





TOTAL. + «+ : 30,800,00011f 


Or, Monfieur, je vous demande aétuells 
ment à quoi monte le dficit ,. vous qui avi 
lu les Etars. 

LE Min. Mais environ à 140 millions 

LE Cons. En étes-vous bien für. 

LE MIN. À peu-pres. 

LE Cons. Eh bien ,; Monfieur , calculoi 
enfemble, M. de Calonne avoit d’abord mangé} 
le fonds de 33 millions de rente qu'il aol 


trouvé d'excédant. Il à enfuite mangé fes aug 
méntations de recette, montant à 22 millions, 
plus il a mangé l'extinction des charges, mons 
tant à 30 millions, cela fait bien 8s millions | 
de rente. Oütre cela, vous dites qu'il yaun déficit | 
annuel de 140 millons. Eh bien , Monfietr4| 
ai-je exagéré, quand je vous ai dit que M. & 

Calonfe 
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Calonne aura mangé le fonds de plus trois mil: 
lärds, Hi ce æeffeit eft réel? 

LE Mix. Cela eft vrai, mais c'eft inconce- 
vable, car fes emprunts ne montent qu'à 950 
millions où un milliard au plus, 

LE CONS. Entendez - vous donc avec vous 
même. Îl y a , dites-vous, un dffcis de 140 
millions : je vous prouve , & vous en convenez, 
quil à mangé le fonds de 8$ millions de rente, 
à laquelle fomme monte l'augmentation des 
revenus de l'Etat, depuis le 1°: Janvier-178 14 
Patdonc raifon d'affirmer qu'il a mangé plus 
detrois milliards ,ou le déficer n'eft pas de 140 
millions : alors. pourquoi demandet-on un im- 
potpour couvrir ce prétendu déficit, & pour- 
quoi reéfufe-t-on la communication des états 
de recette & dépenfe? 

Le Min. Ma foi, je n’en fais rien, tout cela 
ilair d’une fable, Je prierai le Duc de Niver- 
nois de me l'expliquer: Quant aux emprunts de 
Calonne,, il ne faut pas croire qu'il les ait tous 
mangés , la guerre en à obforbé une partie. 

Lz-Cons: La guerre, vous vous mocquez. 
M. de Calonne-eft arrivé le : Novembre 1703, 
la paix étoit Fiite en 1781, & fi elle n’a été pu- 
bliée qu'en Novembre 1783, c’eft qu'on a voulu 
&gfer une année de 3% Vingtieme. C'eft M. 


Necker qui à fupporté le poids de la guerre, 
C 
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& voilà pourquoi il a emprunté $30 millionÿ 
M. de Fleury a emprunté .233 millions; & 
M. d'Ormeflon 24 mullidns , pour payer le ref. 
tant de cette guerre. Il fe peut faire, quai 
M. de Calonne eff venu au miniftere, qu'il put 
étre dû encore quelque chofe, fuppofons 1554 
millions. Qu'a-t-il fait des 800 autres ? SiM 
de Calonne eut dépenfé 9$o millions à la guerre 
en y joignant les emprunts de M. Necke, 
Fleury & d'Ormeflon , elle auroit coûté 17 
millions. Dieu préferve la France d’une feconie 
guerre , quand même elle feroit encore pli 
honorable, que la premiere ! 

LE Mix. Cela eft réellement inconcevablk, 
& je commence à croire que vous avez ris 





fon. 

LE Cons. Vous fentez bien , Monfieir, | 
qu'il falloit à Calonne un prétexte pour fesen: 
prunts: fon premier eft de 100 millions, iln} 


en a pas eu 20 d'employés aux dettes de l'Ettyp 
le refle a été la proie de tous ces vampiresde 
Cour ; ils étoient autour de lui comme dés 
loups affimés & enragés, qui demandoient lt 
prix de leurs fervices. Cet emprunt ne fufi: 
foit pas à leur dent creufe : fi Calonne avoit 
ceflé de leur donner , ils auroient commenté à 


aboyer contre lui , & à le déchirer comme} 
les autres. Auffi à cet emprunt en fuccéda-t-i| 
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tout de fuite un autre de iso millions: Mais 
ce dernier n'aflouvifloit pas leur voracité, il 
en paroïfloit tous les mois fous tontes les cou= 
leurs, fous toutes les formes poffibles, Tail- 
Jeurs, ce n'eft pas encore tant les profufions ; 
& les déprédations qui ruinoient le Tréfor 
royal, que les fauffes combinaifons. Ce drole-là ; 
pour faire accroire au Roi que le crédit alloît 
bien , arrofoit journellement la bourfe , & ce 
petit manège feul du jeu des effèts rOyYAUX , à 
Coté 35 millions, fans compter les arrofemmens 
quil a fallu faire aux agioteurs ; tels que l'Abbé 
dElpagnac, Senef ; Vaymeranges & autres pareils 
bandits, Aucun marché, aucune entreprile de 
finance, n’a été , fans donnée des pots de vin énorz 
mes, aucune place n'a été donnée fans des pen 
lions ; fans des c'oupes. 11 en rélülte que tots 
ks fourniffeurs étoient obligés de vendre an 
Roi plus cher que dans les autres temps ; & 
Ceft-là en partie la caufe de l'augmentation des 
dépenfes de la guerre & des autres départe= 
mens, Le  Tréfor royal étoit la proie de tous 
ls fripons de Paris 

Le Min. Vous me faites trembler: 

Le Cons. Il à augmenté les charges du Con 
| fil de plus de 960,000 liv. pour s'attacher les 
| Mätres des Requêtes: Auffi difoient-ils tous , 
Que C’étoit le plus grand Miniftres des finances 
G > 
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Le Roi dit à la ville, Prêtez-moi.30 mil. 
lions à conftitution , vous ne m'en dennerez 
que 27 l'année prochaine, je vous rendrai fept 
millions $oo mille livres, mon engagement vis: 
h-vis de vous fera toujours de 30 millions, & 
je vous ferai 1200 mille livres de rente. Si mon 
fils, Monfieur, failoit de pareilles affaires de 
finances , je le ferois enfermer à Saint-Lazard, 

L & M1. Cetteopération, Monfieur, eft mat 
vaife, je ne veux pas en prendre le parti; mais 
cependant comme c'eft à titre de conftitution 
on pouvoit dire à cela que le Roi a fait que 
ques facrifices, pour n'être jamais obligé au rems 
bourfement de cette fomme. Il eft bien wri 
que faifant 1200 mille livres d’intérèt, & n'ayant 
touché que 19 millions $oo mille livres , ct 
intéret eft un peu cher. 

LE Cons. Mais vous ignorez done quettois 
mois après, M. de Calonne , par un arrétdu 
Confeil, a fait changer cette conftitution enune 
obligation à terme, 

LE Min. Mais c'eft-trop fou. 

LE Cons. Pas fi fou, il y a eu un bon pouf 
boire de donné à quelqu'un , & j'ai lieu de 
croire’ que ce cher homme en à eu fa bonne 
part. Cet argent-làreviendra au Roï à plus de 30 
pour. cent, 

Le Min. Si cela eft vrai, Monfieur, comme 
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je nen doute pas, vous n'êtes pas vous autres 
Parlemens fans quelques reproches vous fire, 
vous auriez dû , au liéu de prendre vos vacances , 
employer ce temps à éclairer la religion du 
Roi. 

LE Cons. Eclairer la religion du Roi! par- 
bleu, nous aurions été bien recus, Vous ignorez 
donc ce qui nous ef arrivé dans toutes les occa- 
lions ; & comme on nous traitoit, Dans l'affaire 
des Quinze -vingts, le Roi nous répondoit de 
noustaire,& que nous avions le don de l'ennu ver. 
Dansl'affaire de la refonte des louis, le Roi 
mous répondoit que cela ne nous regardoit pas. 
le veux, difoit-il, que l'on fache que Je fuis 
bés-content de mon Contrôleur cénéral; & on 
Ôtéen même temps à mon confreré d'Amecourt ; 
h place de Rapporteur de la Cour, on exile 
in Confeiller d'Etat, qui avoit eu précédem- 
ment le département des Monnoies , parce qu'il 
met au Préfident du Confeil des Finances , 
à lui ul, un mémoire qu'il avoit fait précé- 
demibent fur cette partie de cette adminiftra- 
tion qui lui avoit été confiée. 

On diffime , & on fait diffamer par les ef 
pions de la Police , dans les Cafés & dans les 
Clubs ñotre premier Préfident ; & cela pour 
le forcer de quitter, à l'effet d'y fübffituer un 
tomme plus affidé à Calonne. Pendant ce temps. 
C 4 








( 40 ) 

là on nous envoyoit des Edits au Parlement 
remplis d’ablurdités, de menfonges , & quiau- 
roient déshonoré le Roi dans l'efprit de fes peu 
ples , fi on avoit pu croire un inftant que 
Majefté pouvoit y avoir la moindre part. Nos 
favions qu'il étoit journellement trompé, tue 
les avenues du trône étoient totalement fermées 
à tout ce qu'il avoit d'honnëte à la Cour ,àh 
ville , &' dans l'adminiftration. Je ne veux vo 
donner que l’extrait de deux ou trois Edits, 

Par l'Arrêt du Confeil du 4 Mars 17843 
eft dit que Sa Majefté «veut maintenir les dif. 
» pofitions Ordonnées pour fes finances , emfe 
» crifiant toute dépenfe d'agrément, En différant 
5 1oules celles qui peuvent fe remettre, en fuf. 
» pendant des conftruétions fur les fonds de 


Fi 1 B = 
» fes barimens., . ... 


Et pendant ce temps-là, le Roï acquérot 
l'île Adam, Rambouillet ; fäifoit de orantes 
dépenfes dans cet endroit. On renverfoit ls | 


maifons des ponts, on choififloit, comme vols 
voyez, Un Moment trés-opportun ; mais il fals 
loit capter M. d'Angivilliers qui avoit l'oreille 
du Roi, & par conféquent dévoit être un des 
foutiens de Calonne. 

L'Edit d'Août 1784, portant établiflement 
d'üne Caïfle d'amortiflement:, n'eft-1l pas le | 
comble du délire & de l'impudence ? établit 
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une Caifle d'amortiflement dans le temps qu'il 


ya un déficu fi confdérable dans les finances , 


laut étre plus que fou pour croire qu'une 
nation aufli éclairée donnera dans un pareil 
piège. 

Mais l'Edit de Décembre 178$, eft encore 
plus plaifant, En voici les termes mots pour 
mots : « Tous nos engigemens ont été acquit- 
» tés... tels font les fruits, telles devoient étre 
nes bAfes que nous avons adoptées. L'entier 
» acquit doit être confommé dans le courant 
“de l'année 1786 , & nous avons la fatis- 
» faétion d'être aflurés , qu'avecle fecours du 
» nouvel emprunt, nous pourrons effeêluer ces 
appurement total, fans lequel l'ordre que nous 
travaillons à mettre dans nos finances , feroit 
» impoflible », 

Et c’eft dans cet année 1786, que M. de 
Calonne aflemble les Notables, pour leur dire 
que l'impôt de la gabelle eft un impôt défaf- 
treux, qu'il faut fupprimer les droits de traite 
de l'intérieur, les Aides. D’après ce beau préam- 
bule |, & l'Edit de 1784, qui diable pouvoit 
s'attendre à la conclufion, & qui pourroit ajouter 
foi à un æéficit qui eft tantôt de 80 millions, 
tantôt de 100 millions, un autre Jour de 114, 
& aujourd’hui de 140: 

Le Min. avec vivacité: 
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Vous avez raifon, cent fois raïon ; c’effun 
homme à pendre , fur-tour depuis fon. évalon 
en Angleterre ; il efb criminel de haute trahifon 
au premier chef, pour avoir quitté le liew où 
le Roi l’avoit envoyé, & fur-tout d'après Je 
refus que Sa Majefté lui avoit fait d'aller en 


Flandre:, ou aux eaux. Mais ceci ne remédiepas 


au mal, allons au fait, en un mot, pourquoi 
ces Etats-Généraux ? 

LE CONS. Pourquoi? c’efk que nous n'avons 
point le droit d'accorder un impôt, c’eftun 
droit que nous avons ufurpé fur la nation, en 
interprétant & en donnant trop d'extenfont 
prétendu pouvoir des Etats de Blois de 188, 
que depuis 172$ , le Roi tire de fes peuplesplus 
de 280 millions annuels, dont plus de 200, au 
moyen de nos enregiftremens , qu'il faut un 
terme à tout ; & qu'à la fin nous -coufons 
rifque d'être aflommés par la nation, où d'en 
devenir les boureaux. Maïs d’ailleurs le: minifs 
tere nous dit fans ceffe que nous ne devons. point 
nous-méler des affaires d'adminiftration, que nous 
ne fommes qu’une Cour de Juftice ; & enfin com- 
ment pouvons-nous juger de la-néceffité-dun 
impôt, quand on nous refufe la communica- 
tion des états , & qu'on nous dit que notre 
demande eft anti-monarchique & anti-conflitu- 
tionnelle ? mais il eff bien plus anti-conflitu= 
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tionnel à nous, d'accorder un impôt, & au 
Roi de le lever fans le confentement de fes peu- 
ples; & il féroit encore bien plus anti-conffi- 
wtionnel à lui, s'il prétendoit en faire la le- 
yée à main armée , par des troupes payées par 
h nation. 

LE Min, Eh bien, Monfieur , vous devien- 
drez des Confeillers au Châtelet, cela ne laif 
fera pas que d’être fort honorable à Meffieurs 
vos Préfidens, 

LE Cons. Je ne fais pas fi l'honneur de Mef 
leurs les Préfidens en fouffrira, tout ce que 
fais , c'eft que nous ne pouvions jamais faire un 
arèté plus honnête pour la nation, & en même 
temps plus légal que celui du 16 de ce mois, 

LE MIN. Puifque vous le voulez, cela finira 
par un lit de jufice. 

LE Coxs. Un lit de juftice; le Roi n'en 
léra pas plus avancé. Iunorez-vous , Monfieur , 
qu'il y a des loix que le Roi eft dans l'heureufe 
impuiflance de changer? Croyez-vous qu'un fit 
de juftice fufñife pour renverfer la fucceflion de 
k Couronne, changer. la religion des peuples, 
&énvahir leurs propriétés? 

LE Mix. Vous rendrez donc un arrêt de défenfe: 

Le Cons Je ne fais pas ce que le Parlement 
fra, mais ce ne fera jamais ma penfée. En 
‘et, outre qu'il feroit du dernier ridicule qu'une 
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Cour quiintitule fes Arrêts, Louës, par la grace 
de Dienr, &c.détendit 4 Louis, par la gracéde 
Die, &c. de faire exécuter fes volontés; une 
Ptrciile cémarche pourroit s'appeler élevers#i 
lorite contre autorité, & Romé contre Rome :t 
feroit déployer l’étendard de la défobéiffane 
trop ordinairement fuivie de la rébellion. Mi 
mon avis {:ra de faire des proteftations, & dir 
rêter, quattendu que.jamais aucun Roi de 
France, ni d'aucun autre pays , defpote ou:nof, 
na le droit de lever un denier fans le confér: 
tement de fes quattendu que la Coùt 

a pas le droit ‘de le érifier ; qu'attendu quélls 
veut concilier le refpe&t pour le Souverain sat 
ce quelle doit à la juflice & à la nation, ele 
proteite.çontre. la tranfcription illégale dudit 
Edit for fes regiftres, comme nul de fait &t 
droit , déclarant qu'elle ne concourra nullement 
à fon exécution : & ledit Arrêt ordonner en 
même-temps à tous les Officiers: dans l'étendue 
du reflort , de tenir la même conduite : payer 
pour lors qui voudra. Si le.traitant étoit force 
de recourir à la Juftice, la Cour qui fe trou 
veroit liée par fon arrêté, le débouteroit def 
demande &le condamneroit aux frais. Voila, 


Monfieur:, l'avis. que j'ouvrirai après le ‘lit de 


juffice. Je n'ai pas , moi particulier , le. droit 
d'oppofer une réfiftance alive -au Souverain: 
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sl lui plait d’ôter la vie , l'honneur ou les biens 
dun de fes fujets quelconques contre les for- 
mes prelcrites par les loix; mais tout citoyen 
a une force d'inertie qui ne lui permet pas de 
concourir à une injuftice manifefte ; & tout bon 
Magiltrat doit au Roi, par-deflus Île fimple 
citoyen , de prélenter à fes yeux la vérité juf 
qua ce quil l'ait reconnue , & de réclamer 
éternellement contre l'abus de fon pouvoir , 
ibüs auffi funefte au véritable intérêt du Prince, 
qua fa nation même , dont fes Miniftres 
voudroient le faire devenir le tyran. Par 
æ moyen, au lieu de m'attirer le mépris des 
nobles, la haine des peuples , au lieu de m'ex- 
polèr à la difgrace de mon Souverain , je con- 
ciierai l'honneur de ma Compagnie avec mon 
devoir. Je refterai Membre de la Cour des Pairs, 
del premiere Cour de Juftice du Royaume, 
Epofitaire des anciennes loix & des anciens 
uages; chargée par l'eiprit de fon inftitution 


& par une foule d'Ordonnances, d'ouvrir Îles 


veux du Roi fur l'utilité ou les  inconvéniens 
du pouvoir léviflatif & de fes effets, qui réfide en 


li concurremment avec les Etats-Généraux du 


Royaume ; chargée d’enresiftrer les Traités de 
paix & d'alliance, & de la garantie des em- 
Prunts du Souverain avec les autres nations; 
confervatrice de la foi & de la confiance pu- 
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blique; chargée d’enregiftrer Îles äppänages des 
Princes, de vérifier les Duchés-Pairies ; Juge 
de la Noblefle, des grands Officiers de la Co: 
ronne & des Peuples de fon immerfe reflorti 
confervatrice du domaine ; adminiftratrice de lé 
grande Police du Royaume ; proteétrice de 
bonnes mœurs ; objet du refpeët des Minifres 
& de l'amour des Peuples; inamovible dan 
l'univerfalité , comme dans la perfonnalité de 
fes Membres. Content de ces hautes prérogi 
tives, mon cœur n’en ambitionnera point d&r 
tres. 

Le MIN. Si c'eft-là votre avis & l'arrêté dl 
Parlement , garre la banqueroute. 
Le Cons. Voilà vingt ans qu'ori fous 
menace à chaque impôt & à chaque empriil 
de la banqueroute. Au furplus, la nation 


pourra reprocher à aucun de nos Membres;d# 


voir participé en la moindre chofe à la fpolie- 
tion du Trélor public, Mais plus vous craignez, 
Monfeur ,la banqueroute , plus l’aflemblée des | 
Etats- Généraux eft néceffaire. Les Miniftres d'a 
jourd'hui: font trop honnêtes gens pour avoit 
rien à redouter d’une pareille Affemblée, &h 
nation eft trop noble & trop généreufe pou 

qu’elle n'offre pas au Roi avec le plus grand plaifir, | 
les fecours les plus efficaces. La nation béniri 
fon Monarque , & fon Monarque régnera Eñ 
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pere fur des peuples florifflans, libres & fournis. 


Lecrédit dela France’fera immenfe & décuplera 
celui de l'Angleterre. Le Monarque des François, 


d’un feul de fes regards, fera trembler lesenne- 
mis de fon Etat ; l’Europe entiere fera remplie 
de fon nom , éblouie de l'éclat de f mayefté. 
Punivers deviendra le théâtre de fà gloire & de 
fmagnificence; les bouches de tousles hommes 
feront les trompettes, les Héraults de fa féli- 
cité , & de celle dont il nous fera jouir, & fon 
cœur le centre où {fe réuniront notre amour, 
nos refpeëts & nos efpérances. 

LE Min. Je fuis pénétré, Monfieur , de tout 
@ que vous me dites, & fi j'ai quelque chofe 
dregretter de cette conférence avec vous, c’eft 
quelle n'ait pas été générale avec les autres 
Miniffres du Roi; mais je vous promets de leur 
en faire part. 








mn 
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DISCOURS 


De M. le PREMIER PRÉSIDENT, 
lors de [a réception, prononce en 
Parlement routes Les Chambres 


affemblées, lei2 Novembre 1788. 


Monsieur. 


ÊrrE appellé à la tête duSénat: pat 
le Souverain Qui nous gouverne, c'eft re- 
cevoir la balance de la Juftice dé la main 
de la Juftice même. 

C'eft avoir à repréfenter auprès des 
Peuples un Roi dont le cœur paternel 
veut que fon règne {oit pour eux le règne 
des bienfaits. 

C’efl être chargé en fon nom:de rendre 
nous-mêmes les citoyens heureux, en ne 
leur montrant dans nos regard; que l attrait 
de la bonté; dans nos gardes , que l'afcen- 


A 
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dant de la raifon; dans nos Arrêts, que 
l'empire des règles méceffaires pour leur 
bien commun ; dans toutes nos aétions, 
que le vœu , le foin & le préfage de leur: 
félicité, 

Noble & heureux miniftére ! fonétions 
hohofablés & 'cheres à des Sénateurs ver 
TUEUXx, 

Les principes noûs en font diétés par 
ños propres cœurs, les objets noûs.én font 
affignés par nos devoirs, & la route nous 
en eft tracée par de grands exemples. 

M.-@Altgre me laifle ceux qu'il avoit 
recueïllis de’fes illuftres ancêtres , ‘un ca- 
ractère fans orguerl 8 fans rigidité, un 
cœur fans détours, une Conduite fins va= 
riations & fans incertitudes ; des intefhtions 
pures, des vues de modération, une mar- 
Che droïte’& fimple qui ne s'écarta jamais 
ni des faines maximes , ni de l'ordre eflen- 
tiel, uniforme! & ‘accoutumé*: l'altivité 


dans le fervice, ‘li férénité dans les plus 
grands travaux ; éffin Cette franche & 
loyale fraternité qui ne occupe de fon 
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rang que pour en rapprocher les autres, 
& pour fe communiquer à tous. avec plus 
de condefcendance.,.de noblefle & d'affa- 
bilité. 

Ftvous, MonsrEur, que ne m'infpire 
pas le bonheur d’être placé de votre main f 

Votre nom illuitré d'aborden Guyenne, 
honore encore. dans: cette Province une 
Compagnie refpeétable , que les révolu- 
tions de nos. jours. ont amenée, une fois 


toute entière aflez près. de nous, pour nous 
faire admirer , dans toute fon énergie ; un 
Sénat également éclairé & magnanime. 


S'il fut d’ailleurs au nombre de vos an- 
cêtres des hommes. célebres , vous favez 
préférer à cet avantage cette probité, ce 
fentiment d’honneuts cet amour & ce ref. 
pect de votre état, qui, en vous, Monx- 
SIEUR, ne fe font jamais démentis. Votre 
nom. feul auroit fufh pour votre grandeur ; 
mais par votre conduite vous avez {çu 
contribuer à la grandeur de la Magiftrature.. 

Puifle mon fils fe rendre digne d’être 
votre collegue & celui de nos illuftres 


À x 
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Confrères ! Puifle-t1l marcher avec eux 
dans la voie de l'application, des lumières 


& de l'int égrité l 

Il tient à ce Sénat augufle auf étroite 
ment que fnoi2même » Par lx reconnoif- 
{ance’ des faveurs les’ plus fignalées , par 
cette afliduité ‘qui change l'habitude du 
travail en une fecondé natures par cette 
autre Rabitudé de fentimens , ‘qui, apres 
un dèmi-fiècleé de fervices, a acquis dans 
mon ame, non-feulement la ftabilité des 
prefcriptions , maïs la’ force des, contrats 
& les droits d’une forte de ‘propriété. 

Tel eft auf Phésitage qui me fut tranf- 
mis par dés pères formés à la Probité ‘au 
{ein du Parlement ; par le fang des Lemaitré 
x des Novions qui eccupèrent ‘fi digne- 
ment cetté première place ; enfin: un oncle 
vénérable:, lé célébré d'Asuefléau!, ne dé- 
daigna pas de former ma jeunefle. 

reit de 1a bouche même que ‘defcen* 
dirent au fond de mon ame cés principes 
de juftice qu'il avoit fi profondément mé- 
rites. 
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ls y viveñt encore paf Pimprefhon 
| profonde de fes leçons, de fes exemples ; 
is me retracent fans cefle ce perfonnage 
js fublime encore par fes vertus que 

| fipérieur paï {es ralens. | 
C'eft au pied.de certe 1mage ; c’eft fous 
Dis aupices que je viens, MESSIEURS, 
Dion confacrer ici fous un nouveau titres 
en äichevant ühe carrière taborieute, un 
cœur formé par ce grand maitre, à tOUt 
fire pour la. /juftice, & rien, pour l’'am— 
biion , tout pour la patrie & rién pout 
“moi-même. de 
De quels vœux, de quels préfages ne 


“dis-je pas Être pcéupé énrentrant dans 


_ ce fanétuairé à Fapproche du grand fpec- 
ice de là Nation afflemblée. 
Oùe Ia fortune publique fe confolide, 
que le règne dés Loix s’afflérmifle , que 
k refpett la pratique des bonnes 
mœurs saceroiffe , que les Grands Corps 

) du Royaume foutiennent & Alluitrent la 
France; que La magnanimité des Princes 
N&des Pairs continue d'en tre le principal 
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omement & le plus ferme appui ; quel 
Parlement demeure à Jamais le model 
Phéroïfime de la Magiftrature, 

C'eft pour 1 gloire dé la France, ci 
pour‘lé bién de l'Etat que nos Rois à 
affis far-le tfône là leur place , dans (4 
Parlement : ‘I Juftice dont les principe} 
font éternels, l'autorité légalé dont l'eflere 
eft inaltérable. Ils y ont poié la. bat 
cet. ordre public qui régit la Sociét, 
qui fonde fon repos, qui maintient} 
<oncorde & les droits réciproques du 
Citoyens. Nos péres , fidèles gardiens (k 
cette fainte inftitution , ont mis ce dépit 
facré fous la garde invincible de la {ciente 
& incorruptible de l'intécrité, 


h, 


Les fiècles s’écouleront , les. générations 


fe fuccèderont , les tempêtes, ravageroil 
lnnivers; mais ici les vertus refteront ail 
inébranlab les que le fol de la Patrie. Elle 
tiendront par leur propre poids, comii 
ces murs antiques, {ur la pierre angulaire 
de la puiffance publique. 

Immobile au centre du mouvements 
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Hicentre unique & primiuf de l'Empire 
françois , Clles oppoferont. toutes. leurs 
Mices aux entrepnifes de l'injuftice;. & 
pus grandes, de leurs mérites que, de leurs 
de leur pureté « que.de leur gloire, 

| de noffriront jamais que. leur Gimgle & 
frnquille modeftie à larreconnoiflance & 
il vénération des ; Peuples. 








DISCOURS 


LEFEBVRE D'ORMESSON, 


PREMIER PRÉSIDENT DU PARLEMENT, 


| À l'ouverture de Affemblée des 
— Norables , tenue à Werfailles Le 
6 Novembre 1788. 
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DISCOURS 


De M. LEFERMRE D ORMESSON, 
Premier Préfident du Parlement , 
à l'ouverture de l'A] emblée des 
Notables, tenue à Werfailles le 
6 Novembre 1786. 


SIRE. 


Vos Sujets font accoutumés à recon— 
noître dans tous vos defleins le caractere 
de la fagefle & celui de la bienfaifance. 

Une premiere fois VOTRE MAJESTÉ a 
aflemblé les Notables de fon Royaume, 
pour les confulter avec confiance {ur l'état 
de fes finances. 

Effrayés à l’afpeët d’un immenfe déficit, 
ils ont prévu que les Etats-Géneraux feroient 
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feuls capables de Pourvoir à def grand 
maux. r 4 

Dès: ce moment > 14 Maciftrature sel 
portée avec zele vers ce grand moyen de 
rcftauration ; de Parlement a fupplié Vort 
MAGESTÉ de convoquer les Etats, & bien. 
tOt tous vos Sujets , conduits par le fenti- 
ment du bien général , ont élevé une vox 
univerlelle pour porter le même vœu 
pied du Trône, 

Vœu fi intéreffant , lorfqu’il eft unani- 
me; fi puiflant, lorfqu'il eft l’expreflion 
de la nécefité ; fi preffant , lorfque le 
péril de la chofe publique le commände; 
vœu enfin auquel un bon Roi ne fauroi 
fermer {on cœur. 

Vous l'avez écouté, SIRE , Vous l'a- 
VEz Couronné en accélérant le moment où 
1] doit être tout à fait accomph, parce que 
vous êtes, SIRE, auf jufte , auffi tendre 
envers la Nation entiere, que vous l’êtes 
Chaque jour pour chacun de vos Sujets. 

IL étoit digne de Vorre MAJESTÉ de 
BOUS apprendre , par cette heureufe révo- 
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lution, qu'il eft dans l'ame des Rois, pour 
les grands objets, une juftice , uné bonté, 
une vertu, une fagefle d’un ordre fupé- 
rieur ; que fes vues font auffi vaftes que 
ls plus grands Empires ; aufli profondes 
que la fcience du Gouvernement, auf 
fublimes que l’art de rendre les hommes 
heureux ; qu'elles embraffent l’ordre pu- 
bic dans toutes fes parties , qu'elles péne- 
tent tous les befoins , préparent toutes 
ls reflources, & ne choifffent dans les 
moyens qu'elles emploient, que ceux qui 
portent l'empreinte de la régularité & de 
la convenance. 

Ce font, SIRE , ces deux caraëteres 
que vous nous ordonnez aujourd’hui de 
chercher dans la maniere de procéder à la 
formation des Etats-Généraux, 


Déja, par l’examen des monumens que 
renferment les dépôts de la Juftice, votre 
Parlement , SIRE, a appercu ces deux 
cara6teres dans la forme pratiquée en 1614, 
& il s’eft prefcrit de la réclamer. 

Elle paroîtra à VOTRE MAJESTÉ méri- 





(6) 

ter toute fon attention , non-feulement 4 
caufe des formalités légales dont elle ef 
accompagnée pour conferver les droits de 
tous & les droits de chacun, mais parce que 
fon origine eft ancienne, & qu’en mêmes, 
tems qu'elle fixe le dernier état , elle paroi 
prouver le véritable ufage de la Monar- 
chie,. 

Votreintention , SIRE, eft de prendre 
la voie la plus capable de conffituer de 
vrais & légitimes Repréfentans de la N& 
tion, & qu'il leur foit conféré des caraæ 
teres certains , des titres reconnus & dé 
pouvoirs efficaces. 

Qu'il feroit cruel pour l’Aflemblée au- 
gufte & majeftueufe de la Nation, de 
trouver dans fa propre conftitution des 
obftacles à fon aétivité pour le bien qu'elle 
{e propofe. 

Puiflent au contraire la fagefle du Sou- | 
verain, l'ardeur des Princes pour. le bien 
public ; les lumieres du Ciergé, l'héroïfme | 
de la Noblefle , le patriotifme des Ci- 
foyens ;, n'avoir à S'occuper:, ‘de concert; 
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que du bonheur de la France; que de 
poler des bafes fixes où puiflent s'attacher 
le génie des Peuples , l'habitude de leurs 
idées, la répétition ordinaire de leurs 
atons , le cours des opinions raifonnables, 
la créance des hommes fages , le nœud de 
k foi publique, & tout ce qui doit fe 
apporter, fe réunir & fe combiner pour 
concourir à la félicité univer{elle. 

Puifle enfin l’efprit de la Nation , par 
lunité des vues & des principes, déployer 
toute fon excellence & fon énergie, & 
montrer à l'Univers , dans ce noble Spec- 
acle, lPEmpire François avec toute la 
lipériorité de fes lumieres & toute la plé- 
| situde de fa fplendeur. 








LA NOUVELLE 
CONFERENCE 
ENTRE | 
UN MINISTRE D'ÉTAT 
ET UN CONSEILLER 


| AU PARLEMENT. 


SECOND ENTRETIEN. 
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SECOND ENTRETIEN. 


Le Mix. fr ne m'a point été poflible , Mon: 
fieut, d’avoir le plaifir de vous voir depuis 
long-temps, Les affaires publiques, &-les évéz 
némens qui fé font fuccédés, ne m'ont pas 
Ré un Moment libre, Je viens aujourd’hui 
reprendre nos entretiens. Il me femble que nous 
devions en avoir un fur les impoftions. 

Le Cons. Il eft maintenant affez inutile, Les 
principes font avoués, on eft d'accord, & l’on 
aflemble la Nation} ainfi il ne peut plus y avoir 
lur ce point de difficulté à propofer ni à éclaircir. 

Le Min, Vous avez raifon : il ne me refte 
plus qu'à vous faire mon compliment, vous 
devez être content de votre fuccès. 

Le Cons. Je reçois votre compliment avec 
plaifir. Sans doute je fuis plein d’une véritable 
joie de voir triompher les vrais principes , de 
Voir le Roi, le meilleur des princes, échappé 
aux piéges tendus à fa fagefle, à fon. amour 
du bien public, & ma patrie aux fers qu'on 
lui préparoïit; mais il me refle un fentiment 
bien douloureux des triftes événemens qui 
Ont accompagné l'aurore de notre bonheur. 

Le Min, Quels événemens donc ? 
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Le Cons. Quoi, Monfieur, avez-vous pu 
oublier que le fang de nos concitoyens à coulé 
fous "nos yeux? 

Le Mix. Cela eft fâcheux fans doute, mais 
auffi: quelle fureur dans le peuple ! 

Le Cons. Aucune, .Monfieur. Il n'y avoit 
chez lui que de la joie. Je conviens qu'elle-el 
toujours tumultueufe, qu’elle a befoin d’être 
contenue; mais-pour contenir, il ne faut ps 
tUCr, 

On a dit, on a répandu, ‘on a imprimé que 
le peuple vouloit mettre le feu; cela ef fi peu 
vrai, que, dans plufeurs endroits, 1ls avoient 
allumé leur feu trop près de matières inflam 
sables, ‘ils s’en apperçurent, ils mirent autant 
d’ardeur à l’éteindre, qu'ils en ’avoient mis à 
l'allumer, & fe reculerent. 

LE Min. Il y a eu de la part du peuplecis 
excès vraiment repréhenfibles. Vous avez Été, 
vous-mêmes, obligés. de rendre un arrêt ‘rigêur 
reux: pour les ärrêter; d’enjoindre à la garde de 
févir «contre les réfraétüires., &d’ordonnét 
que leprocès leur feroit: fait, | 

Le Cons. Sans doute, Monfieur.-Cela déve 
venoit très-dangereux; la tranquillité publique 


Étoit-menacée ; le citoyen commençoit à être 
vexé par le bas-péuple ; mais cela venoit: de 
ee que des-têtesétoient échaufiées, par appareil 
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militaire. & par les’ violences, dont plufeurs 
kabitans avoient été les vitimes. Remarquez 
bien auf que le Parlement à enjoint aux gardes 
d'arréter, & non de tuer: là’ en effet fe borne 
leur: devoir dans nos villes. Ts doivent s'affu- 
rér du malfaiteur, le mettre fous la main de 
hJuftice, & voilà tout. Jamais ils ne doivent 
tibleffer , ni tuer, Jamais fur-tout ils ne doivent 
rer, ce qui expofe à la mort le: citoyen le 
plus paifible, En temps de guerre il n'eft pas 
pérmis de tirer fur un ennemi qui n’eft point 
iimé; le foldat qui le feroit feroit puni d’une 
faniere exemplaire, Comment donc fe pérmet- 
troitil cet écart dans le fein de nos villes, contre 
dés citoyens fans défenfe 2 

Be Mix, Ce qui m'étonne, c’eft que ces 
itroupemens que deux régimens n'ont pu‘em- 
pécher, même en faifant ufase de la force, votre 
ivét feul les a diffipés-en un moment. 

Le Co ns. Cela prouve la puiffancede Ja loi, 
&'la néceflité’ de à magiftrature dans tout 
état. policé. 

Ces -foldats, ces armes, cet air menaçant 
annoncent la violence | ils ne préfentent que 
l'idée de la fervitude, dès-lors ils aigriffent, 
Chaque hômme qui lés voit fe dit, on veut 
me rendre efclave, on me prive de tous mgs 
droits, on ne veut même pas que j'éleve a 
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voix pour me plaindre. Il s'indigne, if: gémit 
d’abord en filence, parce qu'il eft contraint, 
mais cette contrainte même occafionne l'ini- 
patience, & l’impatience mene à la fureur. Alors 
il fait les derniers efforts pour fecouer un joug 
déveñuinfupportable, &lappareilemployé pour 
lui en impofer, ne fert qu'à enflammer fa co: 
lere, Parvenu à cet état où la haine de la fervitude 
l'emporte fur la crainte de la mort, il faudyoit 
uneârmée pour maîtrifec une petite ville; que 
pourroit-on donc. faire avec deux _régimens 
dans Paris? 2. 

: Mais, lorfque la loi parle, tout rentre dans 
l'ordre : & ce même peuple qui réfifloiti:a.des 
foldats armés , “obéit fans murmurer.à un artel 
C'eftque dans lés uns if voit la violation de toutes 
lessregless dans l'autre, d'ate de l'autorité légi 
time qu’il eft accoutumé à refpeéter.Lasilife 
roidit contre l'abus d’un pouvoir auquel 
craint d'être aflervi, ici il cede à la puifance 
jégale.à laquelle il: s’eft foumis volontairement: 

Le Min. Vous avez raifon, Monlieur 01 
obéit- fans murmure. à l'autorité légitime 00 
s'irrite contre la force. 

Lx Cons. Sans doute; parceque toutesiles 
fois.que le Gouvernement emploie.la violence; 
Je fujet cefle d’être libre. Une fociété d'hommes 
s'eft foumife à l'autorité d’un feul, mais elle na 
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point, pour. cela, entendu abdiquer tous. fes 
droits: elle n'a voulu-fe priver. que de. ceux 
qui, feroient contraires à l'intérêt -général : elle 


a établi iles loix fuivant.lefquelles elle vouloit. 


étre gouvernée, &elle.a chhrgé. celui qu'elle 
achoih pour. lui commander:;, de les fire exé- 


cuter., Élle lut obéit païfiblement, librement ;. 
tant quil commande, conformément à. la lois. 
mais lorfqu'il. la renverfe pour: fubftituer à (à. 


place une volonté arbitraire, cette fociété ré- 
fe, parce quece n’eft plus là l'autorité à laquelle 
elle a: voulu fe foumettre.…. 

Or; des troupes qui annoncent toujours la 
contrainte & Ja violence étant point nécefaires 
pour faire aimer le joug de la loi, prouvent 
lon, anéantiflement quand on les’ emploie, & 
dès-lors elles révoltent, 


1 


Je ne fais fi vous avez remarqué. le fenti- 


ment qui fe peignoit-furrle vifage. de: ceux 
qui rencontroient ces foldats. qui gardoient 
k.palais .&. fes avenuess c'étoit un fentiment 
de trifteffe mêlé de colere. J'en ai vu qui 
fixoient. ces gardes :avec des yeux. d'indigna- 
tion, & qui. fembloient leur, reprocher lat- 
tentat auquel ils fe prétoient, contre la liberté 
publique. | 


Le, .Myn,.Je, n'ai, jamais été parti{an, vous 
le (avez, des .dernieres opérations : mais c'ef 
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fur-tout par ce côté-là qu'elles me dépläifoient, 
Rien: né m'a femblé plus tyrannique pour les 
fujets} plus contraïré à l'autorité du Roi, qui 
doit être celle d’un pere, que de réduire au 
flénce avec des baïonnettes, 

LE Cons, If n'ÿ a point encore d'exemple 
d’une’pareille entreprife; & ce qui furprend, 
c'efl que des Maréchiux de France; des Off 
ciers n'aient pas rougt dé concourir à fon 
exécution, | 

SEE Min, Que voulez-vous? ils reçoivent des 
ordres; ils les exécutént, H ie à ou dé 
reproche à let faire, 

Le Cons: Péurquoi dônc ? Ur ordre en jüf 
tifie-til toujours Pexécution ?' 

LE Min, Un officiériudes loldits ne font-ils 
donc pas obligés d'exécuter les ordres qu'ils 
récotvent ? , 

LE Cons. Ceci, Monfièut , nous engage dans 
un” fojet plus général, c’eft celui de l'obéif 
fince militaire: FE vois due vous’ étés dans une 
érrèur aflez commune. Vous croÿez . avec Beat: 
coûp dé monde, que le militaire dir exécuter 
l'ordre qu'il técoit fans en éxamtinbr la” valeur. 

LE Ma, De bonne foi, je le crois; autrement 
jt n'ÿ auroit plus de fubordination. -*7#°"N 

Lt Cons. Cependant cette propôfi itioneft 
en méme temps uné érreur & une VÉTrité : mais 
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ur compréndre ceci. & faire la diftinétion 
néceflaire if faut poler quelques principes. Els 
font” fi clairs, d'uneïvérité fr frappante, que 
vousune les méconnoîtrez {ürement pas; 
“Ecartons d'abord le foldat.. Soumis! à fon 
officier, point de doute que fon obéillance doit 
étre aveugle, C’eft unie machine: qui doitimou- 
voir à l'impulfion d’un reffort, Ce n’eft pas qu’il 
nyvait quelques occafons où lon pât admirer 
héfiftänce, mais elle feroit toujours dange- 
reufe en elle-même: la voix du commandant 
doit’être {1 loi fupréme. Auf le foldatsfait la 
forcermilitaire, mais il-ne fait pas l'état milt 
tie; -c'eft l'officier qui :k: éompofe, 

Ee Min: Vous avilifléz bien le fotdats 

Le Cows:' Je ne l’avilis point, je le confidere 
générah Je fais qu'il ÿ à bérucoup d’indi- 
vidusrà ditinéuer ;"ceñ£-R deviendront ofi- 
ciers, Ne parlons düné que de ces derniers. 
Hsfônt citoyenñsavant d’être militaires. TS font’ 
voués d'une maniere particuliere ‘& fpécialé"aui 
fervice-sà ta défénfe dé la Patrie, C'eft la Nation 
qubfés paie; : qui les entretients-elle le fait pour 
qu'ils foient toujours prêts à veiller à fa fürété", 
à fa tranquillité, Ils font, comme tous les autres 
membres “de l'Etie; fournis à fes loix, Vous 
éonvenez de tout cela? 


L& Mans Oh1 fans d ificulté, 
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Le, Coxs. Eh: bien donc; quand il s’agit dé 
marcher contre l'ennemi, l'obéifflance doitiêtre 
prompte & fans examen, parce qu'alots le mili 


taire fatisfait à fon ferment : il remplit fon. de: 
voir ; l'obligation qu'il à contractée-de:tout 
factifier,, (a viemême, au:fervice de fa Patrie, 

à. fa. défenfe, L’entreprife.la plus -difficile ne 
doit point le ralentir, Le. pofte le plus périk 
leux ne doit point l’effrayer ; c'eit-lle champ 
de gloire, & toutes les palmes qu'il cueille 
font pures, 

Mais, quand il. s’agit detournerifes armes 
contre é Patrie, de perfécuter cette mere: qui 
le nourrit, de-tremper fes «mains dans le-faig 
de fes:freres , d’écrafer ceux à la füreté defquels 
doit, veiller par. état, les militaire qui.fne 
LOUgIE, pas,-qui,ine recule point. d’éffroi el 
un: vil efclave. C'eft un.-malhonnéte! homme, 
C'elt un mauvais citoyen,.que la Patrie abhorre, 
&.-querla loi punirait; fi elle confernoisai tou- 
joursitoute fa vigueur, | 

DE Mans En vérité .: IMonfeurk : VOUS: rivé- 
tonnez ; il me !femble..que-les. militairés doivént 
obéir:au Roi. plus parsicuhiérement; encore!que 
perfonne, 

Læ Cons. Je vous étônne| eh bien ; see 
notre méthode; remontonts-à la fources c’eft.là 
que nous tronverons fa. bafe des .-droits tk 

es devoirs, 
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+ Dans les premiers fiecles de notre monarchie, 
n’y. avoit.point de troupes -réglées. Chaque 
citoyen. ÉtOIE foldat, &-portoit les armes pour: 
le fervice de la Patrie. L'armée elle-même déli- 
béroit fut/le fujet de la guerre, & marchoit fu 
le. champ, pour exécuter fes, réfolutions.r De 
pareilles troupes devoient.néceffairement être 
invincibles, & c’eft en effet avec elles que 
Charlemagne. foumit toute FEurope à: fon 
empire :| mais, vous fentez aufh qu'elles-ne.fe 
feroient point .prétées.à affeivin la nation: N'a 
giant que d'après les réfolutions prifes parelles= 
mêmes » elles n’auroient point marché ‘fur un 
fmple ordre du. Roi. 

Sous le, régime féodal, nos. Rois: n’avoient 
d'autre armée que leurs vaflaux ,& les hommes 
qui étoient: obligés de- les\fuivre: Ces vaffaux 
nétoient tenus de fervir. que pendant un certain 
temps, après lequel ils fe retiroient ; &:ce fer- 
vice mêmes ils ne le devoient-point indiftinétez 
ment. Ils pouvoient refufer d’embraflerles:ques 
relles particulieres du Rois}, n’y-avoit queiles 
affaires générales qui intérefloient le royaunié 
qui les. forçañlent d’armex; ilssn'auroient. point 
en conféquence obéi- à un,ordre contraire au 
bien publi Ca #- 4 

Faut-il vous. fournir De nreuves de ce que 
javance? l’hiftoire nous en offre en abondance, 
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Le Min, Cela -eft inutile, Mvünfeur: Ces 
faits font connus &'conftans. Je fuis votre rai M 
fonnement , & j'en attends les conféquences, 

Le Coxs. Elles féront, je crois, fans r6- 
plique. Suivons . des faits, Charlés VII eff 
p'emier qui ‘ait: établi & entretenu des come 
pagnies d'ordonnance; des troupes réglées, 
Cela étoit fage: 8 néceflaite dans un moment 
@ù le trône étoit chantcelant | pour te défendre 
contre des ennemis nouvellement chaflés, qui 
épidient l'inflanit de recouvrer leurs avantages! 
& pour faire cefler les troubles domeftiques, 
qu'une longue anarchieavoit prefque naturalifés 
en France, Charles VIT, pour cetétabliff: 
ment, avoit befoin d’un fecours pééuniaires & 
h Nation, qui en fentoit la néceflité, vit fans 
murmurer impofer {ur elle les fonds-néceffaires 
pour la paie de ces troupes. | 

Lorfque dans la fuite il a été néceflairede 
tes augmenter, la! Nation a accordé de ‘not: 
veaux fubfdes, 

Les troupes n'ont été foudoyées par Hi 
Nation que pour! fà défenfe, a-t-elle ‘jamais 
éntendu payer fes bourreaux? a-t-elle eu l'in: 
tention' de fournir des moyens de la fubjuguer? 

Lx Min. Non fans doute, Monfieur, jen 
conviens, Mais fur quel ordre voulez-vous que 
ées troupes agiflent ? 
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Le, Cons. Sur l’ordre du Roî , fans -coritre- 
dit; mais il faut que cet ordre foit légitime, 
Avant qu'il y eût des compagnies d'ordonnance, 
Jorfque chaque citoyen marchoit pour la défenfe 
commune, la moitié de la Nation auroit-elle dû 
ai premier orûres’armer-pour {u bjuguer, pour 
alérvir,: pour égorger l’autre moitié? auroît- 
ele été puniffable pour refufer de le faire ? 

Le Min. Non fürement. 

Le Coxs, Eh bien, Monfeur, ceux que la 
Nation a depuis honorés de l'emploi: de veiller 
dk füreté, ceux qu’elle paie pour être tou- 
jours prêts à. la défendre, ne ceffant point 
d'étre citoyens, doivent-ils trahir fes intérêts 
& devenir fes tyrans? nôn certes, & l’homme 
kplus hardi n’oferoit le foutenir, Concluons 
donc que le militaire doit étre auf réfervé à 
exécuter l'ordre qu'il. reçoit contre-fes conci- 
toyens, que prompt à obéir, quand il eft com- 
mandé contre les ennemis de l'Etat, | 

Le Mix. Ainf vous voulez qu'il réfifte à 
l'ordre du Roi. 

LE Cons. Expliquons-nous ; dans un ‘état 
defpotique, où la volonté arbitraire eft Ja feule 
regle du Prince, la force feule peut réfifter à 
k'force qui commande, & c’eft ce qui arrive 
ofdinairement: mais, dans un état monarchique, 
où l'autorité eft tempérée par Ja loi, comme 
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en France, l'obéiffance eft & doit être toujotr 
raifonnée. Un ‘ordre injufte ne doit poitt 
trouver d'exécuteurs, 

A Dieu ne plaife que j'entende induire de 
fà que le fujet peut employer contre fon fou 
verainune réfiftancéactive , lui faire la guerre 
Quelque foit la volonté du Roi, quelqu'injulk 
qu'on la fuppofe, jamais l'oppolition ne doi 
être a@ive, elle deviendroit alors une rebellion 
Mais la réliflance peut & doit être pale, 
Tout fujet peut réfifter à un ordre injuite 
lui oppofant la force d'inertie, contre faquelk 
il n’y a point de puiflance fupérieure. Cette | 
réfiftance eft un des devoirs du fujet dans im 
état monarchique, parce que petfonne ne dot 
fe prêter à l'infraétion ou au renverfement di | 
la loi. 

Si, par exemple, mon pere me donnoit l'ordi 
d'affaffiner un de mes freres, il feroit fans conte 
dit de mon devoir de lui remontrer linjullic 
de fon ordre, &, s’il perhftoit, de he lepoitf 
accomplir. Si j'exécutois cet ordre, il ne fi 
juftifieroit point, & la loi m'enverroit au (up- 
plice, fans recevoir mon excufe. La parité ef | 
exae. Il en éft abfolument de même’ à l'égard | 
du Roi. Il eft le pere de tous fes fujets ; 
ceux-ci font tous freres indiftinétement. Ils 


peut pas, plus qu'un-pere de famille commande 
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fe meurtre d’un de fes enfanss & ceux-ci nè 
peuvent point, en confcience, exécuter cét 
ordre barbare, En un mot, ce qui eft contre 
l loi eft défendu au fujet, interdit au Priñce;z 
& celui qui exécute un ordre femblables fe 
rend véritablement éoupable d’un grand crime, 
Idoit, sil lé peut, éclairer le Souverain: S'il 
ele peut pas, il doit refufer d’obéir, Il le 
doit ; au rifque d'encourir la difgrace , de perdre 
fa fortune, fa liberté, fa vie même. Il fera 
alors la victime de l'injuftice, mais il n’en fera 
point le complice, 

Voilà de la raifon, voilà des principes, & 
je me flatte que vous n’oferez pas vous-même 
ls contefter. 

Confultez maintenant le jugement public, if 
toujours fain & infai lible, fur-tout quand 
s'éloigne des événemens fur lefquels il porte, 
Voyez quel a été le fort des militaires, fuivant 

quils fe font prêtés à l'exécution dés volontés 
ijuftes,. ou qu'ils ont refufé d'y concourir. 

Ceux-là, pourfuivis par la honte pendant 
kurvie, n’ont pu enfevelir leur infamie, même 
dans le tombeau, Les noms desopprefleurs de 
k Patrie font écrits en lettres de fang'au livre 
de l'opprobre & de fignominie, | 

Ceux-ci au contraire, objets de Ja vénération 

1h Ë de l'amour des peuples, vivent encore -dags 
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le cœur.de tous-les Français qui les admireritm 
s: leurnoms immortels font écrits pour jamais 
au temple de Ja gloite. Crillon qui à refufé 
d'étrelafafin du'duc de’Guile, les Commar- 
dans qui-ont réfiffé dans les provinces à l'ordre 
fanguinaire de Chaïles EX, ceux qui, fous 
Louis XV, ont mieux aimé perdre leurs em: 
plois que de profaner le fanétuaire de la Tuf-4 
tice, & foutenir le defpotifme, fe font con: 
cilié les hommages de leurs contemporainsà | 
ceux de là poitérité. | 

C'eft qu'ils fe font montrés vrais citoyens," 
ve qu'ils ont-véritablement rempli fleur devoir 
Et, ne vous y trompez pas, Monfieurÿilsn 
{e font véritablementmontrés fujets fidelessGé 
néralémentnos-Roisfontbons , & aïmenit leurs 
peuples. Le mal n’éft point dans leur cœur, } 
S'ils le font quelquefois, c’éft toujours" parde 
impreflions étrangeres. Ils font trompés: Quelles 
plus grande marque d'’aämour & de fidélité un | 
fujet peut-il donc leur donnér:, que de refufer 
d'exécuter une volonté qui ‘n’eft point réelle- 
ment Ja leur? I! manque à la loi, & il trahit 
encore le véritable-intérêt du Souverain, quaid}} 
il.obéit à un ordre injufte ; il lui devient même 
défagréable quand l'erreur eft difipée. Le milis | 
taire doit donc réfifter, ou du moins refufer} 
de prêter toute afliflance à l'ordre injufle qui 
lu | 
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lui eft donné contre fes concitoyens. Ille doit 
comme membre de la famille, comme foumis 
aux loix , qu’il ne lui eft jamais permis de violer, 
comme fujet fidele, qui ne doit jamais trahir 
fon roi, même en lui "obéiflant, 

Qu'avez-vous à répondre ? 

LE Maux, Rien, Monfeur, J'admire votre 
morale, je rends hommage à fa pureté; mais 
je vous aflure qu'elle patôitroit, bien extraor- 
dinaire à la Cour. 

Le Cons, Oh! je le crois ; les principes y 
font toujours étouftés par ladulation, & les 
vues les plus droites contrariées par des obf- 
tacles prefqu’infurmontables. Je crois cependant 
que cette morale ne fembleroit pointétrange au 
Roi, qui chérit la vérité avec ardeur, & dont tout 
le malheur a été de ne point la trouver dans 
ceux qui l’entouroient. 

Je vois avec peine, par exemple, que l’on 
fuit dire au Baron de Breteuil, dans une piece 
qui vient de paroître : « Je ne fuis qu’un foldat ; 
» je n’ai fait qu'exécuter les ordres de mon Roi, « 
Et dans un autre endroit + « Ce que le Roi me 
» commandera, je le ferai.» Ce caraétere ne 
doit point être celui d’un Miniftre, Si tout fujet 
doit au Roi la vérité, un Miniftre la lui doit 
plusexaéte, plus franche que perfonne, Si aucun 
fujet ne doit fe prêter à l'exécution d'un ordre 
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contraire à la loi, un Miniftre le doit moins 
que perfonne, puifqu’il a contra@é l'obligation 
la plus écroite de confeiller le Prince , c'ef- 
à-dire, de l'éclairer & de concourir avec lui 
au bien général. Le Baron de Breteuil na donc 
jamais pu dire féchement, je nai fait qu’exé. 
cuter les ordres de mon Roi; parce que Îe 
devoir de fa place étoit de faire fentir l'injufe 
tice & les conféquences de ces ordres. IL nà 
jamais pu dire fur-tout , ce que le Roi me com- 
mandera,, je le ferai. Et fi le meilleur des princes, | 
par une. fuite de Pobfeffion qui l'aliégeoit, lu | 
eût commandé le ravage de fa moitié de fi 
France} le Baron de Breteuil devoit dire : Si 
le Roï.me, donne un ordre. injuite ,' contraire 
à fes véritables intérêts, je .tâcherai de Jui en 
faire connoître le danger; s'il perte, je Lu 
refuferai [mon miniftère., Voilà Je lan gage d'u h 
véritable honnéte homme , d'un miniftre zélé, 
plein de l'amour de {on Roi & de fa Patrie, Tel 
eût été en effet celui du Baron de Breteuil. si 
lui eût été, permis de parler, Son ame franche 
étoit ennemie du mehfoñge , & fon carac- 
tere, ferme éloigné dé; la foibleffe.” Sa Ketraite 
a juftifié fes principes, Ï a quitté la Cour, parce 
qu'on.y ell trop géné dans l accomplillement 
de fes devoirs, & qu'on n'y dit la vérité qu'à 
-oitié,-& encore en tremblant, | 
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C'eft donc hors de ce centre dangereux où 
élle eft enchaînée, qu’elle peut conferver fa 
vigueur & fa liberté, C’eft de loin qu’elle doit 
fire entendre {a voix : & fi les miniftres font 
fouveñt forcés de ne là Montrer que fous 
une gazé, c’eft aux autres fujets à arracher le 
voile; loin de éhercher à l’épaifir, ou par fois 
bleffe, ou par une complaifance criminelle. 

Si, dans les derniers malheurs qui ont dé- 
folé la France, &'failli caufer fa perte, le Roi 
trompé n’eût point trouvé un feul officier qui 
Voulût feconder les opérations du miniftére; 
croyez-vous que ce Prince eût pu demeurer 
fong-temps dans l'erreur? & en fuppolant que 
lobfefion des miniftres l’eût empêché d’en {or- 
tir, leurs entreprifes funeftes n’euflent - elles 
point été-bientôt arrêtées par l'impuiffance de 
les exécuter ? Ces officiers ont donc été les 
toopérateurs des deux miniftres, les complices 
de leur tyrannie; ils ont donc manqué à leurs 
devoirs de citoyens & de fujèts fideles. Pou- 
véz-vous ‘oppofer quelque chofe de folide à 
cette conféquence? | 

LE Mix. Non, Monfeur; je conviens de fa 
vérité: lle éft une fuite néceflaire des prin- 
cipes que vous avez pofés, & qui font incon- 
teftables; vous avez épuifé la matiere, 

Le Cons, Epuilé, Monfieur ! & fi, à ces 

Ba 
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Piincipes généraux; fi, aux devoirs: du! Mifl 
taire ,«comme- Citoyen &'corhme fujet : fourmis 
aux loix, j'ajoutois lesiconfidérations quindiffegté | 
de fon: intérét perfünnel, quel: vafte champ 
] aurois encore. à paréourr bus! 19m 018 ici 
81 ;je, vous  faifois: voir: quete militairé” qui 
obéit à un,ordte-injufte.icontre fa Patrieurf 
dégrade, s'avilit, parce. qü'il. fe mer: alorssaut À 
rang de l'efclave, paree qu'il festend baffement 
l'agent: d'une volonté. qu'ilidéfappréuvendats 
fon ame; parce qu'il témoigne qu'ilrh'a pointl | 
affez de courage pour fuppotter la ‘perte dan 
la, faveur. ou la place qu'il occupestEn effee | 
qu'ansoficier montrei de: la valebr . dans ’uhé 
a@ion, qu'il. affronte. le. péril, «je nets à 
rien, d'étonnant il aen-perfpedtive lagloiré; 
les récompentes, &.la fortune: Maïissil: faut -bieril 
plus:de grandeur d’ame; bien plus de générofité 
pour. facrifier fa fortune. à.fon-devoiri? 2:15 
“Sie vous:faifoisremarquer-que:le milientret 
quife prête à? opprefhomdefä Patrie;htravaillet 
contre Jui-même; qu'ilapprend à fesfu dcefeurs) 
lorfque ; fatigué de.fes travaux} ilrentrerà dans 
la clafle commune, à. ferret fes :mains:avee-les" 
mêmes fers qu'ellesauront forgés: que-de chofes 
n'aurois-je: point, encore: à vous. dire lu avec. 
quelle force n'en. conclutois-jé: point qie tous" 
les, motifs poflibles doivent agir pour élair<er 





(sx ) 

fes militaires de re leurs forées à Poppret- 
fon? L'amour dela Patrie, qu'ils ’düivent dé 
fendré.; l'obéifance aux Loir: qu'ilsi doivent 
refpeétersla fidélité au Roïztqu’ils né déivent 
jamais tromper ; leur intérét perfonnel qu'il ler 
ef permis de, confidérer comme: citoyens ; 14- 
mur. même: ide laogloire "qui fitleur phis 
belle; récompenfe , l'honriéeut nr, qui ae 
diriger toutes-leurs aétonsfs « 2V21015 : sn 2 

: Et-que:deviendtons:nous dcke fe nos défen- 
data: au‘dehors peuvent étre impütiément nos 
opprelleurs at dedanseit'ilineft Plus Permis au 
citoyen paifible derefpirer avec füreté au miliea 
de, fes amis, :del:fessprochessude fées eo > 
dans le feindenotre commune Paré? 

Lévrarmilitäire chérit-les loix de fün pays, 
honore les imagiftéats qui fes rendent Vivantes! 
regarde: les armesl&rles loïgeominie des alliées 
fidelles faites”pouronous défendie, ‘les uirés'au 
dehors ; des: autres au dedans, Tntrépide vis’à 
vis de, l'ennemi! honnête: & jufte” envers le 
citoyen, il ne fe’ diftingue pas moîtis” par fon 
ubanitéique pat fon courage; & quand il'eft 
rappellév du tumulte des camps dans l'enceinte 
desnos!cités:il partage ‘avec ui aiiable inté- 
rétnos fociétés,-10s délaffémensy nos peines 
mêmes. ‘'redevient-au milieu -de-nôus ce qu'il 
na jamais ceflé d’être } notre-cônéitoyen, notre 
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ami, notre frere. [la toujours préfentes à l'efprit 
ces belles paroles dw connétable Duguefclin: : 
« Mes amis, en quelqu'endroit que vous faffezla 
» guerre, fouvenez-vous toujours que Je 

femmes, les enfans, les prêtres, les com- 

merçans, les Jlaboureurs, ne font point nos 
ennemis, & gardez-vous de leur faire aucun 
mal. » À plus forte raifonñ, au fein dek 
Patrie, le militaire} doit-il -refpeéter-fes con: 
citoyens. | 

LE Min. Mais, HR vous fortez du 4 
ton de la converfation;.vous vous échauffez, 
vous voilà orateur, 

Le Cons: Vous: avez: raifon:: mais ul k | 
impoñlible de confidérer de fang-froid jufqui | 
quel. point les plus fimples:maximes ; les prin-4 
cipes les plus évidens:font-obfcurcis parles 4 
préjugés, Eh ! comment ne fe point échauffer, | 
quand on voit les militaires déployer lapparelMl 
de Ja guerre dans. nos villes, préfenter tous 
les inftrumens de Ja deftruétion -à- des habitans 
fans armes? & pourquoi? pour le-réduire à 
efclavage,, qu'ils -partageront . bientôt -eux: 
mêmes, pour forger des fers dont ils feront 
accablés à leur. tour, | 

Outre l'oubli des devoirs, outre le. mépris 
de l'intérêt perfonnel, il y.a encore de la lé 
gheté. Où l'honneur, où la générofité peuvent-ils 
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étre quand d-nyapoint d’égälité dans fe-com « 
bat? Quivdbncine:s'indigneroit point que le 
citoyen! timide; fans armes ;:foit affRilli par de 
vigoureux foldats; qui réuniffentià la foiscontre 
lurcla -füpéricrité dé lPéxpérience, celle des 
mes, celleoder da, force; 8 cette. fupériorité 
pluseffrayante encore d'avoireontré des’hommes 
noméxercés j foibles;ifolés,effrayés, la faculté 
de fe porter-à tousles excès ,& la certitude d’être 
fecouru , f, par impoñhible, ils obtenoient 
géclqu'avantage 2? eft-ce done 1à! di éourage, 
ace là) de là grandeur d'ime? ceftice “aimf 
que fe feroient conduits les Bäyard,les Du 
fuefclin; ces:preux chevaliersy dont 16 nom feul 
fifoit trembler :& fuir des hrmées? sIdR6G 

Ils étoient'intrépides; mais ils n'étorent pas 
barbaress ils frappotent: Pennémprslfhais ils ref- 
peétoient>le citoyens ils-vivoientparmi, nous 
comme nos gardiens-fidélesy &' ils Étoient auflx 
chéris: dans: nos villes’ que’‘redoutés fur nos 
frontieres ;ils partoient comme l'éclair dès que 
nous étions menacés: mais on auroit vainement 
follicité le-fecours de leur bras nee Oppii- 
mer leur patrie, 

Lx Min, Je partage votre émotions je vois 
avec peine que les faines maximesne font point 
iflezrefpeétées ; cependant, céla m'étonne, car, 
tn général, nos militaires font braves. 


B 4 
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Le Coxs. Ils font braves; eh l-les tyrans! 
cruels qui défoloient autrefois nos provinces, 
qui fouloient l'humanité aux pieds; qui écra. 
foient tout du poids de/feur orgueil; n'étaient 
pas timides ! en'étoiert- Es moins odieux; moins 
puniffables ? Le 

LE Max, No fans dote {mais il faut con- 
venir que tel n'eft pas, furtoutidans ce fecle, 
lefprit du militaire frañçais; il eft bräve, mais 
1 n'eft pas farouche; il à del'homneur,:pours 
quoi s'écarte-t-1l des ed de cet *hoñneit 
lui prefcrit ? = | 

Lx Coxs. Pourquoi, Monfeur ? C’ ef que, 
d'une part, lé patridtifme eft affoibli dans tou” 
les cœurs; c'eft que, d'une autre-part, nou 
attachons trop de‘ prix à la fortune & an 
places. L'homme, étant confidéré uniquement } 
parce qu'il eff’riche ; parce qu'il occupe une 
grande place ; indépéndämment de fes verts, 
& de fes qualités, il met -toute fon. étude, 
tous fes foins à acquérir de-la° fortune, à par. 
venir à un poñte éminent, &:il facrifie-touti 
° confervation de l'un & de l’autre: Le Gou. | 
vernement étañt le’difpenfateur.de là fortune. 
et des graces, il devient lefclave:dw Goi-f 
vérnement. | 

LE Mix. Vous ävez railon, Mon ieur, Ta 
vu en effet plus d’un officier gémir fincerement | 
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fur la nature du fervice qu'il failoit; mais l’un 
avoit des enfans à avancer, l'autre n’avoit rien 
que fon..état: dt: | 

Le Cons: Voilà précifément ce. que je vous 
difois. 1l,y à un. inftant.. Tel, homme qui mé- 
prie le plus grand danger, qui affronte la mort 
fans pâlir,| n'a pas.aflez de courage pour fa- 
crifer, à fortune ou fa place; à fon devoir. 

Le Mix: C'eft un peuynotre faute à tous : 
nous louons.une:belle aétion aujourd’hui, nous 
loubliohs; demain... Nous ,dédaignons la vertu 
à pied, pour honorer le vice dans un char 
doré. 


: + 


Le. Cons. Tout.cela.;n'eft qu'apparent, Le 
vice dans-un..char,. doré n'en eft pas moins 
détefté de.ceux mêmes. dont. il.croit ravir les 


hommages : êc. ceux qui l’encenfent ne mé- 
xitent. point: qu'on s’avilifle. pour leur plaire. 
“D'ailleurs l’hammefage,.ne doit avoir que fa 
propre :confcience ; pour juge.& pour regle. I 
doit:commencer:par s’eftimer, par fe refpeder, 
& bientôt. il captivera les refpects & l'amour 
du Public lt n’eft pas, ce Public, f. injufte 
qu'on le croit, Il difpenfe avec aflez de juftice 
la réputation, &Ja gloire; il eft fouvent enchaîné 
par la crainte, quelquefois ébloui ou féduit; 
fais.en général fon jugement eft bon, & quand 
ie .foutient, il.eft infailhble. 
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LE Mix, Convenez qu'il n'y à rien de plus! 
cruel que la pofition d’un homme placé entre 
l'opinion! publique & le gouvernement : s’il n'o- 
béit point, il éft ruiné: s’il obéit, il eftdéshonoré. 
LE Coxs. Eh! c'eft éncore un bonheur que: 
l'opiñion publique oppofe quelque barrière ay | 
progrès de l'égoïfmé qui corroômpt toutes fes} 
ame; autrement nous fetions biëntôt efclaves} 
&; encore une fois, il n’y a que trop d'hommes 
qui préferent la fortune à l’honner, Célui qui 
gémit en faifantun/pareil choix n’a ‘que trop 
raifon , mais {a douleur n’eface point fa honte, 
parce que le véritabie honnête homme ne doit 
point balancer: tu J 
N'ai-je pas vu aufli des exempts: de police 
qui préténdôient avoit pleuré eñ thettant une 
lettre de cachet à exécution? :célar n'eft-il pas 
fait pour faire hauffer les épaules 2: Ce n'eft pas 
que” je’ mécornoille "es fervices qu'ils nous 
rendent; je Tewrsrehds toute la juftice qui 
leur eft due qüand ‘ilsfe rehfermenit dans les 
bornes de”leurs fonétions: LUn infpeéteur ‘de 
police qui veille àima füreté,: à ma: tranquillité, 
qui détoncerte les ‘prôjéts ‘du méchant y qui 
découvre» le: malfaïteur quella Hoi pourfuie, ‘eft 
très-eftimable ; mais quanditattente à ma liber- 
té, je ne peux plus le voir du même œil, 
Le Min, Pourquoi donc? Leur miniftére eft 
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foie & il eft très - pofible qu'ils gémiflent 
fur l'ordre qu'ils font, forcés d'exécuter. 

Le Cons. En vérité, Monlieur, je ne vous 
concois pass IL. femble :que:toùtes les idées 
miturelles, toutes les idées du -jufte & de l'in 
jufte changent de nature pour. les miniitres, 
Le miniftere des gens. de la police eft forcé ! 
éh! qui peut donc forcer un, citoyen à l’exé- 
cution d'un ordre injufte@ »: 

Le Mix. Ahl.je vois:bien que vous allez 
vous élever contre les lettres de. cachets il 
. fmble qu'il y ait une confédération contre 
cetadte du pouvoir fouverain. 

Le Cons. Elle eft bien légitime. De tousiles, 
j&es du pouvoir abfolu, celui qui difpofe arbi- ? 
rairemeht de la liberté individuelle eft le plus 
contraire à notre conftitution; à nos droits, à 
notre légiflation. | 

Le Man. Mais c’eft. un-droit. que le Roi 
zacquis par une pofleflion fi ancienne, qu'il eft 
maintenant-impollible de l'attaquer. 

Lr Cons. Un droit un droit!.Non, Mon: 
fleur; cerm'eft point un droit, Ha loi réclame 
toujours, Quant à la poffeffion, elle n'eft point 
f'ancienne que vous le croyez biens & le füt-elle, 
jimais elle ne pourroit couvrir l'abus. D'at- 
feurs, les réclamations ont été fi fréquentes, que 
hi prefcription, en la fuppofant pofible , ne 
pourroit jamais étre acquife. 


Li 
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LE Mr, En peu de mots, voilà bien de 
Propolitions à prouver, à 

LE Coxs. À prouver > Oh! je. m'y engage 
volontiers ; & je ne crains point la réplique, 
Accordez-moi votre attention, &je vous pro: 
mets de vous fatisfaire fur tous, les points, … 

EE Min. Je vous écouté, & ne vous inte.} 
rOmprat point ;: Je ne vous ferai d'obje@ion 
qu'après que j'aurai éhténdu toutes vos preuves. 

LE Cons, Eh bién, Monfieur, je pofe da. 
bord ‘un principé inconteltable : c'eft que l'ats 
tribut le plus effentiel du fujet libre eft d'être 
maître de fes 4&ions & de fa perfonne. Le droit. 
même dé propriété , quelque précieux qu'il 
{oit, Te céde au pouvoir de faire tout ce qu'on. | 
peut vouloir légitimement, & au droit de fuiveu 
limpulfion de fà volonté dans 
pointconträïré aux foix, 
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) Soir la liberté de fes adions , de. décider de 
L{bn fort & de fa conduite, de n'être gêné & 
contraint dans fa maniere da vivre, qu'agtant 
» qué l'ordre public l'exige, & que la loi leregle, 
h Le premier effet de cette propriété [n préz.: 
deufe, de la liberté, eft que le citoyen fait 
fide fon exiftence : qu'il vive où &,comme. 
ilui plaît, fans que, fa_vie-foit le jouet ni 
dé violence ni du caprice : qu'il ait arbi- 
tairément lé choix de fon domicile, . de : fa : 
btiété, de fes occupations. | 

Le fecond effet garantit à chaque citoyen 
k poffeMon paihible de l'état qu'il a embrallé 
où qu'il tient de fa naiffance, les honneurs &. 
les: prérogatives qui en dépendent, 

Dins les états defpotiques,., tous ces biens qui 
dérivènt du droit naturel, qui tiennent à l'exif- 
tence de l'homme, & qui conftituent {on bon: 
keur, ne font que précaires & incertains., Le 
» fujet etc ave ne les a, pour ainf dire, que par 
> emptünts le Prince les lui enleve quand ik lui 
plaît, Uninftant l'éleve au faîte des grandeurs, 
Luninftant lé plonge dans l’obfcurité du dernier. 
ordre; même dans fe tombeau. La réfdence, 
le DL être, lé fort, l'exiftence même des 
hommes ; tout elt fourmis à la volonté impé- 
reufé du defpote, 

Maïs cet nfage barbare de la puiffance eft 
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inconnu dans les monarchies, Il eft {ur-toit} 
contraire à la’conftitution de notre empire 
Par la feule qualité"de Français, on a droiti 
tous les avantages de la liberté: On ne doit 

/ craindre ni de perdre la vie, nf d'éprouverié 
se de là captivité, ni d’être privé de ff 
état, que quand'on acommis quelque [dé | 

x ces privations font la-peine,' &'qw’on à 
a été convaincu dans la forme légale pet Une 
inftru@tion judiciaire. Les Francs ont appüté 
Ja plus férupüleufe attention à ’conferver"lèu 
liberté, La prémieré, la plus ancienne de nu 
loix féndämentälés , porte quele citoyen lbs 
ne pourra étre privé d'aucun de ces avantapähl 
que fuivant Jedroïit:& la railon,'Plaeuit no | 
de omnibus liberis hominibus, ut inthil eis Je 
\ perponatur } nife fécue lex & \reftiindo contindi 
| Ce font les'termes de 4 loi Saïiqué rédigé, 
comme vous-le- favez, & arrêtée dans di 
aflemblée dela Nation.’ CCS 
Ileft certain; d’après ce téxte, que là fiBérE 
des’ citoyens ne pouvoit être altérée' pa ‘4 
actes de le’ puiffance abfolue, 1 2°7#0 00 
Et en'effer, fous Childebert IF, un se 
eftaccufé d'un crime d'Etat. Ce Prince com} 


mence par faire enfermer laccufé+ enfuité"il 
afflemble un Parlement, c’eft-à-dirétla Nation, 
pour le juger, Le premier aéte dé laffémblét) 
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fut de fe plaindre vivement de ce que je mo- 
narque avoit ufé de cette voie de fait contre 
les regles judiciaires, 4h omnibus increpatus:eff 
rex, sum hominem obfque audientiä, ab urhe 
rapi, & in cuflodiam retrudi , præcepiflet, Le , 
joi reconnut fon tort, & fit préalablement 
élargir l'accufé, Ce fait eft rapporté par Grégoire 
de Tours, liv, 10, 11,19... . 

Si le roi n’avoit pas le droit de priver. lé 
filiberté, même unhomme accufé , à plus forte 
rifon ne..pouvoit-il l’ôter à .un fujet intact, 
auquel on, ne pouvoit reprocher aucun. délit. 

Oela.me rappelle un. mot fngulier d’un juge, 
iloccañon d’un ordre.donné-par Thierry, ou 
plutot par. Brunehaut contre Saint-Colomban. 
Ceft:à peu près upe lettre de.cachet, &.peuts 
être Ja premiere qu on trouve dans notre:hif- 
toire 4; Vorigine, à:tous égards, ,ne.feroit. pas 
belle. L'ordre avoit-pour ,objet de faire fortir 
k Saint de fon monaltere . de Luxeuil, | &de 
| lexiler. dans un autre. lieu, pour y .demenrer 
jufqu'à ñou vel ordres Quoadufque regalisfens 
tntia quod voluiffet decerneret,., Le” Saint.y 
btconduit de force; neivoulant pas:autrement 
déférer à l'ordre arbitraire .qu'il avoit reçu ; 
Mais aufli-tôt que Jes gardes fe furent retirés, 
en pætitpour revenir à fon monaftere. Sür 
tel nouveaux. ordres pour l'en chaflers Ces 
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ordres furent adreflés au Comte, c'eft-à-dire, 
au-premier juge du territoire, Yes ne vous} 
attendez pas au difcours du juge ; ce fut 
prier Saint-Colomban de ne pas tant regarde 
les ordres qu'il lui apportoit comme ceux d 

oi, que comme les fiens, Præcamur' ut nn 
tam regis, quäm etiam noftris obedias prœ | 
ceptiss c'elt-à-dire, d’yobéir comme à desordré 
légitimes qui feroient émanés de fon propre juge, 
& de n’y point envifager la voie de faitq 
n’eft jamais licite dans les Rois, Ce juge, à co 
für, n’étoit point un honnéte homme ; mi 
tout cela établit l'idée qu'on avoit dès ce temp 
là de ces fortes d'actes. 
is devoient être alors, en effet, finon u 
odieux, du moins plus effrayans, parce qui 
étoit bien plus près des principes, On venoit, | 
pour ainli dire, de faire la loi, L'infrä&ione 
étoit bien plus fenfible. Le droït générimte 
toutes les nations germaines, mais fur-tout cell 
des Francs étoit, comme il l’eft encore; qu 
ne pouvoit agir contre un citoyen libre-q 
par les voies juridiques, Uneloi de la fin du 1 
‘fiecle,ou ducommencement du 13°, vulgairemi 
appellée la grande charte, porte en termes} 
près, n°. 9: Nous n'agirons Jamais conte] 
homme libre, QUE PAR LES VOIES JUD 
CIAIRES , © d’après un jugement prononcé 
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fes pairs : nec fipereuin (Liber homitiem) ibim us 
nec fuper eum mittemus, nifi per legulé judi- 
em pariim fuoriurr. 

Chaque ordre de citoyen avéit alors fa loi 
propre, & ne devoit être jugé que par elle , 
&pat des juges de la même clafle, Le roi ne 
pouvoit rien par lui-même contre aucun ci- 


 wyen, Il devoit être jugé pat ceux de fon'ordre, 


pit fes pairs. Auf, en 703, le. Roi Pepin 
cürgea fes officiers d'affurer fes peuples qu’il 
ne donneroit aucun ordre pour Îles priver de 
ædtoit, que, fi plufieurs fujets avoient eu à 
plaindre dé quélqu'entreprife contre leur 
liberté légitime, ce n’avoitété nidé fon inten- 
tion, ni dé fon commandement, & qu'il auroît 
foin de réprimer ces excès, dès qu is pärvien- 
drôient à fa connoïffance, Voyez le texte dans 


“hCollection des capitulaires de Baluze, tome I, 


col, 542 : Charlés-Te-Chauve fit à fôn peuple 
une promet, femblablé, lors de fon coufon- 
ièment à Metz en 869; vous la trouvez dans 
lé même compilateur, col, 218, Sciatis me vélle 
bnicuique in fu0 ordine fecurnidum fibz compe- 


tentes. leges .. legem & juflitiam confervare , 


it hoë ut honor regius G poteftas, ac debita 
wbedientia ab unoquoque vejtrfm, fecindum 
fium ordinem & dignitatem , atque poffibilita. 
tem ÿ mihi exhibeatir, fecut veftri anteceflores 


Ç 
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fideliter, Jufte & rationabiliter mers anteie Le | 
rIbus, ex/12 uerune. 2 ve 

Rem. arquez ‘en ‘paflant , que d'après € ces 
anciens 1x tes, 1°. lobéiffe nce:que ;le, Rai 
exige eft une condition de la fidélité qu'il ie 
met à conferver à chacun fes droits 2 “que 
l'obéiffen Ince due. au Roi ne doit point. êre 
aveugle, elle do:t être juite,r ra fonnabl e JU fé 
&. rationabiliter 3 or, pour que; l’obétflance 
foit ; jufte e & rai fstab il faut que lordreait 
ces caracteres, Mais reyenon 1574 notre [ugetss 

Ce droit qui» comme , vous» le {avez nef 
fpécialemient cefui de la France, vnétoir, c4 
lement en vigueur. (ous Louis-fe- Jeune, que 
l'abbé Suger s {on premier Miniftre, “ que 
ce N et _pas la. coutume de. France d’ arrété 
prifonniers ceux mêmes qui refufent d’ ac quiele, 
CET aUX jugemens prenons es par le Roi; HER 
eni, Francorum mos £[E, Près d'un fiecle après, 
la. même regle étoit.-encore. rega rdée comme, 
inviolable. Vous voyez dans M'tthieu , Pas, 
ann. 12262: Nullus ra reeno Francarum debet 
ab aliquo jure fuo fpoliars, auf PE. judichun 
pariunr. Nul. fujét. en France. ne Peu être, 
privé. d'aucun de fes droits que par le jugés 


# 


ent de fes pairs... . : b À 
L 1 
On. était encoré f nent attaché à) 


cette.maxime falutaire a Je, regne. de Saint: 





CRSONERTEE "TRES 

Louis , Que fes Grands du royaume n'Héfiterent 
point à déclarer à la Reine régente, mere de 
ce prince, que lésempri [onñemens étoient con- 
tftires à la liberté du royaume.’ Pürs max Une 
Oprerat Eire Pètieruir DE CONS UETUDINE 
CALTICA ; Omnes incarcerarot >, CArcer ibn 
Rhérarr, qui in f'ibverfionerm Hbertatüim Téont, 
jai? per LANOS duodecim\ in vimctlis tenébdmtur. 
Mätthen"s Pas, 4 110 ROMANE 
Vous 'penfez bién due telle tot toit ficrée 
pour Louis XI15 pour le peré du peuplé. 
Auf voyez Siint-Gelais, pages 124 & 120. 
Ilvous dttefte que Céprincene fit» Oncque juitice 
5 foudaïne | Eh quelque façoh que ce foie, 
» Quelque délit qu’on eût perpétré, fût contre 
#'Idi-même; :.: mais à Voulu qüe tous chinés 
» fuffent punis par les’ juges ordinaires , 67 
Hfhivait l'ordre de doit € Faijon Jars 
s'en fer aucunement par Volonté, dyänt tou- 
“Jours, en tous fes faits; peur” d'offénfer 
5 DE. : #5 QUES YON.EI ° J_sitdeleiy. 
Louis XI äü Coftraite à été BlÂmé par tous 
RS'hiflotiens, & le fera dans toute la poltétité, 
dé ce qu'il faifot prendre © gehbhner fais 
formes Plufièuirs £eñs, tant nobles qiié Autres: 
Aufh Dufeiflel, Liv, 12, obférve! que route 
fôn-Étude, fon défit fes fins étoiént d'Étie 
chnt de toi fur quo? Saint-Gélais remafque: 


GC 2 
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qérefet 1 file dure crautt ; Eitairl 
d'une )crh;ate. Joe. érdouterfengish Le pa | 
horire: dq | 
lAïnf; vMonssvoyer, RE ; que Pr pr | 
ds pouvoir arbitraires contre: les citoyens:el 
font-fondés:Hui-aucun-droit ;:qù'ils: fént au 
contraireréprouvés par l loi conftitutionnelle, 
& je vous défie de nie citer aucuns autresitextei" 
querceu quiiles déclarent injuftese 
Bus l'originendes lettres desoachet:s iu du 
müins: celle-de:lPufagefique: l'ün .en fait , nel 
elle pasifortianciènne?”, : 2554 | an "à 
Ent parcouränts les anciennes drdboasoiil 
on°y diftingue;des:lettres, patentes &desdattis 
clofes, deslettres de juitice & deslettres de grès 
Les; lettres-patentes bs’appellent : ainft, 2pañ 
qu’elles font, ouvertes: Le Roi' lessénvoyaoitai 
Chancelier:pour qu'illés/munît du grandifotit 
Æoûtes lészautres-kettres étorent-clofès oueti 
mées, &oellesrétoiéntaufimuñiés uns 
particulier} qui fe nommoit le feel; du febress 


dent unchambellan du Roïiétoit:le dépofitaire| R 


Lorfque des lettres devoient étrécrevétues! ei 

grand cena; te Ghamibellan; :gardiemiidu: [73 
fécret;liles enfermoit fous-de fcelsn8i Le: Chu | 
celierine dévoit-appofer Jeigrandfébaui-qui 
celles qui lunétoiçnt adrefiéesydans cétte formel 
C'eft cé que conftate l'article 4 d’une ordon| 
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sance de Philippe-le-Bong , du 13 Novembre 
1318 , quide trouve austome Ter des \ordons 
nances du Louvire; page 670:\Uneïlettre de 
Philippe de. Valois, adreflée au Parlementren 
1244; qui fe trouvera /inémereeueil, toméIl, 
pase2203 apprend que les:loïx'étaientenvoyéés 
aux Cours fous le>-méme:dcel: du fecrètzr 
endorecaujourd'hui l'envoi des:loix:fefaitiaux 
Parlemens:-par-une lettre de choheth 240y si 3 

Outre lezgiand: fcemxi>8b tel (ich dtbsteeté 
nés Roissdvoient un troifiéme fcel; qüiss'ap- 
ploit. Sigres. nl emeft-faitimiention|dansipius 
feürs, ordonnances ; &:TFefleréeauiotlans {ün 
Hiftoirer dela chancellerie;l parle d'aées allés 
trois fcéaurorovaux siduprandyiQui étoit 
etreu les mainszdu Chancelier;-du-petit fignet 
quede Rois portoitz& dufoel fecret :qu'avoit 
Chambellans! Mais la diftinétion dufcel:feéret 
&da fignet n'a pas fabANE longstempsi Depisis 
pufieurs fleclesromrezconnoîie:pluselé feel du 
fectet FH n’eft:refté squé:ié. fignetsow cachet 
di Roï ; appofé au: grand 8 petit {oeausidont 


Ib font:foellés ses caôtes Fes j'&rréfervé pour 


15 lettres-clofes :n2iov 1351 25h sxtphs 
“Les lettres-patentès étaient dudhisséli en 
: | om mi dore clofes),:: aies rs 


i | ne ” accorhpagäen Jess test 0 ta 
| = C 3 
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ehvoyéesabx) Cours, Le nom de lettre détachet 
étoitänconnus :Ceslettresy dans !les:regiftres 
digfPärlement font: indifféremment: appelléd 
lettres HSE ou:lettres miflhives.t:,s US 
L'oidennanee! d'Orléans: art.» IE, :fe de 
du mot. lettresidei-cachet ,: &-c'efb wrañfemblas 
blement «là pierhiere-fois que ce: termie.a/iété 
employé. Une:lettre: du Roï)cadreflée au Par 
lémegtrén 16434 (ut appellée Jettre; de:cachetiu 
&c'eft la: premiere fois que ce-nom fe trou 4 
fi lesbregiftréss Enfin ;rla:-déclaratiôn da 
Fénrien1643,arordonné ique les-édits, déc 
xatianso:rdettres-patentes.-feroient :envoyéé 
aux/Proéureurs-généraux, avec les -lettres.dé 
cachet , portant Jes ondes du,ikoi pour 
regiltrément., }&; qu'ils.remettroient dans:laf" 
femblée des chambres-les édits 8: ordonnañcé" 
avec -les Jettres, de:cacheti. Ainf..cette-déne | 
mination, aujourd'huifrcommune, n'eft-devent 
dumufage: ordinaire que dansle:-dernieritieels p 
C'eft un nouveau nom, & les lettres, ide cächiti} 
ne-font-autres-que celles connues auparavant | 
fousisle. nom de lettres clofes,:5i 52 | 
UCésléttres cloles #'AVôient d’ufaige que pou] 
le fait de la juftice, C'éff'à cet égard feules 
meñt que 165 courtifans bnt commencé à al 
ébufer : mais auffi vous connoïllez. toutes ki 
loix faites pour réprimer leurs entreprifess] 
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tb éfendent aux Magiftrats d'avoir: aueun 
érird-aux!lettrés clofes oulèttresrde: cachét 
dinssd'ad mmifbration) de: las jufticeskes Er pé- 
reurs romains avaient pnisieux4meémesiles plus 
grängés . précautions coontre lesrfarprifes Que 
lonmpouvoicdairea teurireligion. @t)1 

Nositois ont fuivi deur:exemple, 8 nosr-rer 
œil ont remplisdordonninses qui déclarent 
niis-tous ordres-fÜrpris au Souverain: furide 
favde H jofticey défendent auxqugesd'#avoir 
éhitd, &leurenoignéent nménerà peine dedéfo: 
bélance |‘ detfe conformeraaxloix dûuroyaume, 
Tant de précautions annoncenttombiem, 
Re tout temps, les. courtilans- ont éherchéuà 
dbulers du pouvoir arbitraires tomibien flslont 
Wujoursrendiwde viégesa la juftice dur Princes 
tlomeftiforcé de rémir (ur: fa deftinéerdes 
princes: 8r: des  péuples) quand on voit que-tant 
debarrieres ne: peuvent -encorel 1aujonfd’/Hui 
-ontunin oi réprimer és efforts desfintrigue 


ébreufé21115 | ‘1 HESYHON O4Ha" 


A Voyez les non 82; chap. «13 ;1#13 ,9Capu LE 
33), 3s,çodi, de. tel fn 312] <od., de rei vin 
de. 10,60d. de fac. San, Eccl. 


(2 ) Voyez les anciennes loix d es Francais, “tome 2. 
| | ne 10: Baluze, tome 1, col, 7; 9103 tome 2, 
| dl. à 2151 les ordonnances du Lo es tome +, 4 a 1665 
Pine? +: page ra. 
€ 4 
a 





40.) | 
::Maisiudb- moins: alors elle: ne s’attachoit 
au à ladminiftration. de. | Ja jaftice x &. {es S:pro 


fetszétoient -contrariés !par la: fermeté des Ma- | 
iftrats. JElle n'avoit: poiñt- ofé attaquer ki 
15 Hbéité mdviduclle du citoyen | | 
. Celife prouve par un fait que nous fournit 4 
vhifioire, Vers! :lé milieu du 14% /iecteyides 
Cpensomal) intentionnés :6btenoient:duvRoi, 
fous le nom du Procureurgénéral; &xfansih 
participation de ce Magiftrat qui lignoroit;ides 
Hetties clôfes, portant permifhon de faireides 
“informations cfééretes seontreb des :perfonnën 
d’une” réputation :‘intaéte ; squelquefois même \ 
sŒoftre des officiers dé juitice, qui ne-pouvoisnim 
remplir leurs fonctions avec zèle 8 intégiité, 
fans s'expoler à la°haine des :méchans3801 
'Fent-queidtes  impétrans avoient foin: de: fair 
adréfler Irrcommiflion à: des gehsoprévenus & 
aidés.) qu'ils faifoient autorifer à proçéderlit 
les charges qui pourroient rélulter de lintorsl 
mation, parvoies de fahe des:biens j:@%enf 
sen des'iperfonnes: 
Ttreft ‘clair que ceuxquis prenoient tune 
pare Vois the: connioifloient point: celle des} 
lettres de cachetsllelle eût paru brer plus:füref 
&bienrplus commode: Celleb qiilsyrétüient} 
forcés de prendre j:pour parvenir a leursdins;{ 
étoit: bien plus dangereulen& bien Iplus-iticer-| 





i9faîne, Lie: Prôturear-géhéalinfteuit péuvoit 
Dgoujours-réclamer contre Vabusifaitide [on nom, 
sl& lauteurrétoit:expolé à la vengeance-desloix. 
Gependant-cetufage qui esipromettoit la 
fortune, l’hopneur-&,ila-hiberté des fujetsy en 
files livrant. à. la, cabale,& à la.calémaie) parut 
“hintolérable à Philippe: de ValoisiAl le, profemivit 
idfévérement:par don ordonnance du, mois.d'Oc- 
ltobré. 1344svquiudéfendir:d'accorder depa- 
sbreilles lettres, & pronyngs : ne. amende. con- 
whfidérable centreceux qui: oféroientien foliciter, 
Quelque dangereux néanmoins que fut. Pufage 
ndes :infonmations fecretes ,-ik-étoit, bien diffé. 
Mrentode:-celui, des! fimplesslettues, ide.:cachet. 
ny avoit au moins-une apparence.de -procé- 
tÜdure: réguliere: Hifalloit obtenir-des lettres du 
Prince; qui-pernufentsinfonmation, Ces lettres 
à mess’accordoientique fous: lesnom duMagiftrae 
ulchärgé du miniftere: publics linformation#avoit 
rode fuite qu'âutant qu'ellerenfermoit-des charges; 
neéroit un jugé qui Ila Ldécrétoit Cependant, 
cette procédureparutintolérable,, parceque 
sul'infoumation demeurant: fecretel, l'accufé étoit 
mbhôts- d'état, de:fe défendre: fur: le, délit:vrai ou 
faut: dont ihéroitsinéulpé: Philippe de Valois 
nssempri ffp delle _praforine;c& delprononcer des 
hipeines contre ceux:1qui soferoient J'emplôyer. 
15 De el œil d'indignationiceNfonarque;n'eût 1t 
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“donccpas regardé quiconque lui eût demande, 
fur-des délations clandeftines ; une lettre >de 
cachet; pour emprifonnenüou'exiler un citoyen! 
:1Onétoit! alors friéloigné d’un: ipareiliextès 
que Janloil ellesméme Iñe difpofoit qu'entre 
blant de la liberté; dusfujet. L'accufél, décrété 
em vertu d'une ébformation; ine pouvoit:cre 
missentprifonyifansiavoirrétéprédliblement 
entendu, .:S-avoin-eu:parcconféghientlartibertié 
defe /défendre.Le: Juge ;cau tribunal duauietit 
devoie éer& conduit; léroit obligé: de :Jur:fairé 
connoître les charges portées conrrendur ,5d'& 
couter ce qu'il avoit: ysoppoler;c& de: fa- 
fueroen .connoifflance dé caufe, fur fon-tenvais 
ou:-fur {on emptifonnemetit provifoire. Dans 
leicas méme: où:l'acoès: du juge: n'auréit-éténi 
afléz prompt, :ni aflez: factle,-iliétoit ordonné 
que l'acéufé füt.gardé, danssun-lièw fürz: mais 
hannêté., jufqu’à.ce qu'il -pâtsparoître -devänt 
le Jugez Ordonnidui Louvre, tome: page sig 

Parcourez. l'hifloire,, vous y: trouverez2ides 
wiolences:; des afaffinats:, des querelleswuidées 
les:armes à là main; mais vous n'yverrez pas 
lufage affreux; plus:-cruel: cent: fois que tous 
ces excès de lacbarbaärie:1des temps fesmplus 


reculés;rd'enfevelir un citoyen dans! un scadhot 
ignoréyode l'enlever à {es affiines:s: à fa familles 
“ SE » L 4 | 
à: la fociétés.en véttu: d'unsordre:arbitraire 





(439 

mués-pour l'ordinairescle Prince: ne rar 
Fe luismême, 13 

Lapolitique cruelle du Cardin de Richelieu 
nofe pas:même {s'en fervir, Ces fatiavet les 
formes: de ;la :jufticelqu'l inondacta France des 
flots. du fang-le.plus précieux. FSbrasle 

s1Gerifut:cla politique fouide ‘& italienne Fe 
Cdiaa Mazarin cquiintroduifitcétrufage;:& 
Madäme. de: Maintenon leurenouwella. Lé:Cars 
dnal: deiFleury de porta èlunlexebsieffiayates 
&fousdes deuxderniers Miniftres de Louis rh: | 
ne. connut plus de bornes 
Wous voyez que:cet ufage m'elkirien mors 
quundroic, puifqu'it ef formellement réprouvé 
para lors à laquélle-:nosRotstont eux-mêmes. 
promis! devne: donneraucune atteinte) & qu'ils 
ontpris les précautions lés plus.exaétes1écles 
plus: multipliées pour éviter:les furprifés, 
1Vons voyez:imême que: la poffeflion n'eft pas 
ancienne, Îl Inyica pastunifecle 18 dèmi que 
les lettres de: cachet fontien:ulagezé&rreette 
pofleion;! n'étant qu'un abus : contrairenà “Ja 


loi, nespeutravoir:opéré l'effet dé la prefcrips 
tlon:,+car 1lcn’yena-point: contre:la loi ;*elle 
réclame; toujours :contre les abus, 

10De.-quelleimaturé feroit donc: le-droit ; qui: 
polirwoit ne; refpecéter aucune des prérogatives 
dedardiberté: naturelle Un citoyen: pourra 
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donc, Au moment qu'il sy attendra Île moins; 
être enlevé à fa patrie, à, fa famille, à fes 
ämis j'être relégué d'une extrémité du royaume 
à l'autre, où il n'aura ni reflource ni connpif 
fäñcé, tout fimplement. parce qu'il.aura des 
jaloux ou des ennemis ? Un autre ; plus rigou: 
reufementtfaité, féra ignominieufement enlevé 

déthéz ui ‘traînée dans une prifon obfcures 
fans même pouvoir en deviner Ja canfe, &fans 
pouvoir fe défendre. Mais de pareils aétesi, 
auflis contraires au droit naturel, qu’ opnelés 
aux /faimts|précéptes de là Retéons caradtés 
rifent-lé defpôtifme, & font haïr, le Souverain, 

dénôi duduel on abule; car, il. faut en .COnx 
venir , pour Pordinaire. il les ignore, & font 
poritraites à là bonté de fon cœur:ll porte 
là pêine des écarts de fes miniftres. G'eft l'idée 
qüe‘les!/païens donnent ‘eux-mêmes des : états 
où Farbitraire domine. Lorfque la crainteprend 
, R° Plage dé l'amour, dit Tacite * elle. -meft 
‘point éloignée de É haine. - L'attachement des 
peuples; dit encore Denysd ’Halicarnaffe, Jiv. VE 
ét plus ferme appui des empires s;ils fois 
biftut À ‘melure. que le Gouvernement sy, 
fénd formidable, Eh eflet, lorfque les, fujets 
font forcés de fe défier les, uns des: autresi 
qué fa “oi ne leur offre plus y une h gârantié 
füie , ils s'folent ; chaque D ME ne Hoi pie 


+ de 
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Que”lui feuls; de-1à l'égoifhe , qui tUE, en peu 
de temps l'amour de la patrie, es. | 
MQu'avez-voUS Maintenant à dire €n faveur 
des lettres de” cachet?" " 1 = fe 
"Le Min, Rien, Monfeut. Je vois ‘qu'elles 
fé deviiént être connues 
qu'en France, | DT 
+6 Céperidant, il eft quelquefois 
dé Saflurét promptement d’un 
f'dérGbE FO ir 3° PS 


Peu ;nule | paré 


s:qu'ud 

fendre, étre. puni. 

SIFER Criminel, abfous & vengé s'il eft: inmo 
cent, Et encore ces emprifonnemens foudain 
fedévroiènt-ils Etre faits qu'avec la plus grande 
précaution &'{4 plus févere retenué, C'éft. un, 
His -gtard mal pôûr un citoyen d’être Privé 
dE liberté," feutément pendant 24 heures, 
Pendaat deux hetires même. I faudroït lé foup: 
Solde plüs violent pour s’aflurer auf fou dai- 
nement dan CNROoyeH; &'i faudroit qu’il pût 
éttecohdoit "fur fe Champ devant fon: juges 
Ou OmEîNS PUS piomptement poñlible. 
Toutcela! efid'üne vérité frappante ; & 
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quelqu'envie: que vous :paiffiézl avoir dé juftie 
fiendufage des lettres -detcachet, 1! vous GLS 
fans : doute mmpofible: de méconnoitre mes 
principes Ce font Ceux: du droitfaturel! its 
font-les-iconféquenites der notre Mégiflations 

Le: Mans Alle fans fostts & je lus ie 
dé Jes contredire. dl 

Le Cons. Eh: biens Morfieur, comparer 
AVEC] Ces : principes linfenhbilité,? &7. ce Qui 
contrifte le plus! li légéretéravec laquelle; on” 
attente maintenant àdafiberté individuelles Unes 
lettre de cachet, Len fuppofant qu'elle: pit! être? 
permife dans quelques ‘cas, °detroitiétre l'efèt? 
des conlidérétions lesplus.importantés, des plus” 
impérieufés./&le réfultat des: délibérations és" 
plus-réflédhies Exéeutée, le citoyen. qui ét 
ef fobjet, devtoit êvée ur: leekamp remis” 
ons. | "em! pire de la los 1Etules léttres dé caëNEtT 
fe Sonbgi fur des délations chandeftines:,, pour 
les fujets-fes-plusfueles , fans exénréfitee fans” 
vérification. Une loi folémnelle or done quel 
le citoyen. nf enfermé, Heroit ds térrogé dans” 
les 24 heures; mais il éftconitant ue éétée” 
difpoltion refte très-Souvéñt is /lexéelftidns 


& quand on s’y conformes: vous ifàvé at 
bien, que) mot, combien, liimäniere/dènt: 

procéde. à l'interrogatoire} Left td foire! Get 
interrogaroire ne Le fait, pas para jugé 
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ordinaire, mais par: un agent derPantorité, qui 
nA,en Cette partie:nibcara@ete 351 spolvoirs) 
&.qui nexerce.qu’un Mimiléne purement paflif 
Quand Un-interrogatoire:eft fait} 1 reftesenfeu 
veli dans les bureaux d'oùeft émanée)/+ lettre 
de: cacher. Ses: auteurs font ainfjugesV& par- 
ties, & le citoyen refte déteny; jou eltélarth, 
fuvant leur feule:volontéd J4 2:44 Li 
Mais, ce que vous-ne {avez peut: êrre pass 
Ceft que; la: maniere. dont (8 fait-cert itérroz 
gpurezinelt,;pas feulérnent irréguliere 31 rellés 
elb,.encore très-dangereufe: Le: Commi fire 
quiinterroge ploie fon papier Len deux: fur 
‘k,hauteurs il. écrit: la quefiion d'uncôté, ge 
k,réponfe..de:| l'autre :: il arrive delà ‘que (llà 
démande tenant plus de place ‘que ‘la réponfe! 
Oy;celle-ci, plus que: la demande ;'il .refte de 
blancs, que. Von Peut remplit D volonté ;7 8} 
axec d'autant plus, de: facilité! que cet acte 
Dell foumis.:à, aucune dés formes: de tilor 
P Vous voyez avec quelrfoin on ærillemblé tous 
Ms moyens.de:fe.jonér du-dréit: 1 plus facré, 
le plus.cher de, l'homme. | 


Le Min,.Mais, :Monfèur 31 êtes-vous bien. 
limide ce dernier, fait TO 
LE Cons. Je le fais par“expérience, 
Le, Mix, Glaifait frémire | | 
Le, Cons. . Qhlce n'eft rien que ce tableur 
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Le tracé rapidement sit faut, par ee. | 
pour le rs se: dans un CUITE nouveau? efcen 
.! dns ces ftales demeures ,où l'INnocences jà 
vertu, le génié, tout ce qu'aiment les hommes; 
tout ce qu'ils bônorent, éxpient par d'odieufess 
vexations , d'éclatantes , injuitices , OU des profs 7 
ériptions feindaleufes, 1e Crime, fouvént invos 
Jontaire d’avoir heufté les palions, où feule 
ment troublé fes fintailies des dépofitaires, 
quelquefois AE fubatternes, de Pautorité “y | 
recueillir comment, top ordinairement & 1 
la voix dé ce quil y à de plus vil & dé plis 
corrompu parmi NOUS, ‘ouvrént ces Cachan 
obfeurs, où, loin de toute pitié, de tout 
confolation, languillent tant d'infortunés :ÿ. 
apprendre de leurs bouches mêmes par left” | 
de quelles intrigues, de quelles trahifons, de 
quelles trames ignofées , ils ont été pléngé, 
la plupart, dans ées folitudes terribles ; où. ce 
“et pas la juitice qui unit, mais Pautorité | 
qui fe venge; où le fupplice le plus cruel n'éf} 
pas tant encore la perte de la liberté, que te’ 
fentiment affreux de toutes les peines, de tous | 
és genres d'inquiétudes & de douteurs far | 
aucun efpoir .de réparation. L'accufé dans les 
prifons w’eft point féparé de la nature entiére® 
il voit fes proches, fes amis, fes défenfeufs' | 
fraffemble fés moyens de défenfes ; 11 eft fi 


ds 
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de des faite entendre, & fa confiance dans leur 
forceMle.confole; mais les jours, les arnées ; 
fouvent toute la vie de la vidime du pouvoir 
arbitraire, fe .paflent. dans l'ifolement & l'aban- 
don:le plus ablolu, elle 8° énut féparée de tout 
étémvivant.par un épais & froid filence, elle 
pleure. feule &. fans efpérance, 

LE Mix. Ah! grace, Monfieur, mon ame 
} et froiflée d’une maniere apport bl ee 
Le Cons. Eh bien >. Voilà cependant l'é- 
htsoù Vous nous plongez tous lés ae 
pourpun-mot, pour un gelte que fouvent of 
Nous : pRpuse à toit, & lation fur laquelle 
kjoi n'auroit pas de prie eff pünie par 
fipplice le Plus horrible; & vous voulez juftt- 
piles lettres de cachet! 

Le Mrs, Non, je vois quil faudroit 1es 
_profcrires cependant il eff un cas où efles ” 
font utiles. Elles conférvent, dans beaucoup 
decirconftances , l'honneur LEA families", lequel" 
peut être facilement compromis par le Crime 
dun feul, à caufe du préjugé aui fait rejtlié 
| fur tous les membres d'une famille la Hônte 


| de Ja Condamnation d'un acculé. 


Le Cons. Cette objeétion peut - elle être dé 
quelque valeur à côté des giandes Vélités 
ue nous venons de développer ? S'il "€ 
D 


Et 
_ 


+ 
rE 
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déméntié qué Peserticé des‘ordrés arbitraire 
heurté: les prémicres loïx: de’ Ta” nature & de 
fa conftitution 31peut-il'exifter un motif ra 
fonnable détile maintenir? Quand'les avantasX | 
d'unvétabliflement ne: font: pas infiniment ail | 
deflus-rdés :abus quienréfultent | quand él | 
cisau contraire font immentes,il faut fe RAN 
de facrifièr-demodiques avantages à'la : 
tion. d'abus auf dangereux. EURE 

“D'ailleurs ,ile >métif mêmelque vous Mob 
frez eft lui-même un abus, car 1 [s’enfuite | 
qu'iliny auraique fhomme:puiffant & protégé 
qui pourra échapper rau! fupplice, ‘tandis’ Ed 
le foible. y reftera expofé. L'intrigue! en 
aidant :«d'adivité à las loi . quel: far: J'honié 
obfcur ; la lrendra:méprifable) &'tendra "toit 
jours ‘à-fa dépra vation des mœurs! No} Mon 
fieur, le crime doit étre puni, fans diftihéion 
fans égards, dans tous les rangs18.dans toute} 
les conditiété, Pérfonne: ne doit: avoit] 
dioitmis da faeultéide fe fouftraire par auti | 
moyensà: lempire:de:ladoi ;:& le Souvérit! 
lui-même;wobligé delà fure-exécütèr, ne dé |” 
point arrétérinfon ation. -C'eft ainfi> qu'on’ 
ferirefpeéter ,-&:que l'on fera cefler la plat 
trop fondée, quesiles grands criminels" fr 
toujours! impunis, a 31019) 90) 


| 






"a | Ë 
| ke 
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Mais ; dites= vous, la: honté d'un feutre 
jaillit, fur toute une famille. C'eftrun:maiheurs 
mais ce, préjugé./lauffi!; barbare Qué peu rais 
fnnable , qui commence: à is’affoiblir vec 1i8t 
progrès des lumieres, vient encor des vices 
dnotre légiflation criminelle, &re démande 
| qu'une .légere [réforme pourrs'évanouin entiéz 
| sement. Etablifez la différence: des:peines rela 
P'ivement à celle des délits; non pasirelativtemenent 
haxele des, conditions 3; &.ce préjugé:r fera 
détruit, | hs se 
MoMonheur ;.de, Lamoigndn snousrà fait le 
| proche puérilé d'avoin nouseménies foflicités 
Mplulieurs circohftanees des lerties de cachet ::1 
mas l'abus exiftant , pourquor manriéns mots 
Micprofité. du feul! avantage qu'il cpouvoitt 
Poftin? Le Parlement » Qui actant derféistiéélamé 
Linie les lettrés de cachet ;‘abbien témoigné: 
Dali faifoit. peu, de: cas! de: cet avantage > 
bol étoit prêt à en firele facrifite, D'ailleurs, il . 
Droit. je..-croisstidificile:tde:citet bexcopt. 
Hrafons où les GConfeulers'aun-Pirlemen 
Huins Lollicité des lettres: (dé cathet pour 
| bufraire des criminels à la punitiom 1awfs 
Miéitoient: Fs.ne-fé foñt guete, péimisside 

Akfire QE pour: prévenir le>crime 
Ce feroït en effet le feul cas où jertolérerois 

D 2 















= t 52) | 
l’ufage d'une lettre de cachét, Chaque ‘famille 
et lé premief juge de fes membres, Ilien et h | 
“ün dont fa Conduite "eff maduvailes Ga up 
'Gracere vicieux, des inclinatiotis dan géreules,4 
que l'éducation n’a pu réformer; que lés avis À 
ne peuvént contenir; il eft prefque’ certait 
qu'il fe déihüoreril, Ceft enfin! ce que l'on 
appelle uñ füjec fans reflource: La! fäniille RM) 
réunit alors, & demande qu'on fequeftre dent 
fa focicté un membre /'qui lui- nuifa quo | 
enve à” Ton fecburs ; qu'on foufträte ui 
fujèt moins à la 1ociéte qu'au crimes Jet 
veux bièn £nais y quo préfiné les précaution 
Ts plus exactes, Îes”plus multipliéess poit 
éviter de fervir là” häine & Hvéngeance, lit 





''térêt ‘ow l'anbition 
Je”voudrois que les æequêtes fuflent pré fu 
fehtées X'un tribunal compofé dde: gens Mi 
tucux, ‘qui fe tinflent-au Gouvernementpi bin 
Adcünñ lièni paf exemple, àlun certainonombeon 
habitans bchoifg par chaqueovilles quiar 
Binthalente. de lurvéritétides sfaits allépiéper 
dans les requêtes’, L& que les-ordres:ne fullerifars 
délivrés que fur-lattache de, ce, tribunal, 
L'ordre ne pourroit.étre -ckécuté, queen péter 
fence du chef de la famille qui. l’auroit (oilicits hs 
&c il: feroit dreflé procès r: verbal... de. tout An 












“toutes les: Ciréonftancés de fon regne , où il 


53) 


mur fe pafleroit à la’ capture, &, de tout ce 
» nqu'allégueroit le capturés il lui feroit donné 


copie. de. la requête, del’efpece d'information 


lqui-auroit. été faite, & du procès verbal de 
æâpture, ; 


Conduit à fa deftination, il auroït fe droit 


de, s’adrefler à\fon juge naturel, & de récla= 


mer: la juftice s’il le jugeoit à propos. 
Enfin ,.& ce feroit une condition eflentielle , 


toutes-les, maifons deftinées à enfermer, pour 


m'exphimerainfi, ces victimes de la juftice fami- 


here; feroïent ouvertes aux juges ordinaires 
| qui y féroient des vilites tous les trois mois, 
loy qui vériñeroient.tous les regiftres, & interro 


geroient les prifonniers. 

Ce feroit dans ce feul cas, & à ces feules 
conditions; que je tolérerois l'ufage des lettres 
de” cachet s-mais (dans aucunes circonftances, 
elles ne pourroient être les armes. de la ven- 


vgeance ténébreufe,. des, Miniftres ou_ de leurs 


fubalternes: L'abus en eft devenu intolérable, 


& jerne doute-pas que les Etats: Généraux ne 


Sencoccupenñt:férieufement, 

Es n'auront ‘sûrement | pas: de pére à les 
détruite” Le Monarque-quirrégitreet empire, 
et né (pour toutés.les vérités utiles. Dans 


(54) 
2 pu écouter fon propre cœur, il n’a ceflé 
d'annoncer le projet magnanime de fe rappfo- 
cher de fon peuple par la douceur de Ja légif 
lation; & il y a lieu de croire que l’efpoir 
des gens de bien ne fera point trompé; que 
ka Nation, Ja plus faite pour étre gouvernée 
par Ja confiance & par l'amour, n’aura plus 
long-temps à gémir fur les calamités qu’a pro- 


quit l'ufage immodéré du pouvoir arbitraire, 


FE I N. 
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| 1e mil fept cent quatre-vinot-huit, & le 
fpt du mois de Juin, nous Préfidens , Con- 
fillers , Gens du Roi, & Greffier en Chef au 
larlement de Provence, louflignés : 
Confidérant qu'il eft effentiel de détromper 
à le Seigneur Roi fur l’illufion faite À fon cœur ; 
en lui préfentant le bonheur de fon Peuple, 
“mme le réluitat de la révolution la plus dé 
| fffreufe, 
h Que l’on diffimulé au Souveraïn le trouble & 
k frmentation qui agite la Nation entiere $ 
fuon lui cache fans doute la réclamation de 
pois les Ordres ; que la vérité eft écartée du 
Plrône par des obftacles infurmontables ; que 
Î'elle eût été connue du Monarqte , la fürprife 
froit déja réparée. 
Qu'au myftere & À la précipitation qui ont 
Méparé & accompagné l'opération 1a plus vio- 
Lente exécutée au même inftant dans tout le 
[Royaume » luccede une indifférence défefpérante 
À 2 


(4) 


dans les auteurs des plans, fur les maux qui, 
affigent les Peuples. 

Que les motifs qui ont déterminé l’anéan- 
tiflement fubit de la Magiftrature , ne fäuroient 
être, le reproche qu'on lui fait, de rompre 4 
par une diverlté de fuffrages, l'unité de k 
légiflation ; puifqu'elle efk mconciliable avecilés 
droits & les franchifes des Provinces. 

Qu'on ne peut efpérer que la promeffe d'f 
fembler les Etats-Généraux foit réalifée, puifquil 
feroit étonnant qu’à la veille d'une convocation 
générale de la Nation, on eût aneanti milidis… 
rement la Conffitution de l'Etat , change p 
la violence & par la force les Loix politiques, 
civiles & criminelles, & renverfé la hiérarchie « 
dès Tribunaux; que fi l’on, fe fût propofk 


bonheur des Peuples, on fe feroit emprelé | 


d'afflembler la Nation, pour. lui. annoncer 11 
fyftème heureux d'ordre & de bienfaifance, 

Que l’on a craint la réfiftance généreufe des4 
Cours fouveraines à l’établiflement de nouveait4 
impôts, leur furveillance, exa&e fur l’Aëminil 
tration , & leur réclamation conftante pour Fi 
convocation des Etats, & pour le confentement | 
de la Nation aux fubfdes. 

Que la poftérité ne croira jamais, que dan} 
un État gouverné par un Roi juite, qui ff 
veut régner que par les Loix, & qui ena été 





(5) 


le reftaurateur , on ait abufé de fon nom pour 
perdre Ta Monarchie , en faifant dégénérer 
l'autorité légitime en pouvoir arbitraire; pour 
violer tous les droits de la propriété, enfreindre 
lathberté des Sujets, transférer des Compagnies 
entières hors du lieu de leurs féances, en 
difperfer d'autres par l'exil, & attaquer le 
Megiftrat jufques dans le fanétuaire des Loix, 
où il s’étoit retiré comme dans un afyle im- 
pénétrable ÿ pour anéantir la dignité & les 
litres les plus précieux de la Pairie : pour 
déprader la Mapgiftrature où la forcer à <a- 
néantir , en la condamnant À un état d'abjeétion 
pie que le néant; pour réduire un Peuple 
entier au défefpoir, & livrer la fortune, Îa 
vie & l'honneur des Citoyens à des Juges 
notés d'avance d'infamie, & dénoncés par tous 
les Ordres, comme traîtres À la Patrie. 
Confidérant , que Ia vérification libre de 
toutes les Loix eft la bäfe de la Conftitution 
monarchique ; que cette forme nécefläire, 
comme l'a dit un ancien Auteur (1), ef? /e lien 
Pour nouer l'oberffance du Sujet avec les com- 


(1) Livre des Antiquités, & recherches de la grandeur 
& majefté des Rois de France , dédié à Monftigneur le 
Dauphin, imprimé en 1609. 
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(6) 
mandermens du Prince, @ pour unir dun in: 
diffoluble nœud les Peuples avec Le Raï. 

Qu'on en a impofé au Souverain , mais qu'on 
n'a pu tromper la Nation, en préfentant, comme 
un rétablifflement, Vinftitution nouvelle d'une Cgur | 
Pléniere | chargée de la vérification des Loix. M 

Que les monumens de l’hiftoire nous offrent 
fous cette domination, tantôt une Cour & 
Gala & de réjouifflance , tantôt une Affemblé 
pour confeiller le Souverain dans une crif 
extraordinaire (r)3 mais jamais un Tribur 
fixe , ni une Cour de vérification. 

Qu'il eft étonnant qu'on ait cru raffure 
les efprits , raffermir le crédit national, rétabli 
a confiance de l'étranger , entretenir la tran- 
quillité des Provincès fur leurs droits, park 
formation d’une Cour étrangere à la Conf: 
tution : 


D'une Cour que l’on croit devoir compofer 
de. Membres inamovibles, pour leur donne 
aux yeux de la Nation une apparence de mi: 
giftrature, & qui pouvant fans cefle être rem- 
placés en tout ou en partie, ferait elle-même 
Vinftitution la plus amovible qui eût jamais 
exilté, 


om 


(1) 1527, lors de la révocation du Traité de Madrid. 
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D'une Cour érigée en Tribunal: d’enreniftres 
ment, où les vérificateurs de la: Loi feroient 
ceux même qui l'auroient préparée dans le: 
Confeil. 

D'une Cour à laquelle on donne fur les 
impôts un pouvoir qui n'appartient qu'à la 
Nation, fans même y appeler la portion la plus 
nombreufe & la plus intéreflée du Peuple 
françois : Pouvoir qui, s'annoncant comme 
proviloire, deviendroit définitif, f l’on par= 
vénoit à perfuader au Roi de retarder l'Affem-: 
blée des Etats-Généraux, ou aux Etats-Génér 


aux 
de déléguer à ce. Corps fantaftique les droits 
dune Commiflion intermédiaire , ou d’un Man 


ditire exprès. 

D'une Cour inftituée pour juger la forfaiture: 
de.tous.les Magiftrats, de tous les Tribunaux ; 
délit. infufceptible d’une peine fixe & déter= 
minée , dès-lors abfolument arbitraire ,.& de: 
venant ce quétoit le crime de leze-Majefté 
fous les derniers Empereurs Romains. 

D'une Cour établie comme une Commiffion: 
extraordinaire ,& une Inftitution toujours armée 
contre les Loix;. qui fereit de la crainte le 
Principe de. la conduite de leurs Minifttes, & 
rendroit, s'il étoit poffible , le Magiftrat, que 
en doit croire le plus libre des étres, le plus 
efclave de tous. 
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D'uüne-Cour plus particuliérement étrangere 
aux droits, aux mœurs, aux coutumes des 
différentes Provinces; qui ne pourroit ni les 
connoître , ni les difcuter, ni les défendre , 
malgré l'afliffance inutile d'un Magiftrat de 
chaque Parlement , choifi par le Minifere, 
fujet à la féduétion , & impuiflänt contre 
l'erreur commune. 

D'une Cour qui foumettroit la Juftice À fa 
force , rendroit toutes les autres Cours dépen- 
dantes d'une feule, & ne laïfféroit dans les 
Provinces que des Tribunaux paffifs, & rendus 
inutiles à leurs Loix & à leur Confiitution. 

D'une Cour, qui , pouvant ordonner & punir, 
tiendroit fous fon autorité immédiate , les 
Compagnies Souveraines & les Provinces, & 
pourroit, à fon gré, laiffèr fans effet les 
repréientations dont elle eft établie Arbitre 
fuprême, 

D'une Cour plus abfolue que nos Rois, qui 
reçoivent des remontrances , qui veulent les 
conhôïtre, qui font aux Miniftrés un devoir 
rigoureux de leur en rendre compte avant de 
faire exécuter la Loi; au lieu qu'après l'en- 
regiftrement de la Cour Pléniére, la tranf 
Cription & FPexécution feroient forcées avant 
toute réclamation , qui dès -lors deviendroit 
dérifoire, 





(9) 

D'une Cour enfin qui feroit néceflairement 
l'écueil de l'Autorité Royale, ou le tombeau dé 
la liberté publique, & qui tour-à-tour ménäceroit 
la Nation du plus affreux defpotifme, & le 
Princé d'une ariftocratie bien plus dangereufe 
que celle qu'on impüte à la Magiftrature, qui 
là défavoue & la détefte. 

Qu'on à vainement préfenté la fauffe idée de 
régénéréer la Conftitution exiftante fous Philipe- 
l-Bel, puifque la plupart des Provinces n’ont 
“té réunies au Royaume que depuis cette époque, 
êt fous le ferment de garder leurs Loix & leur 
Conftitution. Qu'elles avoient dans leur fein un 
Tribunal Souverain , chargé de la vérification 


des Loix; qu’elles n'en doivent pas la confer- 


wation à la concefion d’un Monarque Francois, 
mais à un vrai Contrat entre les Corps ‘de’ la 
Nation & leurs Souverains; qu’elles ne pour- 
roient perdre ce droit facré, que par la viola- 
tion exprefle des Traités. 

Que l’on ne concevra jamais qu’une Cour féante 
à Paris, quelque dénomination qu'on lui donne, 
& quel que foit fon établiffement , puifle rem- 
placer le Confeil Eminent des Comtes de Pro- 
vence, le Confeil Delphinal, l'Echiquier de 
Normandie, la Cour des Ducs de Bretagne, 
Bourgogne, Guienne &: autres. 

Que les Parlemens font le patrimoine de cha- 





(x 5 
que Province, fans cefler de former entre eux 
un tout indivifible pour remplir la Juflice Sou- 
veraine du Roë,.qui eff efféntiellement une en divers 
refforts (3). 

Que parmi les droits que l'union de La Province 
a la Couronne lus affure, celuë d’avoir dans {on 
Jeën un Tribunal f[ipréme prépofe à la verification 
de toutes les Loir ; tft un de ceux qui tiennentile 
plus intimement à la Confliution & au Gouver- 
nement du Pays (4). 


Que la néceffité de cet enregiftrement a:été, 
fous nos anciens Souverains(s) & de tous les 


temps, une loi fondamentale , .& le vœu dela 
Nation & du: Prince (6). 


(3) Loileau. 

(4) Remontrances du Parlement d'Aix envr755, 4m 
fujet du Grand-Confcil. 

(5) Volumus quod omnes Litteræ noftræ. in -patrià 
Provinciæ exequendæ , prius quam executioni. mandentur, 
debeant præfentari Senefcallo, vel alteri in câdem patrià 
Oficiali principal. Edit de Louis III, donné à Averle 
en 1424: Ordonnance. du Conf&il Eminenr du 4 Mars 
1482, Lettres de Charles VITI & Louis XHI, depuis 1486 
jufques én 1503. Ordonnance de Provence , art, 39 & 
autres, 

(6) Statut de 1482. Placeat regiz veftræ Majcftati quod 
Litteræ regiæ extra prælcntem patriam venientes, priuf- 
quäm exequantur, præfententur veftro Concilio regio ini 
Provincià refidenti, ut maturius & confultius exequantur, 
habicà prids Wbius Concilit interinatione & annexà 
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Que les Roïs de France, après avoir reconnu 
cette Loi précieufe pour la Nation, l'ont récla- 
mée pour eux-mêmes (7) fous.les noms fyno- 
nymes en Provence ;d’enregifirement & d'an- 
nexe (8). 

Que le Parlement, qui depuis r$or a fuccédé 
à tous les droits du Confeil éminent, ne peut 
en être dépouillé. | 
Que par le teffiment de Charles d'Anjou e 
1481, par les demandes des Etats accordées par 
Louis XI en 1482; enfin par les, Lettres- Pa- 
tentes de Charles VIITen 1486 (9), la Provence 
mm mn 4 

(7) Le Roi François I promit aû Duc de Sayoye-,-de 
ne lui faire jamais demande ne queltion des terres qu'il 
poilédoit, fpécialement de [a Comté de Nice : A quoi 
ft répliqué , difoit Henri IT dans les Inftruions à fes 
Ambafladenrs auprès de Chatles-Quint, que jaçoit que 
lefdites Lettres foicnt adrefléesau Parlement de Provénce 
& Chambres des Comptes dudit Pays & ailleurss ce néan- 
MOINS ne y En à eu aucune vérification, non pas même 
ayent été prélentées ; ce qui tourefois eft requis & né- 
ceflaire , tant de difpoñition de droit, que par les Ordon- 
nances & ufances du Royaume, & notamment du Pays 
de Provence; & partant lefdires Lettres demeurent encore 
fans cffer aucun rant qu'elles foient vérifiées. 

(8) Les Edits des Rois de France, ranc.que les expé, 
ditions ont été faites en latin ont été préféntés par le 
Procureur-Général en cette forme : Placcat Curie annee 
*amdare Litteris reptis, Extrait des Regiltres. 

(9) Con$rmons rous leurs priviléges, droits, franchiles, 
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eftadjointe & unie à la Couronne de France avec 
tous fes droits, SANS QU'A ICELLE COU- 
RONNE NE AU ROYAUME ELLE SOIT 
POUR CE AUCUNEMENT SUBALTER- 
NÉE POUR QUELQUE CAUSE OU OC- 
CASION QUE CE SOIT OU PUISSE 
ÊTRE. 

Que notre Conftitution a été confirmée à 
ferment, de regne en regne, par tous les Roïs 
François Comtes de Provence. 

Que le Pays étant un Etat principal où égal 
& non fubalterné ni incorporé, doit avoir une 
Cour d’enrepiftrement toujours fübfftante, pour 
vérifiér en Provence toutes les Loix quelcons 
ques émanées de l’autorité du Comte de Pro- 
vence, & adreflées à la Cour locale pour les 
tranfporter aux Provençaux,. ….& rapporter di- 
rectement au Prince les doléances de fon Peuple. 

Que l’établifflement de la Cour Plénière ren- 
verfe entiérement notre Conffitution , nous in- 
corpore au Royaume, fouftrait la vérification 
coutumes, &c, Promettons en bonne foi & parole de Roi, 
& jurons de les garder, obferver & entretenir , enfemble 
fadite union & adjonttion inféparablement & à roujours, 
voulant que ‘pour perpétuelle mémoire lefdites Lertres- 
Patentes foient regiftrées, enfemble l'union, les libertés, 
priviléges & franchifes » & qu'elles foient gardées & 0b= 
lervées de point en point , fans qu'on puiffe les enfreindre, 


(13) 
des Loix du Comte de Provence aux Tribunatrx 
du Comté , &c les tranfmet à un Tribunal étran- 
ger qui ne peut les vérifier; puifqu'en Provence, 
toute Loi dans laquelle.le Roi ne prend pas le: 
titre de. Comte de Provence, eft infufceptible 
même d'être préfentée à l’enregiftrement. 

Qu'enfin on ne peut propofer à un Etat fé- 
paré de la France , qui ne recoitdes Loix que 
du Comte de Provence, de diftinguer les Loix 
générales de France, d'avec celles qui font 
particulieres à la Provence, & de reconnoître, 
fous quelque forme, & pour quelque:caufe que 
ce. puifle: être; la Cour du Roi de France: 

Confidérant que faire des réformes générales 
dans la Lépiflation civile & criminelle, fans 
examen ni vérification libre, c'eft dénaturer le 
bienfait que l’on.offre au Peuplé , abufer de 
l'autorité du Souverain, & enlever la confiance 
mationale aux Loix que l'on propofe. 

Que le plus grand de tous les abus dans une 
Monarchie; eft de vouloir trop affoiblir les Tri- 
bunaux, & diminuer les: formes. 

Que lOrdonnance fur l'Adminiftration de la 
Juftice, en reconnoiffant la patrimonialité des 
Juftices des Seigneurs, les détruit entiérement: 
par la faculté. donnée à une des parties, de les 
dépouiller, 


Que cependant la Jufice feigneuriale eff, 





(14) | 
dans le plus petit lieu, un bien préfent à chaque 
Citoyen; qu'elle eft dans le fond même des 
campagnes un établiflement utile; les petites 
querelles fe terminent fans miniftere étranger : 
chaque habitant peut obtenir la paix fans com- 
promettre fa fortune. 

Que cet avantage n’exiftera plus, fi le plus 
puiflant peut déplacer le plus foible, pour l’ap+ 
peler au Préfidial ou au Bailliage; qu’ainfi, contre 
le texte des nouvelles Loix, on rend la juftice 
infiniment plus ruineufe pour le Peuple. 

Qu'on ne peut établir la prévention en ma- 
tiere civile; que c'eft donner à une partie. le 
droit de fe choifir des Juges au préjudice de 
l’autre, fans aucun intérêt pour l’ordre publici 

Que la multiplicité des Tribunaux Souverains, 
érigés dans tous les reflorts, en détruifant tout 
lien de fubordination & de dépendance, toute 
émulation, toute tradition de maximes, toutes 
les reffources & les vues utiles pour les réformes 
dans la Léviflation , contrarie entiérement le 
texte d'une Loi publiée en 1774 par le Mo- 
narque aûluel (x0), qui reconnoifloit qu’il étoit 


mportant pour la Province de n'avoir qu'une feule 
Sur:fprudence ; 6 de ne pas éprouver une efpece 
de fcuffion | par l'établiffement de deux Tribunaux, 


Er 


(10) Edit de rérablifléement du Parlement de Rouen. 





(15) 
qut prononcerorent fouverainement © en dernier 
reffort für les mêmes objets de confeffation. 

Que la fixation de la compétence des Pré. 
fidiaux & des grands Baïlliages , à 4000 liv. 
&t à 20000 livres, porte une atteinte à toûs les 
principes, & à l'ordre ancienrement étable, G 
fi falutaire pour l'adminifiration de La Juflice(11). 

Qu'en 1639 , après les réclamations des Etats 
de la Province, de la Maviftrature, des Séné- 
chauflées & des principales Villes (12), l'Edit 
des Préfidiaux fut retiré, & que Sa Majeñté 
déclara folemnellement, qu'à l'avenir on ne 
| pourroit ériger aucun Préfidial en Provence, 
matendu le petit diffrit de la Cour, fous quelque 
prétexte & occafion que ce foit. 


4 
(11) «& L'augmentation de pouvoir & de compétence 
* que nous donnons aux Préfidiaux , remplira les vues 
#.qui avoient animé notre aïeul, fans porter atééinre à 
» l'ordre anciennement établi, & fi falutaire pour l'ad- 
» miniftration de la juftice. Les Préfidiaux doivenc juger 
# en dernier reflort les matieres légeres. Leur compé- 
* tence fouveraine fera donc portée à deux mille livres. 
* Ce plan confervera à nos Sujets, lorfqu'il fera queftion 
» d'affaires importantes, le recours ordinaire à nos Cours 
» » de Parlement; qui ont été principalement établies pour 
» juger les grandes affaires +». Edic fur Ja compétence des 
Préfidiaux, & Ja fappreffion des Confeils fouverains. 
(12) Aix, Marfcille & Arleé, dont fes notnis font énon- 


cés dans le préambule de l'Edie portant {uppreflion des 
Préfidiaux, 


} 





(16) 

Que l'on n'imaginera pas que dans un fiecle 
éclairé, on ait dit au nom d'un Roi jufte, 
quel failort moins de connorffance & d'infirüétion 
pour décider de la vie & de l'honneur ‘des 
Citoyens , que pour juger à qui doit appartenir 
une fomme de vingt mille livres, Ë que les 
Parlemens refterotent Juges des affaires con/idé- 
rables © privilégiées ; comme. fi l'on devoit 
livrer les conteftations du pauvre, des’citoyers 
même d'une fortune honnète , c’eft-à-dire, de 
la clafle la plus nombreufe de la Nation, & 
fouvent la plus intéreffante, à l'ignorance &1 
l'impéfitie , & rélerver les difcuffions feules 
des grands & des riches à dés Compagnie 
nombreufes. | 

Que l'Ordonnance fur les matieres crimi- 
nelles offre quelques difpofitions qui atteftent 
la bonté paternelle du Monarque; maïs qu'elle 
introduit l'arbitraire, en laiffane à ua feul l'exé 
men & la décifion de tous Iles Jugemens à 
mort dans le Royaume, & autorifant par-là 
l'impunité en faveur du crédit, de l'intrigue où 


de la richefle, ou menaçant d'oppreffiomle 
malheureux fans appui. | 

Qu'aucune hiftoire n'offre l'exemple de Tri 
bunaux inveftis par dès foldats , pour erpécher 
les Magiftrats, à peine de défobéiflance , de 
rendre la juftice aux fujets du Roi. 


: Que 





(a7 ) 

Que la Déclaration qui à mis toutes It 
Cours Souveraines en vacance, produit le même 
effet que la ceflation du fervice, ou les démiffions 
combinées des Cours, auxquelles le Souverain 
attache la peine de forfaiture. 

Que cette Déclaration a mis en un inftant 
vingt-quatre millions d'hommes dans la cruelle 
alternative d'être viétimes de l'oppreffion., en 
manquant de juftice, ou de mettre leur for- 
tune ; leur vie & leur honneur à la merci. de 
Juges , repouffés par l’univerfalité des citoyens. 

Que les Tribunaux d'exception avoient été 
reconnus. néceflaires par. le Souverain en 
1774 (13); que l'Edit qui les fupprime , & la 


difpofition portant réduéion d'Offices dans le 
Parlement, contrarient la loi de. l'inamovibis 


| Lé 
(13) La confervation de nos droits, les regles érablies 
pour leur perception , la vigilance continuelle qu'il faut 
Apporter pour que nos Sujets, fans être vexés, ne payenc 
& ne contribuent qu'autant qu'ils Je doivent, exigent 
des Tribunaux particuliers, De-là ; 1es Cours des Aides, 
Rs Juges d'Eleétion , des Traires & autres ont été établis 
Pour s'occuper uniquement de ces objets Impottans. I] 
elt de norre juftice & de notre fagefle de les rétablir, & 
de donner par-là à nos Sujets une nouvelle marque de 
notre attention pour eux, & de notre bienveillance. 
(Edit de rétabliffement des Cours des Aides de Paris, 
Clermont, & autres Tribunaux 1774 Js 
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( 18 ) 
Eté ; fans laquelle il ne peut exifter de Ma- 
giftrature. 
Que l’on ne croirajamädis, que tandis que le 
Souverain annonce qu’il s’environnera de toutes 


des lumieres pour régler les formes qui portent 
fur la vie des individus, on ait voulu anéantit 
la-vie politique de la Nation, fans raflembler 
toutes les lurmieres, {ans confulter les. Princes 


du Sang, & les Grands du Royaume. 

Que nous ne pouvons qu'applaudir aux fen- 
timens de tous les Ordres, & au vœu de tous 
les Tribunaux. 

Que la Cour des Comptes, Aides & 
Finances, s'exprimant par l'organe de fon Chef, 
a paru s’oublier elle-même, pour ne s'occuper 
que de la confervation des Loix, de la Conf- 
titution de la Province & du Parlement. 

Que le Bureau des Finances a prouvé à a 
Nation, qu'à la qualité de Magiftrat , il joignoit 
celle de citoyen, ami, des Loix, & jaloux de 
l'honneur de fon Pays. 

Que les Sénéchauflées, invariables dans leurs 
principes, offrent le fpeélacle intéreffant d'une 
fermeté inébranlable pour le maintien de la 
légiflation , de l'attachement le plus conftant à 
la Magiftrature, & de leur dévouement à la 
Patrie. 

Que la Cour n'a pas eu befoin de dénoncer 





(19 ) 
à la Nation ceux qui, féduits par l'appas 
d'un grand accroiflement de-jurifdiétion , pour- 
roient devenir les Miniftres des nouveaux Eri- 
bunaux ; puifque le fimple foupcon de defirer 
des places dans ces érabliffemens , entache dans 
l'opinion publique. 

Que l'Ordre des Avocats, à-la-fois Citoyen ; 
Magiftrat & Adminiftrateur dans. cette Pro- 
vince, à donné le plus noble exemple à tous 
les Jurifconfultes du Royaume. 

Qu'il eft contradiétoire, qu’au moment où le 
Souverain a déclaré lui-même, en rappelant 
nos Etats, qu’il vouloit conferver tous nos droits , 
& ne rien changer à notre Confhtution , -on 
lanéantifle en fon nom. Qu'un renverfement 
auffi étrange à réuni les efforts & les récla- 
mations de tous les Ordres. 

Que la Noblefle fait éclater, pour les Loix 
& la Conftitution, les fentimens de patriotifme 
& de courage, qui ont fi fauvent foutenu le 
Trône. | 

Que la: délibération du Tiers-Etat, prouve 
qu'il exifte en Provence, autant de citoyens &c 
de fideles fujets que d'hommes. 

Que les repréfentans réunis de tous Îes 
Ordres, dans l’Adminiftration intermédiaire , 
manifeftent, par leur adhéfon, à l’oppofition 
du Miniftere public & à celle de la Cour, 
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(20) 
que les Loix, le Prince & la Nation ne forment 
qu'un toût indivifible , & qu’on ne peut ébranler 
Jes rnaximes, fans réveiller l'énergie & la fidélité 
de tont les Ordres. 

Que les Magifirats, dans un moment de 
crife, doivent montrer plus que tous les autres 
éitoyens, ce courage & cette fermeté fupé- 
fieure à toutes les difgraces, & qui tant de 
fois ont fauvé l'Etat, le Prince & les Loix : 
qu'ils doivent s’'immoler comme des viélimes 
honorables à la Patrie, &- défendre jufqu’au 
dernier foupir le dépôt précieux qui leur à été 
confié. 

PAR CES CONSIDÉRATIONS , renouvelant les 
proteftations & déclarations de nullité abfolue, 
& d'Aléralire de‘ Va rranfcription militairement 
faite, des Edits dont il s’agit, conformément 
aux Arrêté & Arrêt des $s & 8 Mai dernier ; 
nous declarons perfifier dans les réfolutions 
prifes en tout temps par la Cour, pour le 
maintien des maximes de Ja Monarchie Fran- 
coilé & du Comté de Provence, notamment 
pouf Ja conférvation du droit inviolable, ap2 
partenant aux Etats pénéraux, de la libre 
cofceffron des Subfides à titre de Subvention © de 
Dons (14), Comme devant ladite conceffion, 


Cr4) Regiftres du Parlement de Provence, des années 





(21) 
hprécéder lenrepiftrement de la Lo; burfale s 
néceflaire pour convertir le Don en tribut ou 
impôt (15), & comme n'erans que la confe- 
quence néceffaire de la Loi facrée de La propriété : 
henfemble dans le vœu de la Convocation des 
bats généraux du Royaume (16), le tout aux 
érmes des aétes émanés du Parlement à dif. 
ffrentes époques, particuliérement dans le cours 
du dernier fiecle & du préfent. 

Déclarons en outre la ferme réfolution dans 
[lquelle nous fommes , de ne jamais confentir 


daucune opération tendante à fupprimer aucun 


un 2 D 2 


(ft & fuivantes, fur le refus d'enregiftrer une taxa 
Melle, parce qu’elle n'avoit Pas été volontairement 
Mféntie par Les. Etats du Pays. Divers Arrêts & 
lètés du Parlement, notamment pour l'enregiflrement 
| * l'Edit portanc Proropation du fecond Vingrieme , du 
“Décembre 1789. 
(1f) Aflémblée du Pays de Provencé, tenue en 1661, 
Münt : confentement P'ovifoire & conditionnel à la crue 
Bprix du fel, ‘fous les réferves & prôteftations exe 
As des droies dé tous Les Ordres, enfémble fous 
| iles Conditions ; 8 particuliérement fous celle de 12 
Marion & enregiffrement, à faire cnfuite dudit con 
Dot par le Parlement & la Cour des Comptes. 
DS) Lertre du Parlement de Provence au Parlemene 
létis, du 3 Oétobre 1767, & l'Arrét déja cité. du 
hécembre même année, 





(21) 

des membres de la Cour contre la loi de l'inds 
movibilité, ou à dégrader le Parlement en li 
ôtant quelqu'une des fonétions qui lui appar- 4 
tiennent effentiellement, notamment la vérif- | 
cation de tout genre de loïix, laquelle vérifi-4 
cation eft par fa nature indépendante , &t ‘ap 
partient exclufivement au Tribunal nation 
propre à la Provence; & de ne jamais CON 


courir à aucun aéte capable dé détruire où 
d'afoiblir les principes & les devoirs folidairs 
qui lient tous les Parlemens d'un nœud indillé- 
luble. 


Et fera la préfente proteftation inferite Nr 


les Regiftres de la Cour , remife au Greffe des 
Etats, & envoyée aux Sénéchauffées de la Pro 
vince, pour étre un monument éternel de not 
fidélité, de notre zele pour le fervice du Roi! 
Je ‘notre amour pour fa perfonne facrée , Lo 
notre confiance refpeétueufe en fa juftice ini! 
térable, & de notre attachement aux Loix de} 
{a Nation Francçoife, à la Conftitution & 41} 
Ctatuts de la Provence. Fait à Aix ledit jour | 
Juin mil fept cent quatre-vingt-huit. 


Signes, DES GALOIS DE LA TOU. 
Premier Préfident ; D'ALBERT Sr. HyPoLT. 
Préfident; D'ARBAUD DE JOUQUES; Préfidet 





(23) 
ARLATAN LAURIS, Préfident; CABRE, Pré- 
fident; DE FAURIS DE NoYER, Préfident ; 
DALBERT OT. HYPOLITE fils , Préfident ; 
MONTVALON, Doyen; BALLON, MEYRONET 
MDE OT. MARC, PAZERY THORAME, MAUREL 
DE MONS VILLENEUVE, FRANC, DE GRAS, 
(MBENAULT DE LUBIERES, CYMON DE BEAU- 
VAL, PAYAN DE ST. MARTIN, D'ARNAUD 
DE VITROLLES , D'ESTIENNE BOURGUET, 
LA BOULIE, ROBINEAU DE BEAULIEU , DU 
QUEYLAR, RAOUSSET SEILLONS, MEYRONET 
DESY, MARC fils, DE PERIER, BONNET DE 
IA BEAUME , FABRY BORRIELY , BOYER 
FONSCOLOMBE , D'EsmMivy MoissAC, PAZERY 
(TRORAME fils, D'ALLARD DE NEOULLES, 
MALPHERAN DE BUSSAN, D'ESPAGNET, DE 
PDISLE GRANDVILLE, FRANC fils, D'ESTIENNE 
(DE ST. ESTEVE , GARIDEL, BARRIGUE Fon- 
JTANIEU , L'ABBÉ DE LA BEAUME, Confeiller- 
| Clerc, D'ANDRÉ, BOISSON DE LA SALLE, 
1| ORDONNÉ D ESeAREON > D'HERMITE Mart- 
| lANE, FORTIS, Droits DE PRADINE, 
PDARQUIER, DE VALERNE, DEDONS PIERRE- 
MEU, DEMANDOLX; MAUREL DE CALISSANE, 
Avocat-Général ; LE BLANC DE CASTILLON, 
Procureur-Général ; LE BLANC DE CASTILLON 
(15, Procureur-Général furvivancier adjoint ; 





( 24) 
D'EymARD DE MoNTMÉILLAN , Avocat-Gés # 
néral; CYMON DE BEAUVAL, Avocat-Général; 
pe Reciwa, Greffñier en.chef; MERIAUD, | 
Subftitut; BERMOND, Subftitut ; AGUILLON, 
Subftitut; ESTRANGIN , Subftitut. 





MT PEINE PES EME NTM ME NT 
A MESSIEURS DU CHATELET 


® Sur leur premier Arrêré (r). 


B RAvO, Meflieurs du Chîtelet ; 
Comme votre Arrêté me plait ! 
Qu'il eft vigoureux .... énervique; 
flCar c'eft le mot, le mot technique ; 
RConfacré pour bien exprimer 
La fage & noble réfiftance 
h Des Magiftrats à la puiffance 
) Qui veut envain les réformer! 
Les réformer! en confcience 
Y penfe t’on ? Qui put jamais 
» Concevoir l’idée inouie, 
Le projet défaffreux, impie, 
Le plus monftrueux des projets ; 
Celui de porter la réforme 
{Dans notre lésiflation ; 
E » 
De vouloir qu’un plan uniforme (2) 
(1) Cer Arrêté, par lequel le Châtelet à fair connoître Biex 
| dairemenc qu'il préféroit de défobéir au Roi , que de rifquer 
de déplaire au Parlement , a été corrobort par un fecond, où 
lon ne remarque du moins aucune expreflion indécente ov 
lcandaleu£e, 


(2) Les nouvelles Loix portent un caraétere fi frappant ds 





loix d'adminmiftration , 
Sous le prétexte d'harmonie, 
Subftitué aux joyeux débats 
De Cours qui ne s'accordent pas, (31: 


uflice & de fageile én général, qu'il faut vouloir fermer les yen 
a l'évidence, pout en méconnoiître les avantages ; auf entend-of 
dire par=tout, même aux gens les’ plus entichés .des préjugés 
parlementaires , qu'il ya dans letnouveau Code une infinité d'u 
ccllentes chofes, & que rout vs: a peu-près, ce font lis 
termes, fi le Roï vouloir fe d M LT ee 

Au furplusil faut être: juite : ÿ Cour pléniere offre dans [on 
organifation plufehrs imperfeéhions, dont l'effentielle , qui ne me 
paroît pas avoir été ‘fentic, eft de n'avoir nullement pottyu alt 
inrérêts du Tiers-État , , qui à tout droir de réctimier, &”qui cit le 
feul qui ne fe plaigne pas; randis que’ceux à qui on le (icrife, 
jertenc les hauts er, fans trop favoir Sc Il fur pentite 
un tems où la Magiltrarure pouvoir reprélenter cet ordre uule& 
fiprécieux : ce n eft plus sûrement aujourd'hui: la Robe eft prelque 
toute noble sauf la voyons-nous fe lier étroitement ‘avec la hauts 
Noblelle, qui autrefois la dédaignoit. Cette révolution, aquonne 
remarque pas aflez, doit allarmer le Tiers-État: c'elt au Souverain 
à pourvoir à (a sûreté. Il:y à au refte dans fon fein au moins autant 


de lumicres & de connoïflances que dans les deux autres Ordres: 


qu'il y choïffle Dm © fes Députés; l'Ordre des Avocats fin 


tout en fournira 
fais il eft ere RU qu'il eft de toure néceliué 
qu'il exifte , fous une dénomination quelcondue , un Tribunaläts 
&flus des Parlemens ; qui air le pouvoir de juger les Mapifrats, 
puifqu'il ef de la plus.grande évidence que ni le Roi nil Natioï 
se doivent: défirer qu'ils foient jugés par leurs Compagniese. as 
(3) Auxant de Parlemens, autant d'enrepiftremens, & fouvent 


æntant d'opidions différentes fur la même Loi:on en voit aujourd'hui 





| L'ennuyeufé monotonie 
PQui déplaïit tant à nos Français, 
LDe la concorde & de fa paix ; 
De prétendre que des barbares, 
LComme Poïtevins, Lyonnais, 
D Et canc d’autres peuples ignares 
À peine ayant vifage humain, 
|Fuiflent fans faire un long chemin 
Dans leur pays trouver juftice ; 
b Comme fi fans le facrifice 
Et de font tems & de fon or 
On pouvoit trouver en provifce 
Cet ineflimable tréfor, 
Le plus grand des "bienfaits du Prince 
Dont on ne jouit qu'à Paris, 
Où l'onle paye à jufte prix. 
O vous , que des fots fans {crupules 
Ofent traiter, d nefändim 
De gothiques, de ridicues : 
Vous lé facré Palladium 
Des libertés Nationales, 
| Refpectable vénalité , 
| Vous fa digne poftérité, 


Sainte iñamovibilité ? 


[a bel Cxemple, Peut-on de bonne foi (oühaiter de voir fe perpé- 


dans la Monarchie une parcille bigarrure 1 





Auguftes Loix fondamentales: (4) 
Vous auf, célefte flambeau 

Qui brillez pour vos feuls Miniftres 
Et qui n’en êtes que plus beau : 
O vous, que des efprits finiftres 
Voudroient nous faire envifager 
Comme archives de l'ignorance, 
Code , qu'a fi bien fù venger 

Par fa foudroyante éloquence 

Un Magiftrat plein de candeur: 
Code divin, puifqu'il faut croire 

IA fon famêux réquifitoire , 
Chef-d'œuvre de légiflareur ; (5) 


(4 ) Préparés depuis quelque tems aux affertions fes plus Hardie, 


{es plas invraifemblables , les plus ablurdes, pouyions-nous être | 
à nous-entendre dire que l'inamovibiliré des Magittrats éroir ut 
Loi fondamentale de la Monarchie? Peut-on railonner avec dt, 
gens qui, pour s'exagérer leur importance , ofent fe mentir aol 
à eux-mêmes, & qui ne roungiflent pas de tirer vanité de ce qi 
leb avilir réellement , de la honteufe vénalité des Charges, 
lpre hideufe & fétriffante, qui en dégradant les: plus nobles) 
fonétions, rend méprifable aux yeux des aurres Nations tt 
conflitation où non-feulement elle eft encore tolérée, malgre 
vœu: du Monarque, mais où elle trouve encore des apologilte 
qui veulent en faire un principe conftirutif de-l'État ! | 
(5) Vous tous, petits aboyeurs (ubalrernes, échos fi complä| 
fants, qui criez tant au defpotifme, fur la Foi de vos Doételrhl 
qui s'efforcent de nous perfuader que tout eft perdu , parce qu'e 


. attaque leurs ufurpations , leurs exemptions , leurs “odieux ab 





5 
Vous. furtout, fainte Hiérarchie 
De Tribunaux petits & grands , 
Qui fütes, dit-on, établie 
Dès qu’on jetta les fondemens 
De notre vafte Monarchie, 
Peut-être. même avant ce tems: 
Vous tous, monumens vénérables, 
Des lumières de nos ayeux, 
Que” des Philofophes coupables 
Voudroient avilir à nos yeux» 
Mon Dieu, dans ces jours déplorables 


témenss voyéz-le donc cet affretx defpotifme , là oùileft en effet, 
dans ce prétendu fanétuaire de la Juflice & des Loix, ou. regne 
légoifme fous le nom d'efprir, de çorps,, où l'on fe dir patriote, 
quand on n'elt que fiéticux, &c d'ou rent ces cffrayants réqui- 
ftoirés où indépendamment de mille ablurdirés qu'on y €rige en 
maximes, il n'y à peur: ètre pas une “iles qui ne loir un atsentat 
LM: liberté nationale, & ces odieufes dénominations Contre des 
ttoyens vraiment re(pectables qui ont commis le crime irrémifli- 
ble de ne pas penfer comme des Magiltrars, & de voir les abus où 
Milyen a réellement ranc.-— Ditesmoi s'il y à vengeagce plus. à 
craindre que celle: des Parlemens * Isen favenr quelque chofe ceux 
qui; fous le feu. Roï, accepterent des places dans les nouveaux 
Tribunaux. O Vous, fon Succeffeur , Prince vraiment bienfailant, 
qui fhres dérerminé à rérablir l'ancienne Magiftrature pars un 
Miniftre feul, qui vouloir fe venger de votre Aveul ,en dérruifant 
fon ouvrage, vous voyez comme elle a’ éré reconnoiflante de ce 


bienfaits voyez aufli quels’ embarras on Vous a préparés ,/en 


fifant trouver l'infamie où l'on ne devroit voir que zelc; 


= honneur & dévouement, 





Que j'ai trémblé pour votre fort! 
J'ai crû que fans aucun effort, 

Ce vieux, cet antique édifice, 
51 nôble , fimajeftueux, 

Qu'ils appellent avec malice 
Coloffe informe & ténébreux, 


Alloit crouler.,.. Main facrilège 


Qui voulez faire notre bien, 
Mais en Gtant au Citoyen 
L'heureux , le rare privilège 

De voir comme on voyoit jadis 
Dans le bon fiècle d'Amadis, 
Arrêtez ... Fidelle aux maximes 
Du Créole D ia 4 - 

Qui fier de fes œuvres fublimes 
Y met le fceau par fon exil, (6) 


(6) Res facra mifer ; oui fans doute f le Confciller dont if ef 
jet queftion n'avoit mérité {à trop tardive difgrace par desiexcès 
que fa compagnie ne peur trop défavouer , quoique par une faralié 
bien inconcevable cette même compagnie , qui dans les fociétés 
fävoit fi bien apprécier, ait fni pat fes partager, excès qui tt 
cu & qui ont encore les plis funeftes conféquences, Cer homme 
d'aillcurs ft fer d'avoir provoqué l'indiénation dé fon Souverait, 
il e regarde, & combien d'imbécilles le regardent de même, 
comme [€ martyr de la bonne caufe, la vi@time du Pattiotifine? 
comparez fa conduité a la repréfentation des ordres du Roi, à celle | 
de-l'Avocat-Général du Parlement de Torloufe, quelle différencein 


quelle dignité, quelle nobleffe , quelle délicarcile même dans k 





Üne compagnie zranime (7) 
Jaloufe de gagner l’eftime 

Des Procureurs du Parlement (8) 
Et de Meflieurs de la Bazoche (9) 


Prpetucufe foumiffion de celui-ci : Le Magiftrat de Paris at con< 
| tire lemble vouloir exciter once [édition en { a faveur : GC COMPrOs 
outre tous fes confréres. Voilà cependant l'homme , prêrant 
dulleurs au ridicule à tant d' égards, qui élt venu à bout de fubju- 
Le, de maïîtrifer un Corps où l'on ne peut nier qu'il n'y aïe 
Peucoup de lumières, 

(7) Remarquez bien certe unanimité quand il s'agit de défobéir 
ion Roi, & convenez que des Corps capables de donner de réels 
fuimples dans une Monarchie, font bien d dangereux, « Ventre-fainr- 

*gis, diroit ici le bon Henry, je puis réformer, fupprimer des 
“Corps Militaires, de la bravoure & de la fidéliré d lefquels je n'eûs 
2 Rmaisqu'a me louer, & dont les Chefs m'avoient aufli donné une 
Blinance , & je ne pourrai réformer , modifier même des Corps de 
»Robins qui me tracaflent fans relâche , qui trompent mon 
B peuple , cherchenr à l'indifpofer contre ‘moi, & font même un 
time à mes Officiers de me refter fideles ! » 


(8) PlaignonS ceux qui doivent perdre par le nouveau plan 


15 n'oublions jamais que .l'intérèt de quelques particuliers ne 


fut bâlancer l'intérét général. 

(%)Oh! pour MM. les Clercs, moins il en reflera à Paris À 
MS ilen refuera dans les campagnes, leur pays natal pour la plu 
[tant mieux. Je fais qu'il y en a parmieux de très-éléganits , 
Né-bien tournés, bien Jarreaux; il y a fans doute de la barbarie 
pres à Ja eo des ne de cette ARE 


ie publique , FA Couffiis de Rte a e quelques 


hurieres | Ravaudeufes & Filles de boutique, 





8 
Par fon généreux dévoñment ; 
S'oppofe à vos coups, vous accroche 


Par un arrêté tout drôlet 

Fait en douze heures, fi bien fait 
Qu'il réunit tous les fuffrages . ... (10) 
O bravo, difent tous les fages , 
Bravo, Meflieurs du Châtelet. 

(ro) Toute plaifanterie à part, les gens fenf£s auroient dété 
âue le Châtelet, puifqu'il vouloit faire un Arrêté, en eût (upptim 
le préambule, & l'eûr commencé au mot confidérärtts "a M 
profeilion de foi n’en auroit pas été moins clairement exprimé, 
& c'éroit toutce qu'il devoit faire, puifqu'il fe croyoit oblig à 


donner au Parlement cette preuve de lon dévouement. sn 





es v:0-cus 


AU 
PARLEMENT DEPARIS:; 
| Signée du Batonnier de l'Ordre, au 
| rom de l'Ordre, fur l'autorité 
fouveraine de nos Rous. 
MLETTRE de M. F#* Avocat au Sénat 
k de Strasbourg. 


| À ur Avocat au Parlement de Paris. 


Monsieur er Honoré CONFRÈRE , 


JE viens-de lire l'ouvrage favant & 
| intéreffant de M. Real, grand Sénéchal 
de Forcalquier , fur la fcience du gou- 
vernement , publié par l'abbé de Burle 
1 de Curban , Chanoiïne de faint Médéric à 
Paris , & je ne puis m'empêcher de vous 
| fire part du plaïifir qu'il m'a procuré. 
Le chapitre douze du quatrième volume, 
| où il traite , entr’autres, de la Souve- 

rainété confi lérée fous fes différens rap- 
| A 
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ports , & des droiïts des Sujets & des 
Souverains, eft d'une profondeur & d’une 
érudition admirable, J'ai bien regretté 
que les principes qui y font développés 
ne foient pas généralement répandus, 
ils devroïent former les élémens de a 
morale de tout citoyen. 

J'ai été fingulièrement flatté de voir 
mes fentimens parfaitement d'accord 
avec ceux de votre Ordre dans une 
Confultation de tous les Avocats , du 30 
O&tobre 1730 , figné du Batonnier & 
de 256 Avocats. Je ne puis réfifter au 
plailir de vous la tranfcrire; elle fe trouve 
en extrait dans l'ouvrage de M. Real, 
page 33 ; Tome JT Des PEUPLES DE L'Eu- 
ROPE, 

Les fentimens de ce corps illuftre de 


Jurifconfultes font du plus grand poids 


& doivent entraîner tous les fuffrages. Je 
penie que trous vos confrères doivent 
délirer,que leur patriotifmé, énoncé d’une 
manière fi claire & fi précife , ne foit 
ignoré de perfonne dans les circonf- 
tan ces aéluelles, 


Le Gouvernement de France, dir M: 
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Réal , eft Furémenc Monarchique au- 
jourd’hui, comme il le fuc au commence- 
ment. Nos Rois furent abfolus déslors - 
ainfiqu’ils le font à préfent. 

Si QUELQU'UN DE NOUS  difoit Gré- 
goire de Tours au Roi Chilperic , s’é- 
CARTE DES VOIES DE LA JUSTICE, VOUS LE 
POUVEZ CORRIGER; MAIS QUI PEUT VOUS 
CORRIGER ; SIL VOUS ARRIVE DE LE FRAN- 
CHIR © NOUS vous PARLONS > MAIS VOUS 
NOUS ÉCOUTEZ QUAND IL vous PLAIT ; 
QUE SI VOUS REFUSEZ DE NOUS ENTENDRE : 
QUI A DROIT DE VOUS CONDAMNER À 
SINON CELUI QUI A DIT QUIL EST LA 
MIUSTICE MÊME. 

Telle étoit l’idée qu'onavoit dès cetems- 
là, & qu'on a toujours dû avoir de la puif- 
blnce de nos Rois ; e//e eJt & a toujours 

té Monarchique  abfolue. Les :ncien- 
nes Affemblées générales de France , 
|quon appelloit Parlemens ( 1) & qui 
|portèrent neuf ou dix autres noms ,n'eéu- 


nt Jamais que voix confulative. Les 
a" "  t - Fe SE 


(1) Les Préfidens de la Rochefliven & de Lalouiette, 
WE Liv. VIL. liv: XIII pag. 830 851, lé fecond., 


ME, 164 & 1632. 


À 2 





États-Généraux Hractités dans le 
commencement du quatorzième fiècle à ! 
cec ancien Confeil de la Nation, na- 
girent jamais avec la Couronne ; que par 
la voie des très - humbles remontrances, 
Les Compagnies de Judicature qui, fous 
le nom de Parlemens , furent & danse 
même tems & dans des fiècles poftérieursM 
érablies par nos loix , confulrées quelque: 
fois par le Souverain , ne décidèrent 
mais par elles-mêmes que les procès des | 
particuliers , 8 n exercèrent , dans tous 
les cas , qu’une autorité émanée de Bi 
Puiffance Royale & toujours dépendante à 
des Rois. | 
M.M. les Avocats au Parlement des 
Paris, confultés en 1730 fur la quefion 
apite , au fujet des cenfures eccléfiaf 
tiques déclarèrent dans une confulration 
du 30 O&tobre : 


» Nous avons toujours été intime 
» ment convaincus, & nous faifons to 
» jours gloire de le profeffer hautement, 
» que le Royaume de France efl un État 


» purement monarchique; que l'autorité 
» fuprême réfide dans la feule perfonit, 





5 du Souverain ; que votre Majeñté tient 
» dans fon Royaume la place de Dieu mê- 
» me, dont elle eft l’image vivante; que 
» la foumiflion qui lui eft due eft un de- 
» voir de Religion , auquel on doir fatis- 
» faire , non par la terreur des peines , 
» mais par le mouvement de fa conf- 
» cience ; qu’il n’y a aucune puiflance fur 
» la terre , qui ait le pouvoir de dégäger 
» les peuples de cette fidélité inviolable 
» qu'ils doivent au Souverain; que l'ex- 
» communication même fi rédoutable , 
» quand elle eft prononcée pour dés cau- 
» fes légitimes ; ne peut jamais rompre 
» le nœud facré qui he les fujers à leur 
» Roi ; que, pour quelque caufe que se 
» puiffe être , on ne peut porter la plus 
» légère atteinte à fon autorité, qu'il eft 
» feul Souverain Légiflateur dans fes 
» États , que les Parlemens & autres 
» Cours du Royaume ne tiennent que de 
» Votre Majefté feule l'autorité qu'ils 
» exercent ; que le refpeët & la fourmif- 
» fion qu’on rend à leurs arrêts remon- 
» tent à Votre majefté comme à leur 
» fource ; & que par cette raifon , la juf- 





6 
» tice S’ÿ réhd au nom de Votré Majefté; 
» que c'eft Votre Majefté qüi parle dans 
» les Arrêts, & qu'ils ne font exécutoires 
» qu'autant qu’ils font munis du Scéau de 
» Votre Majefté, 
» Voilà, Sie }; lés vérités dans lef. 
» queHes nous affermit chaque jour l’e- 
» xXercice de notre Miniftére , fous les 
» yeux du Pärlement ; fi attentif à confer. 
» Vér toutés lés prérogacives de votre au 
torité {acrée: 
» Notre cœur ne nous reprochera ja- 
mais de nous en être écartés ; nous ne 


les abañdonnerons Jamais ; & pour le 

maintien de ces mêmés vérités, nous 
» ferons prêts en tout tems &entoute OC- 
» Cafiün de facrifier nos biens & nos per- 
» fonnes. 


» Nous regardons encore » SRE , Conm- 
»me un principe immuable , que les 
» Miniftres de l'Eglife ÿ Membres  & 
» fujets de Votre Majefté ; font, com- 
» me tous Îles autresiordres du Royau- 
» me; foumis à toutes les Loix qui 
» port ent le:-caräctère de lantotiré Ro- 
» yale ; qu'ils tiennent üniquemént 
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» de Jefus- Chrift & de fon églife Le 
» pouvoir fpirituel | dont le falut des 
» ames €ft l'objet , & qui fe fair obéir par 
» [a crainte des peines {pirituelles ; mais 
» que c'eft à Votre Majeflé feule qu'ils 
» doivent la Jurifdi&tion extérieure qu'ils 
» exercent dans vos États » de l’ufage de 
» laquelle ils font néceffairement comp- 
» tables à Votre Majefté , & par confé- 
» quent à votre Parlement » Qui rend Ia 
» Juftice en votre nom » & à qui il appar- 
» tient , fous votre autorité » de réprimer 
» par Ja voie de l'appel comme d'abus ; 
» tout ce qui pourroit blefler de leur part 
» les Loix & les Maximes du Royaume, 
» CC. EC, 

Signé , Tartarin , PBéronnier , le Roi, 
Guiot Dechene , Grotefte, Berrorier, 
Rouffelet , anciens Bétonniers , Gilot, 
Prevoft , de Blaru , Pothouin ; Gin, 
Boullonois , Etienne, Cochin ; Aubri, 
Normant , de la Marniére > Griffon, 
Belin , Colombeau, Farger, de Laverdi - 
Billecocq » Grogeard de Mongenaule , 
de Sachi de Behveux » d'Héricourt , 


lHerminier | Delabord. > Cellier, 





Maflon , Desmoulins , de Mauperché, 
& autres , au nombre de 256. 
Le Bâtonnier des Avocats j ajouta un 


cértificat pour les confrères abfens ; pour 


garantir que Chaque membre de ce corps 
avoit les mêmes fentimens , & afin qu'elle 
renfermât , commela profeffion de foi de 
chaque Avocat , fur le Gouvernement 
politique ( 1 ). 

J'ai l'honneur d’être , avec Ja confidé- 
ration la plus refpeétueule , 


Monfieur & honoré Confrère , 
Votre &c. 


A Strasbourg ,ce 20 Juin 17 88, 


(1 ) Je fouffigné , Avocat au Parlement , & Baton- 
nier des Avocats, déclare au nom de l'Ordre defdits 
Avocats, que les fentimens , les principes contenus 
dans la déclaration ci-deffus, fur l'autorité du Roi, 
font , non-feulement ceux des Avocars ui ont figné 
la préfente déclaration , mais encore de l’ordre entier, 
& qu'ils y adhèrent pleinement. 

SignéT ARTARIN ; Bâtonnier. 


L 





RÉPONSE-DU- ROI 


Aux Repréfentations des Députés des Etats 
P £ 


de Bretagne : 
Du 1o Juin 1708. 


JF, VOIS ordonné au Comte de Thiard de 
faire venir à Rennes de nouvelles Troupes=:il 
n'a rien fait que par mes ordres. 

La Commiflion Intermédiaire auroit di com- 
mencer par exécuter ceux qu'il lui a donnés 
de ma part; elle auroit dû fur:tout ne pas em- 
ployer dans fon refus des motifs capables d’in- 
quiéter mes peuples. 

Je ne fais pas marcher des Troupes contre 
mes Sujets, mais pour mes Sujets; pour pro- 
téger le citoyen foumis 8 tranquille ; pour 
en impofer à celui qu’une fermentation pafla- 
gère pourroit égarer ; pour le préferver ainf 
côntre lui- même, & pour maintenir la fé. 
Curité. 

La liberté de chacun de mes Sujets repofzra 
toujours à Pabri de mon autorité , lorfqu'ils 
n'en abuferont pas pour troubler l’ordre public, 

Ce qui s'eft paflé depuis lartivée des 
Troupes, prouve combien leur préfence étoit 
À 
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néceffaire : & leur conduite , qu’elles n’ont été 
appellées que pour aflurer la tranquillité. Quand 
tout fera calme à Rennes, je pourrai les faire 
retirer. 

Voilà ce que vous pouvez mander à la Com- 
miffion de ma.part. Si.elle veut mériter ma 
confiance dans les fonétions dont j'ai bien voulu 
la charger , qu'elle fe garde de tenir une fem- 
blable conduite. Je ne pardannerois pas deux 
fois de fufpeéter ma bonté, & de la faire fuf- 
peéter à mes peuples. 

Après vous avoir répondu fur la lettre que 
vous m'avez remife, j’ajoute que je fuisextrème: 
ment mécontent de ce qui s’eft pañlé à Rennes. 

Le Procureur-Syndic des Etats a ofé s'éle- 
ver contre mes Edits, même avant de les 
connoître , & en calomnier les difpoftions. 

Des Gentilshommes fe font aflemblés en grand 
nombre fans ma permiffion , & le défaut de pous 
voir eft le moindre vice de leurs délibérations. 

Les Commiffions fe font portées à des dé- 
marches que je veux bien n’appeller qu'incon- 
fidérées & peu refpeétueufes. 

Les Magiftrats de mon Parlement , non con- 
tens de protefter contre mes Edits, ont, malgré 
ma défenfe , tellement multiplié les affemblées 
& les aëtes de défobéiffance , que j'ai été forcé 
de les difperfer, & c’eft pour leur intérêt même 
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que je ne puis vous accorder eur retour. 

Les Bretons auroient dû cependant remar= 
quer dans mes Edits, quees droits des Pro: 
vinces ÿ font expreflément réfervés ; que 
l'enregiftrement des Loix qui leur font partie 
culières, doit fe faire dans les Parlerens ; que 
l'enregiftrement de ces Cours doit même pré 
céder l'exécution des Loix qui font communes 
à touit le Royaume. 

S1 dans une opération utile, rendue nècef- 
faire par les circonftances, dont les principales 
difpofitions font defitées depuis long-tems, & 
qui, par fon importance & {es bons effets, à 
dû s'étendre À toute Ia France, la Bretagné 
avoit remarqué des inconvéniens relatifs À fa 
confütution , je vous ai fait aflurer que je 
recevrois tous les Mémoires que vous m'as 
drefferiez, 

C'eft par des repréfentations mefurées dE 
fondées fur des raifons , qu'on doit recourir à 
ma juflice 8: à ma bonté, Tout autre moyen eft 
réprouvé par les Loix, & contraire À 14 fidélité 
qui m’eft due, 

Si j'ai pu fufpendre les effets de mon méx 
confentement , mandez à vos Concitoyens que 
Findulgence des Rois doit avoir pour térme le 
moment où l'ordre public commenceroit à 8m 
foufrir, £ 

À 1j 





LETTRE de la nie Întermédiaire 


des États de Preta 1SNE El Roi. 


S1RE, 


LA réponfé que Votre Majefté a faite à nos 
Repréfentations démontre plus que jamais Juf- 
qu'à quel point deux de vos .Miniftres ofent 
abufer de votre confiance. 

Trompée par des rapports infideles, Votre 
Maiefté nous fait un reproche de n'avoir pas 
pourvu au logement des Troupes raflemblees 
précipitamment à Rennes, d’avoir fondé notre 
refus {ur des motifs capables d’inquiéter les 
peuples. 

S1RE, votre Commandant en Bretagne:ne 
nous annonça qu'il raflembloit de nouvelles 
Troupes à Rennes, que la veille de jeur arri- 
vée : elles n’y venoient point pour y tenir gar- 
nifon, pour y être cafernées. Ils nous manda 
qu'il les faifoit venir pour ez impofer & prévenir 


La fermentation, Tout annonçoit qu’elles étoient 
deftinées à aggraver le fort des malheureux 
habitans de cette Ville, à porter de nouvelles 
atteintes à la liberté publique & particulières 
Comme Adminiftrateurs & comme Citoyens 
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nous ne pouvions nous immifcer dans une OpPÉ- 
ration annoncée fous de pareils rapports, Nous 
ne l'avons pas fait ; nous ne le devions pas. 

Le logement des notivelles Troupes 2 ppellées 
à Rennes n’a pu s'efeQuer qu'en prenant d’au- 
torité les Eglifes & les Communautés Reli- 
gieufes. Cet érabliffement, qui n’a d'exemple 
que lorfqu’il s’agit de reponfier l'ennemi ; qui 
n'a pu avoir lieu que par exécution militaire, 
n'étoit pas du reffort de la Commiffion , af- 
trente à des regles dont elle ne doit jamais 
s'écatter, 
l'arrivée fubite de dix-neuf cens homines 
qui venoient caufer de nouvelles allarmes : 
exercer des violences contre la liberté des 
Magiftrats, ne devoit certainement pas dimir 
nuer la fermentation, au milieu d’une popula- 
tion nombreufe , dont le cinquieme , réduit à 
la mendicité , ne fubffte que par le fecours 
des autres clafles, à la plupart defquelles 1a 
deftruîion du Parlement enleve aujourd’hui 
toute reflource. 

Avertir de ce danger le Commandant en 
chef, ce n’étoit pas inquiéter le peuple : c’étoit 
Vouloir prévenir l'effet que devoit naturelle- 
ment produire , dans une pareille circonftance, 
l'arrivée de ces Troupes, SIRE , l'événement 
n'a que trop juftifié combien nos craintes étoient 
fondées, À ii} 
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À peine arrivés , les Soldats fe répandent en 
armes dans les différens quartiers de la Ville. 
Ils fe portent , avec tout l’appareil militaire, 
vers le dernier afyle queles Magiftrats s’étoient 
choifis. Ils viennent les arracher à des fonc- 
tions que leur ferment ne leur permettoit pas 
d'abandonner : ils les menacent des dernières 
violences. Le peuple accourt en foule vers le 
lieu de cette fcene effrayante, qu'un feul inf 
tant pouvoit enfanglanter», & l’on veut per- 
fuader à Votre Majefté qu’on ne la point ar- 
mée contre fes Sujets ; que des Troupes man- 
dées pour de pareils excès ne font venuesique 
pour protéger le Citoyen fours. Nous . 
StRE , interpeller devant Votre Majefté, 
auteurs de ces fuggeftions menfongeres : 
déclarent quel eft le Citoyen qui invoquema 
proteétion militaire ; quel eft celui qui, dans 
ces tems défaftreux, ne foit pas épouvanté de 
Pabus qu’on fait de votre autorité, qui ne 
tremble pas pour fa proprièté, pour fa liberté, 
pour fa süreté. 

SirE, la préfence des Troupes , l’objet de 
leur mifion, en provoquant le défefpoir des 
peuples, ont expole la Ville de Rennes au car- 
nage. Si le fang de vos Sujets n’y a pas été 
verié , Ven Majefté le doit principalement à 
la fagefle, à la fidélité des Magiftrats. Au moment 
même où l'on s'arme pour attenter à leur Hber tés 
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au moment où ils fe voient menacés des der- 
mères violences, ce font eux qui, par leurs 
exhortations , parviennent À arrêter les mou- 
vemens du peuple : ce font eux qui, ne fon- 
géant qu'au falut de la Ville & aux vrais inté- 
rêts de Votre Majefté , profitent des derniers 
momens de leur liberté pour maintenir, par 
leurs Arrêts , la tranquillité publique, 


C'eft ainfi que, tout récemment encore, le 
pouvoir Militaire s'eft vu forcé d’invoquer , 
à Grenoble, l'autorité du Parlement pour cal- 
mer un Peuple furieux de fe voir enlever fes 
Magiftrats. C'eft ainfi que les Miniftres des loix, 
armés du feul refpeét qu'infpirent au Peuple 


les fonétions auguftes qui leur font confiées, 
exercent; au nom du Souverain, {ur les ef- 
prits, un empire abfolu , pendant qüe tout 
l'appareil de la guerre ne fert qu'à les itriter. 
SIRE, la force militäre ne doit être em- 
ployée à protéger vos Sujets que Contré les 
entreprifes de vos ennemis, La liberté des peu 
ples doit, fans doute, repofer à l’abri de l'au- 
torité fouveraine ; mais cette liberté, l'autorité 
fouveraine elle-même, font fous la fauve-sarde 
des Loix, Tout moyen qui ne tendroit qu'à 
favorifer leur deftruëtiôn , fous quelque afpett 
quon Penvifage, ne peut être confidéré par 
chaque Citoyen, que comme une précaution 
funefte , attentatoire à fa libetté, À iv 
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Et parce que nous ayons repréfenté les dans 
gets aux que on expofoit vos Sujets en -ems 
ployant de femblables m eye ens, nous fommes 
accuiés d’avoir fufpe&té votre bonté, de-la-faire 


fulpea 


CE 
Len | 
Aït! ©r 


FAI 


à vos peuples. 

(RE, fi la confiance qu'infpirent àla 
Nation votre bonte & votre quftice, pouvoit 
être altérée ; ft.ce fentiment confolateur:cefloit 
de foutenir vos “Re sn efpoir leur refte- 
roit-1 dans l’abime de maux où vos Miniftres 
lés ont p'ongés ? 

Recourir à Votre Majefté contre une pertfé- 
cution faite en fon nom, c’eft rendre homimagé 
à fa quitice , & non pas faire fufpeéter fa bonté, 
Sire,c'eft parce que vous êtes bon & jufle, 


que nous ne cräignons pas de-dire hautement 


qu'on abufe de votre autorité pour faire lesmal 
& commettre des injuftices, 

SIRE , nous invoquons vos vertus » & l'on 
nous reproche de les, méconnoitre.. Votre Mar 
jeflé nous annonce -qu'elle ne pardonnera pes 
deux fois. SIRE , les meilleurs Rois ont -ête 
trompés:fur le compte: de leurs plus fideles 
Sérviteurs, Sully , auquel notre zele 6r notre 
fidélité peuvent feuls nous permettre. de nous 
comparer; Sully lui-même fut ‘un -moment 
foupçonné. Comme. lui, SIRE ; nous fommes 
calomnies ; comme lui, nous méritons , pat 
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une conduite irréprochable , que le Souverain 
écarte, à notre égard, jufqu’à l’idée du pardon. 

SRE , Mandataires des Etats, autorifés par 
Votre Maiefté dans les. fonéhons dont nous 
fommes chargés, nous. ferons toujours jaloux 
de mériter votre confiance , de répondre à celle 
de nos Concitoyens.: c'eft l'unique prix de nos 
travaux. Si la carriere que nous parcourons avec 
un zele quine connoît pas de bornes, m’avoit 
pas ce but: honorable, fi nous ne pouvions 
plus concilier votre Service avec nos devoirs, 


l avec les intérêts cle la Province, nos fonétions, 


dès ce moment. cefleroient de nous-être pré- 
cieufes. 

SiRE , vos deux Miniftres ont ofé calomnier; 
tout-à-la-fois ; auprès de Votre Majefte , le Pro- 
cureuf-Général-Syndic.des Etats, leurs Com: 
miffaires, l'Ordre de-la Noblefle & la Mas 
giftrature. 

Les oppofitions.du Procureut-Général-Syn= 
dic lui ont été diétées, par fes charges. L'art. 
du chap. 9 du Réglement général, approuvé 
par Arrêt du Confeil du 8 Décembre 1786, 
lui impofe l'obligation de s’y conformer. L’opi- 
nion publique avoit dénoncé d'avance l’opéra- 
tion dont les Commifiaires de Votre Majefté 
étoient chargés, Efrayés de leurpronre mifion, 
ils ne pouvoient diflimuler leur embarras, ca- 
cher le trouble dont leur ame étoit agitée, 
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Les Loïx, la Magiftrature étoient menacés d'urie 
fubverfon allarmante ,| inême d’une deftruétion 
entiere. Tout annonçoïit que le Tribunal devart 
léquel le Procureur-Général-Syndic formefes 
oppofñtions , alloit être féparé : il étoit donc 
de fon devoir de configner fur lesresiftres du 
Parlement fes oppoñtions, fes proteftations 
contre tout ce qui pourroit être fait de con: 
traire aux droits, franchifes & libertés de L 
Province. Telles ont été les conclufions def 
Requête, Il s’eft borné à réclamer le maintien 
des Loix conftitutionnelles dela Province ; & 
l'événement n’a malheureufement que trop juf: 
tifié la néceffité d’une pareille prévoyance. 

Les Commiflatres Intermédiaires, en adhé. 
tant aux démarches du Procureur: Général-Syi: 
dic des Etats, ont exprimé le vœu générallde 
leurs:concitoyens ; leur filence les eût rendus 
coupables aux yeux de la nation. 

” Les Gentilshommes Bretons, Membres nés 
ët toujours fubfftans des Etats , ne pouvoiënt 
pas Voir avec indifférence les coups - portés à 
la Magifirature, dont la conftitution, en Bre: 
tagne , eft effentiellement liée à celle dé la 
Province, Is ont uni leurs réclamations à celles 
de tous les Ordres, Ils ont dénoncé à Votre 
Majefé les auteurs de Poppreffion publique, 

Reconnoiflez , SIRE, à une femblable de- 
marche ,'le:zele ac coutumé de votre Noblefes 
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les plus grands Rois l'ont toujours accueillie 
favorablement. L’hiftoire nous a tranfmis cette 
réponfe d'Henri IV entouré de Gentilshbommes 
Bretons , qui étoient allés lui offrir, à Laval, 
feurs fervices. Le Capitaine des Gardes leur 
dit : « MM. vous preflez trop le Roi ». Ce grand 
Prince répondit : « Laïflez-les faire; ce n'eft 


» point d’importunité à ceux qui me reflem- 


» blent, Tandis que je ferai preffé & aimé de 
y» ma Nobleffe, je ferai toujours mauvais Gar- 
» con, & je ruinerai mes ennemis ». 
» Dans vos Armées, SIRE, la Nobleffe combat 
courageufement ceux de Votre Majefté. Dans 
Jes troubles intérieurs , elle ne fe préfente que 
pour vous demander la tranquillité & le bon- 
heur de vos peuples que vous aimez. Son vœu 
ne fe manifefte donc jamais que pour la gloire 
de Votre Majefté 8 la profpérité de l'Etat. 

Les Magiftrats n’ont pu, SIRE, abandonner 
que par la violence les fonétions auxquelles les 
attache leur ferment ; les Ordonnances des Rois 
vos Prédécefleurs, & notamment lart. 81 de 
Ordonnance de Moulins, leur défendent d’ob- 
tempérer aux Lettres clofes; ils ne doivent 
reconnoître que ce qui porte le caraëtère de 
la Loi. La maintenir, s’y conformer, n’eft point 
un aîte de défobéiffance. 

SIRE ; l'intérêt des Magiftrats viétimes de leur 
zele & de leur fidélité, touche , fans doute, 
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vivement la Province ; mais l'intérêt des peus 
ples, celui de la Société entiere, expolée À 
tous les défordres qu’entraîne la fufsenfion de 
la Juftice Souveraine ordonnéz indéfiniment, 
doivent fixer toute l’attention de Votre Majeñg 
SIRE ;,ne détournez pas vos regards paternels 
du tableau affhigeant que vous. offre la fituation 
de vos peuples; que nos réclamations ; que : 
leur unanimité, que le cri de toute la France 
éclairent Votre Majefté {ur les fuites effr ayantes 
d'une opération contre laquelle l'opinion pus 
blique s’éleve avec autant de:force. 
Tout.çaraétérife la furprife faite à la religion 
de Votre Majefté., Vos Miniftres vous ont re- 


préfenté la réfervation générale des droits de 


la Province , portée par les Edits, comme la 
preuve que ces droits étoient refpeétés ; ils ont 
annoncé en votre nom, SIRE que vous rece 
vriez.les Repréfentations qui pourroient être 
faites fur les inconvéniens relatifs à notre Con. 
titution, & Votre Majefté a répétésette dé- 
claration dans fa réponfe aux Députés des Etats; 
en ajoutant que c'étoit par des Repréfentations 

melurées & fondées fur des. raifons , qu'on 
devoitwecourir à fa juftice & à fa Re 

Vos Miniftres vous ont donc laifié : ignorer, 
SIRE, que nous n'avons pas ceflé de réclamer 
contre les nouveaux Edits; que nos réclama- 
tions font fondées , non-feulement fur des rais 
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{ons , mais fur les titres les plus formels ; que 
linfraétion faite à nos droits ne provient pas 
feulement des difpofitions particulieres des 
Edits, mais de leur promulgation même, faite 
fins que les Etats aient été confultés. 

SIRE , aux termes du contrat d'union de la 
Bretagne à la Couronne, contrat renouvellé 
tous les deux ans entre les Commiflaires de 
Votre Majeité & les Etats | nul changement 
dans la Juftice, foit au fond, foit dans la forme, 
ie peut avoit lieu dans la Province, fans avoir 
été délibéré & confenti par les Etats. 


On ne conteftera pas , fans doute, que tout 


l'ordre judiciaire ne foit bouleverfé en Bretagne 


par les nouveaux Edits. Les Etats de la Pro- 
vince n’ont point €té entendus, ils devoient 
l'être : la conftitution eft donc violée. 

Les Miniftres de Votre Majeflé mettent en 
queflion un point de fait. Ef-ce ignorance de 
leur part ? Eff:ce mauvaife foi ? Ce n’eft point 
ignorance ; ils ne peuvent difconvenir de l’in- 
fraétion faite à nos droits, 

SIRE, nous réclamons votre juftice ; c’eft à 
un bon Roi, à un Roi qui aime fes peuples , à 
les venger des Miniftres , lorfqu'ils abufent de 
la:confiance que Votre Majefté ne leur accorde 
que pour en faire un ufage bienfaifant, 

Nous ne pouvons, SIRE , attribuer éga- 
lement qu'à la furprife qui vous eft faite par 
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les ennémis de votre gloire, la déclaration paf 
laquelle Votre Majefté annonce que fi Elle à 
pu fufpendre les effets de fon mécontentement, 
l'indulgence des Rois doit avoir pour terme 
le moment où l'ordre public commenceroit à 
en fouflrir. Eft-ce à une Adminiftration patrio- 
tique , irréprochable dans l'exercice de fes pou: 
voirs , approuvée par Votre Majefté, qu'Elle 
a pu fe croire obligée de faire une pareille 
déclaration ? 

SIRE, la tranquillité régnoit en Bretagne: 
elle régnoit dans tout votre Royaume , avant 
les Edits deftruéteurs furpris à votre jufhce, 

Les Perturbateurs de l’ordre public font ceux 


qui veulent anéantir les droits de la Nation 
au nom du Souverain, gardien fpécial & pro- 
tefteur naturel de ces droits, qui prétendent 
effeétuer , à quelque prix que ce foit , leurs 
odieux projets, qui armant les François contre 
les François, ont déja fait couler le fang de 


vos Peuples. 

Les Perturbateurs de l’ordre public font 
ceux qui ont ofé préfenter à Votre Majefté, 
comme un aéte de bienfaifance & défiré de-= 
puis long-tems , un fyflême oppreffeur qui a 
principalement pour objet, en détruifant la Ma- 
giftrature &c les Loix , d’écartér tout bbftacle . 
à létabliffement des impôts, dont l’enregiftre 
ment fe trouveroit confié à ceux-là même qui 
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s'abufent que trop fouvent de la munificence 
bdu Prince, & fe partagent à l'envie les dé. 
pouilles du peuple. 

Les Pertubateurs de l’ordre public font ceix 

qui s'empreflent de renverfer l’ordre public 
fér légal, 8 dédaignent d'employer l'unique 
relource qu'offre , en ce moment » pour le 
rétablir , l’'Affemblée des Etats Généraux pro- 
bmife par Votre Majefté, 
k Les Perturbateurs de l’ordre public font ceux 


qu, en fufpendant, au nom du Souverain, 


k Juftice dans tout le Royaume, n’ont pas 
Puraint de priver les Peuples du feul moyen 
| qui puiffe aurer leur tranquillité, 

Les Perturbateurs de l’ordre public font ceux 


qu s’efforcent d’étouffer dans le cœur du Mo- 
rarque, les fentimens d’une bienveillance pa- 
Jternelle | & dont les entreprifes coupables al- 
kiéreroïent , s’il étoit pofible, dans-le cœur 
fes Sujets , le fentiment de leur fidélité. 
Les Pertubateurs de l’ordre public font ceux 
Qu trompent fi cruellement Votre Majefté , 
qu, pour détruire la Magiitrature , affervir la 
Nation , ofent les calomnier l’une & l’autre. 
Les Perturbateurs de l’ordre public font ceux 
Îqui cherchent À fubftituer au Sceptre de la 
|loYauté la verge du defpotifme , & voudroient 
fncore perfuader au Monarque, que la ftabi- 
lié de fon Trône dépend du fuccès des efforts 
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même qu'ils font pour l’ébranler. Voilà ceux qui 
ont beloin de pardon ; voilà ceux pour lefquels 
lindulgence des Rois doit avoOir un terme ; Mais 
nous... Non, SIRE , nous n’aurons Re 
réclamer que votre jufhice ; V. M. en a pour 


garant, notre amour pour fa Perfonne facrée, 
notre dévouement au bien de fon Service; 
notre inviolable fidélité. 
Nous fommes avec le plus profond refpett, 
SIRE, 
DE VOTRE MAJESTÉ, 


A Rennes, Les très-humbles & très-obéiffans 
le 20 Juin 1788. Serviteurs & häeles Sujets, 


Les COMMISSAIRES DES ÊTATS DE PBRETAGNE, 


Signés 
L' Abbé dela Biochaye ; Des Tulays, 
LE Abbe d de la Villedeneu ;  Gefhin de Tremergats 
L' Abbé dela Croix, Chaton de F. AULErVY » 
L'AbbédeFajole, De la Cheviere, 
L'Abbéle Muifire. De la Haye de Changées 
Le Chevalier de Talhoutts 
Hay de Kenraïx , 
. Martin de Montauary, 
Borie , 
Bouvier des Touches, 
De Noual de la Houffayé, 
De la Grandville, 
Le Mercier, 
Loncle de la -Coudraye , 
Broffays du Perray , 
Baron du Taya, 


LETTRE 





LETTRE écrire au R oi per M. DE Boryr FREL , 


Procureur Général. Yhdic des Etars de Brera Dre ; 


S1RE, 


Ma douleur a égalé mon étonnement extrême, 
lorfque j'ai appris que ma conduite avoit le mal- 
heur d’être inculpée , dans la téponfe de Votre 
Majeflé aux Députés de Ja Province de Bretaz 
gne. Moins j'ai mérité les reproches qui me 
font adreflés perfonnellement, 8 plus je dois 
memprefler de détruire des préventions fugs 
gérées contre moi à Votre Majeflé , parce que 
j'ai été aflez heureux pour li donrer, au mo: 
ment où elle éprouve la plus cruelle futprife, 
un témoignage authentique de ma fidélité & de 
mon amour, Ces fentimens, SrrE ; Ont été, 
comme 1ls devoient l'être , la règle de ma con- 
duite, Ils m'ont impérieufement didté une dé 
marche dont je ne pouvyois me fpenfer fans 
trahir mes devoirs, mon honneur & mes fer. 
mens; une démarche qui n'ayant en pour objet 
que les sntérêts de 1a Nätion » inféparables des 
Vôtres, n’a pu être f étrangement caloïniée 
que par des hommes devenus les véritables en- 
remis de Votre Majefté & de fes plus fidèles 
Sujets, | B 





6 18 ) 

Duignez , SIRE je vous en conjure, pat 
Pefprit de juflice & d'équité qui vous carac- 
térife, daignez vous füre repréienter le titre 
même de laccufation qui meît intentée , & 
j'ofe protefter à Votre Majefté qu'elle n’y trou: 
vera “aie des preuves éclatantes-de mon atta= 
chement à mes devoirs, de mon parfait dé- 
vouement à fon fervice & à celui de laPro= 
vince , du zèle aufñ pur qu'inaltérable «dont 
je fuis & ferai taujours animé pour le bienpu- 
blic ; ce grand & important objet des vos f0ims, 
cette fource unique , mais ingpuilable, de ke 
gloire & du bonheur des Rois 

Chargé perfonnellement-& de la manière la 
plus Exprefe , par un desarticles du Réglement 
général , approuve dans le.Confal de Votre 
Majefté, & formellement autorisé ar. PEdit 

a confers 
vation & an maintien de tous ke Et fran 


m1 
l 
1 
: 


de Hennm LE , de 15% 9 de veiller à 


chifes & LPeriés de la Province, de m'oppoler 
à toute efpèce d'infraétion qui pourroit-êtts 
portée à çes 39 , garantis-par vos ferrnens, 
& autorile, as de hefoin, à m'adrefler aux 
Cham! res aflemblées du Parlement, «pouvois: 
je, fans me rendre coupable de la prévaricas 
tion la plus criminelle ; me fouitrare à une 
charge auf importante, & quim'étoit f rigous 
reufement impofée ? k n'ai fait que rempli 


un Bi À 
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éette charge indifpenfable en proteftant d’a- 
vance contre la tranfcription"& exécution de 
sous Edits & Déclarations | Lettres où aurres 
ARS qui pourroïent être contraires aux droits 
de la Province, 

N'étois-je pas obligé de réclamer par voie 
d’oppoñtion contre des enregifiremens que tout, 
jufqu'au trouble de vos Commiffairés cpou- 
vantés eux -mêmes de la miffion qu'ils venoient 
remplir, me dénonçoit évidemment comme 
des enresiftremens deftru&ifs de la confitution 
du Royaume & de [a Province » des Eoix les 
plus facrées , des formes les mieux établies, de 
la Magiftrature enfin, & du Tribuval luprème 
où devoient être portées les réclamations te 
oppofitions qu'il m’étoit impofñble de différer, 
fans manquer À ce qu’exigeoit mon miniftère , 

fans abandonner. & trahir la caufe de vos peu- 
ples, &c les vrais intérêts de Votre Majefté 3 
L'événement n’a QUE trop ProuvVÉ que ma dé- 
Marche n’avoit rien de prématuré ; que mes 
alarines n’étoient pas exagérées, & qu'avant 
même d’avoir une connoiffince éxade & dé- 
taillée des nouveaux Edits > 1 Nation 'n’étoit 
que trop fondée à en redouter les fanéftes 
effets, | 

Par quel aveuglement inconcevable les en- 

nemis de la chofe publique ont-ils pu m'accu- 
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fer d'indiferétion & de çalomnie ? C'eft mOi 
SIRE, qui fuis l’objet d’une calomnie d'autant 
plus révoltante ët cruelle , que fes auteurs, 
qui ne peuvent être que les auteurs même du 
projet défaftreux qui fait le malheur da 
Royaume, ont ofé la dépofer dans votre fein, 
pour la faire plus folemnellement éclater à la 
fice de la Nation, Qu'ilme foit permis, SIRE; 
de m’en plaindre à Votre Majefté, de lui dé- 
noncer mes calormniateurs , ÔC de lui demandet 
humblement juflice de la nouvelle furprife qui 
lui à été faite, lorfque travefhflant mes in 
tentions & ma conduite, on lui a peint comme 
repréhenfble ëc criminelle une démarche lé» 


gale, qui a été néceffitée par les circonftances; 
& que j'ofe regarder comme le témoignage le 
moins équivoque de ma fidélité, de mon entief 
&t parfait dévouement au fervice de la Province, 
& de Votre Majeñté. 

Je fuis, avec le plus profond refpeét, 


SIRE, 
DE VOTRE MAJESTÉ, 


A Rennes, Le très-humble &c très-obéiflant 
le 20 Juin 1788% Serviteur & fidele Sujet ; 
DE BOTHEREL, 
ProcrGén. Syndic des Etats de Bretagne 





DUN ANCIEN MOUSQUETAIRE 


A SON :F-I, LS. 


CONSEILLER AU PARLEMENT DE..:: 


No TRE Correfpondance, mon cher Fil 
devient bien: férieufe dépuis quelque temps, 
Éotrouve dans vos lettres une chaleur qui 
Iméronne & me déplait. Souvenez-vous que 
| vous êtes Gentilhomme, & que dans tous les 
Læmps la Nobleffe Francoife s’eft fait honneur 
détre foumife à fes Roïs. Vous me parlez du 
|dérnier Lit de Juflice avec une vivacité & dans 
des termes que je veux bien n'actribuer qu’à de: 
impreffions étrangeres. Votre ame naturellement 
fMouce & honnête défavouera fans doute bientôt 
jun langage auquel je crois que:votre cœur n’a 
Mpoint eu de part. Vous favez que je ne vous ai 
fmais trompé, & que je connois affez bien 
notre hifloire ; pour vous ramener aux vrais 
|puncipes. Examinons donc enfemblé, dans le 
[calme & le filence de la réflexion, fi le Roi a 
Lpu &t même n'a pas dû faire dans la Magiftrature 
(des changemens qu'il vient d'ordonner. Écoutez- 
moi, mon Fils, fuivez ma marche, je tacherai 
d'évicer les écarrs. 

Nous vivons dans une Monarchie ; nos Rois 
20nt reçu leur autorité que de Diéus iis ne 
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font comptables qu’à lui de lufage qu'ils en 
font. Cette maxime a été défendue par des Ar: 
rêts multipliés de tous les Parlemens , & en 
particulier du Parlement du Paris. Plus d'une 
fois il a par-des jugemens rigoureux condamné 
la propolition contraire. | 

Le Roi eft le feul Légiflateur en France. &i 
le pouvoir légiflatif ne pouvoit s'exercer fans 
le Concours des Parlemens, la France ne feroit 
plus une Monarchie, ce feroit un Gouvernement 
ariftocratique ; la puiffance de nos Roïs ne feroit 
plus pleine , entiere & indépendante : prérogas 
tive cependant que tous les Parlemens ont re: 
connue mille fois. Delà cette ancienne maxime 
confacrée dans nos chroniques, Si veur le Roi, 
fi veut la Loi. Delà cette formule ufitée dans 
les Edits dernos Rois , de notre certaine fciente, 
pleine purffance & autorité royale, -difons; décl 
rons, ordonnons, voulons & nous plair,. "Cart 
eft notre plaufir. 

Tous nos Jurifconfultes rendent hommagéà 
cette plénitude de pouvoir dans les Rois de 
France. Voici comment s'exprime Lebret dat 
fon traité de la Souveraineté, liv. 2, chap-6t 
» Mon opinion eft que les Compagnies Souves 

raines doivent perfévérer, ( dans leurs remons 

trancés) jufqu'à ce qu’elles aient obtenu quel 
que chofe, ou qu'elles aienc de tout perdu 

Pefpérance : car alors il faut fe réfoudre à 

l’obéiflance... autrement l'autorité & la ma- 
» jefté. Royale feroient par ce moyen 1fujettés 
» aux volontés de fes Officiers. | 

» Le Roi, dit Dumoulin, peut faire lex éta: 





» bliment comme li pleft pour le quemun pourfit ; 
tous les ordres du Royaume font foumis à la 
» fuprème autorité du Koï , laquelle eft infépa- 
frrable de fa Couronne ». 

Selon Loifeau : « Le Royaume de France eft Des: 
Psla mieux établie Monarchie qui foit, voire “ose 
fhqui ait jamais été au monde, étant en premier 7 

»lieu une Monarchie Royale & non pas Sei- 
pgneurialé ; une Souveraineté à laquelle les 
L»États n'ont aucune part ». 

M Tels furent l'opinion & le lansage des Molé, 
hdes Harlai, des Lamoignon, des Talon, des 
MMontefquieu, des Hénault. Ainfi penfent encore 
Munt de fages Magiftrats, tant de citoyens éclai- 
|més que la manie dé jour n’a point féduits, & 
| qui; fideles aux anciens principes, ne fe laiffent 

ébranler ni par les arrêtés violens, ni par les” 
jemontrances peu réfléchies de quelques Cours, 

n D'après des norions fi fimples, mais en même- 

temps {1 vraies, refuferez-vous au Roi, feul & 
premier Juge de fes Peuples, le pouvoir de 
Inéformer les abus dans l’adminiftration de la Juf- 
tice, & de multiplier les Tribunzux, pour rap- 
procher les Juges & les Jufticiables? Non, me 

Miépondez-vous; mais le Roï a-t-il le droit dé 

Giminuer, de fupprimer des Chambres entieres 
[dans fes Parlemens?-Dites:moi d’abord, mon 
| Fils, fice ne font pas nos Roïs qui ont créé les 

Parlemens, & fi à la puiffance de créer n’eft pas 

fhinte celle de modifier, de fimplifier, de per- 
[kétionner, & même, s'il eft convenable , de 
détruire fon propre ouvrage? Louis XVI, en 

[montant fur de Frône de fes Peres, n'a-t-l pas 





hérité de leur pouvoir? Un homme inftruit peut: 
il douter que les Parlemens ne doivent leur 
exiflence qu’à la volonté, ou plutôt à la bonté 
de nos Rois. M. Séguier, Avocat-Général, ne 
dit-il pas lui-même, dans fon Difcours au Litde 
Juftice de 1771, que le Parlement étoit l'ouvrage 
Le plus noble du pouvorr fouverain de nos Roist 
Mais fi c’eft l'ouvrage de leur pouvoir fouverain, 
ils ont donc toujours eu celui de le réformerà 
leur gré, felon cet axiome de droit, eus 6f 
déflituere, cujus et 1nféituere. 

Quoi! nos Rois auront pu fupprimer la dignité 
de Connétable, qui éroit la premiere chargedu 
Royaume, celle de Grand-Maitre de l'Artille: 
rie, &c. ils auront fupprimé les Grenadiersde 
France, les Moufquetaires, dans lefquels j'aieu 
l'honneur de fervir quinze ans, les Gendarmes 
de la Garde, les Chevaux-Legers, la Gendar. 
merie, fans que les Militaires & la Noblefe 
aient faic éclater aucune plainte, & ils ne pouts« 
roient pas réformer quelques Bourgeois de Paris 
devenus aflez riches pour acheter une.charge 
de Confeiller, fans que cette fuppreflion, folli 
citée par les circonflances & l'intérêt des Peu- 
ples, n'excire dans toute Ja. Magiftrature une 
réclamation, une commotion générale. & fcan- 
daleufe? On voudroit faire regarder commeune 
calanité publique le retranchement de quelques 
Juges devenus crop nombreux, & par conféquent 
inutiles! En vérité de pareilles folies m'échaut: 
fent la bile, ou plutôt ne. font propres qua 
exciter le rire du mépris & du dédain.- Mais fi 
tien n'eft plus déraifonnable, rien aufli n’eftplus 





M oppofé à nos idées fur la puiffance de nos Mo: 
narques. 

Car, fans nous pérdre dans la nuit des temps, 
remontons feulement aux commencemens de la 
troifieme Race. Les Epitres de Fulbere nous 
apprennent que, fous le Roi Robert, fils de 
Hugues Caper, les féances judiciaires, appeilées 
placira, nétoient compolfées que des Pairs ês 
Barons de France. Le Confeil de Juftice que les 
Rois formerent peu-à-peu dans leur Cour, s'ap- 
pelloit Cour du Ror.Pafquier le dit politivement, 
liv. 2, chap. 2. Cette Cour, où étoient reçus les 
jugemens des Baillifs & Sénéchanx, étoit fou- 
vent préfidée par les Rois; ils y rendoient eux- 
mêmes juitice, ou la faifoient rendre en leur 
nom par quelques Seigneurs de leur fuite. Voicr 
comme s'exprime Joinville en parlant de faint 
Louis. « En été, après avoir entendu la Meffe, 
»1l alloit s'ébartre aux bois de Vincennes, fe 
»féoit aux pieds d'un chêne, & nous faifoit 
» affeoir auprès de lui, le Seigneur de Nefle, . 
» le Comte de So'ffons & moi, 8 tous ceux qui 
» avoient affaire à lui approchoient, fans qu’ils 
» euffent empêchement d'aucun Huifhier, & puis 
»le Roi demandoit à haute-voix, sil y avoit 
» aucun qui euc païtie. Le Roi écouroit ceux 
»qui parloient, & donnoit fa fencence felon 
> l'équité. Quelquefois il commandoir à M. Pierre 
» de Fontaines, & à M. Geoffroy de Viltette 
» d’ouir les parties & leur faire droit »... Ces 
bons Seigneurs ne prétendoient certainement 
pas tenir d’autre que du Roi la puiffance de 
juger, & aucun d'eux, je crois, ne fe fexoit 





ävilé de crier à la violation des Loïix fondamenñ” 
tales de l'Etat, fi Saint Louis, au lieu de Pierre 
de Fontaines & de Geoffroy de Villette, avoir 

chargé Joinville, ou le Comte de Soiflons, de“ 
rendre Ja juitice pour lui & en fon nom. Ma 
fuppolion vous fait rire, mais croyez, mon 
Fils, que la prétention des Parlemetis fui l'inge 
movibiliré Ha individus n’eft pas plus férieufe.. 

Le même Prince créa quatre Grands Baïlliages 
“pour lucilité de fes Peuples: 3 & ceft toujours 
"pour certe raifon que nos Rois ont depuis mul 
tiplié les 1 pre ux: mais ils n'ont Jama als fait 
que ce qu'avoic fait lui-même ce faïnt Roi, en 
commettant des Se ig neurs pour ouir les parties & 
letir fatre droit; c'eft-à- dire , que ne pouvait 
être pa r-tOut, ils fe fônt déchargés fur quelques. 
uns de ‘leurs Sujets du droit vraiment royalde 
juger les autres : mais en confiant cetre autorité, 
ils ne fe font jamais Oté le pouvoir de la retiret 
ou de la borner. * 

Quant aux quatre nee Bai ji 28e $ formés 
‘par Sainte Louis à Phihppe-le-Bel ; à propos 
de fubftituer & de re eee fixe à Par le Confeil 
ou Parlement qui le fuivoit par-tout, il ne 
prétendit Jamais aliéner fon AU , ni établir 
une Cour de Mapiftrature qui Frise une bran- 
che ellentielle de la Conftitution du Royaume, 
Ft n'eut en vue que la commodité des Sujets & 
l'expé dition des caufes, Propter commoditatem 
Subjetiorum & expeditionem caufarum. Ge font 
les termes de fon Edit. 

À fon exemple, lés Roïs fes fuccefleurs ont 
formé dans différentes Provinces des Parlemens; 





“l'époque de leur création nous eft connue. Selon 

Mes befoins des Peuples, ils ont augmenté le 
nombre des Chambres qui compofent ces Parle- 
mens. Né feroit-il pas abfurde d'avancer qu'ils 
n'ont pas le droit de les dim nuer, s'ils le jugent 
convenable? Vous avez trop de raifon, mon 
Fils, & vous connoïflez crop bien l'hiftoire pour 
ne pas l'avouer. Vous favez qu’en 1523, Fran- 
çois Ier envoya un Seigneur de fa-Cour au Par- 
lement de Paris, pour lui ordonner d'anticiper 
{es aflemblées ? Feuillerez le Reviftre du Parle- 
ment au dernier C&tobre 1523, vous y lirez 
que le Premier Préfident a répondu, « que dudit 
» Seigneur Roi dépend toute l'autorité & puif- 
» fance de la Cour, & qu'en lui, eft de l'antici- 
» ver & de le retarder, comme bon lui fembléra, 
» de l'abolir, augmenter & diminuer, ainfi qu'il 
» Jui plaira, & auxdits Préfidens & Confeillers 
» de lui obéir en toutes chofes ». 

Que de réflexions, mon Fils, préfente à l’ef= 
prit ce pañlage tiré des Regifires même du 
Parlement? Je vous les laifle faire à vous-même, 
& je vous prie de n’écouter que la droïture de 
votre cœur. 

Au refle, ce langage n'eft pas inconnu au Par- 
lement de Paris, même de nos jours. Vous vous 
rappellez fans doute certe époque brillante pour 
les Magiftrars où Louis XVI tiop docile peut-être 
aux inlinuations d’un vieux Miniftre gagné par 
eux, daigna les rappeller à leurs fonétions. Dans 
cette Séance augufte, dans ce Lit de Juftice à 
jamais fameux , en préfence du Roi, des Grands 
de fa Cour, de cout le Parlement réuni; 





M. Séguier, Avocat-Général , rendit hommage 
à la pleine puiflance de nos Monarques dans le 
Difcours, où il requît l’enregiftrement de l'Édie” 
portant ampliation du pouvoir des Préfidiaux 
eJuf » La même autorité, diccet éloquent Mapiftra, 
u 12» qui à fixé la mefure du pouvoir qu'elle accor- 
mbre D Le | EE æ 
» doit aux Préfidiaux , eft en droit de la reffer- 
» rer ou de l’étendre à fon gré ». 

D'ailleurs le Parlement de Paris n’a pas tou 
jours été tel que vous l’avez vu. Jufqu'à Char 
JeseVT , il ne fiégeoit que deux fois par an , & 
chaque Parlement ne duroit que deux mois, Peu- 
a-peu le grand nombre des affaires oblicea dé 
le rendre continu , mais avec des claufes & des 
réferves qui dépendoient de nos Rois.» À chaque 
» ouverture ;, dit Pafquier, & Pafquier étoit 
Avocat-Général du Parlement; » à chaque ous 
» verture les Roiïs donnoient nouvelles Lettres: 
» Patentes en forme de Commillions , avec une 
» lifte de ceux qu'ils vouloient y avoir féances 
» &t n'écoit pas dit que celui qui avoir été ap: 
» pellé au précédent, y eût lieu au fuivant, finon 
» qu'il fut compris au rôle qu'on y envoyoit». 

Ileft donc inconteftable par tous les monus 
mens de notre Hiftoire , & de l’aveu même de 
Parlemens , que les Rois de France ont toujours 
eu le pouvoir d'augmenter ou de diminuer le 
nombre des Juges par eux commis pour rendre 
la juftice , &.qu'a leur exemple Louis XVI a pu 
comme eux, ufer de la même autoricé. N'infif- 
tohs pas plus lons-tems fur une vérité dont vous 
êtes sûrement perfuadé vous-mêmé , & qui n’aus 
1oit jamais dû cefer d’en être une pour vous. 





| D) 
Je pourrois aller plus loin, & ilne me feroie 
pas difficile de vous prouver que le Roi s'eft 
trouvé dans la néceflité de porter les Loix-qu'il 
a promulguées au dernier Lit de Juftice, Il les 
devoit à la gloire & à l'indépendance de fa 
Couronne, il les devoit à l'avantage & au 
“bonheur de fes peuples, il les devoir, jofe le 
“dire, à l'intérêt des Magiftrats eux-mêmes, 
J'ignore quels ont éré les motifs des Parles 
. mens dans leur réfiftance combinée aux volontés 
. du Roi. L’honnêteté ne permet pas de foupconner 
qu'ils en aient eu de contraires à leur devoir. Je 
leur fuis attaché : maïs je ne puis difimuler que 
depuis trente ans ils ont annoncé des prétentions 
inconnués à nos peres , dans leurs Arrêtés & leurs 
| Remontrances. Lapublicité qu'ils leur donnoïene, 
la profufion avec laquelle ils les répandoient’, la 
véhémience du ftyle ; la chaleur des expreflions, 
ja nouveauté des principes ne convenoient 
gucres à des fujets qui tiennenc leurs Ofhces 
du Roi, qui font les Gers du Roï, & donc fe 
principal devoir eft de donner aux peuples 
l'exemple de l'obéiffance & du refpeët pour leur 
Maître commun. Il falloit ou que le Roï conti: 
nuât de l'être , ou que les Parlemens le devinf- 
fent? Louis XVI a pour lui la polieflioh, & une 
poffeffion de douze fiecles ; vous conviendrez que 
pour le bonheur & la tranquillité de la Nation, 
il vaut mieux pour elle n’avoir qu’un Maitre que 
d'éen-avoir deux mille. 

Tous ces débats d'autorité entre le Souverain 
& Tes Ofciers, excirent & entretiennent une 
ferniencation qui trouble la tranauitiité des Feu- 
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ples. Ils connoiffent mieux que perfonne fleurs. 
vrais intérêts; ils fentenc tout l'avantage qui va 
téfulter pour eux de l’érabliffement des Grands 
Bailliages , idée grande & 5rofonde, dont on 
ne tardera pas à connoître tout le prix. Ils tes 
meércient en filence le Monarque bienfaifant, 
qui enfin va leur épargner’ des voyages longs & 
difpendieux, abréger la durée de leurs procès, 
empêcher que des familles entieres ne foient 
trainées à cent lieues de chez elles, dans les 
Æribunaux & les prifons de la Capitale , ils bé: 
niflent le Miniftre éclairé, qui a fuggéré au Roi 
le projet d'une Loi fi utile. Ils fe félicitent d'être 
jugés déformais par des Magiftrats de leur Pros 
vince, & qui connoîtront les coutumes du pays 
où ils font nés. Ils fé plaignoient depuis long- 
tems quon:facrifiat le repos de quatre ou cinq 
millions de citoyens à la vanité de deux cens 
particuliers , dont le pouvoir s'exerçoit dans un 
reflort beaucoup trop étendu. Aufli le peuple 
a-t-il vu ayec:la plus grande tranquillité &-même 
avec une joie fecretcé, lés changemens que vient 
d'éprouver la Magiftrature ; il fait qu'il ny 
perd abfolument rien, & qu'il y gagne même 
beaucoup. | 

J’ajouté que le Lit de Juftice du 8 Maï fera 
une époque heureufe pour les Magiftrats-euxs 
mêmes. Il éteinc le flambsan des difcordes que 
l'efpric de fyflême avoit: fait naître entre le Sou- 
verain & les Juges de la Nation. Ils ne feront plus 
expofés à ces luttes -dangereufes qui rant de fois 
ont troublé le- repos de. leurs familles. Livrés 
uniquement à l'étude paifible des Loix ; leurs 
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Lefprits feront plus calmes. Ils n’éprouverone 

plus ces fecoufles, ces défagrémens, que-doit 
néceflairement produire un choc trop fréquent 
des fuiets contre leur Souverain ; car enfin dans 
sous ces conflits d'autorité, il faut bien que la 
force refte à quelqu'un, & à qui doit-elle refter, 
fice neft au Chef de Ia Nation , au Succefleur 
de Charlemagne , de Louis IX, d'Henri {V , de 
Louis XIV & de Louis XV ? 

Si ces obfervations puifées dans notre hiftoire 
& dans le bon fens, vous paroïfflenc juftes & 
raifonnables, que devéz-vous penfer, mon Fils, 
des proteftations de tous les Parlemens? Ah! 
faut-il que des Corps aufli éclairés fe foient 
hiflés aveugler, au point d'oublier des maximes 
que leurs Prédécefleurs auroient défendues au 
Lpux de leur vie? Qué devez - vous penfer fur- 
tout de cet Arrêté dont trous lés bons François 
ont frémi, de cet Arrêté d'une Nobleffe géné- 
Lreufe’, qui, jen fuis sûr, verferoir tout le fans 
qui coule dans fes veines, pour fon Roi; de 
cét Arrèté que la Nobleffe Bretonne délirera un 
jour d'effacer de fes faftes & de la mémoire de 
tous les hommes? Quoi des Gentilshommes 
| Bretons, cette Nation brave & fidelle, pour- 
| roient fe reprocher d'avoir imprimé le fceäu de 
| l'infamie fur le front de ceux qui obéiroient au 
petit-fils d'Henri IV! Non, ils ne perfevéreront 
pas dans des fenrimens qu'une effervefcence paf 
| fgere a pu leur arracher. Ils ont aMigé le cœur 
du Roi, je connois toute la fenfibilité du leur, 
is voudront à force de dévouement & de facri- 
| ces , faire oublier à leur Maître le moment de 
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délire où ils ont méconnu fes bontés ; 1ls rendront 
juftice à ces Loix fages & parernelles où 
Eouis XVI a prouvé qu'un pere peut & dojru 

punirquelquefois, mais punit toujours à regret, 

Je finis par quelques phrafes d'Henri EV, dans 

la réponfe qu'il fit aux Gens tenant fa Courds 

Lys Parlement de Paris, le 8 Janvier 1599. » Quand 

ee du? Vous ne voudrez vérifier l'Edic , vous me ferez 

1623. » aller au Parlement; vous ferez ingrats, quand 

vous m'aurez caufé cet ennui. . .. La néceflité 

m'a fait faire cet Edir : par la même nécefliré, 

» j'ai autrefois fait ie foldar; on en à parlé je 

Wen ai pas fait le femblant. Je fuis Roï mainte- 

nant, & je parle en Roi, je veux être obéi, A 

» la vérité la juftice.eft mon bras droit, mais fi 

» la gangrene eft au bras droit, le gauche doit 

» Je couper; quand mes Régimens ne me fervent 

» de rien, je les cafe. . .. .» Ce bon Roï, malgré 
la rigueur avec laquelle il traita fon Parlementn 
n’en eft pas moins l’idole de la Nation, &cnen 

fera pas moins l’objet éternel de la tendreffe des 
François. Croyez-moi, mon Fils, méditez bien 

ces paroles du grand Henri, & foyez sûr que il 

les treize plus beaux Régimens de France avoient 
formé contre l'autorité royale une ligue aull 4 
déclarée que les treize Parlemens ,: la Nation 

toute entiere demanderoit qu’ils fuffent décimés, 
& qu'on en fit juftice. Adieu ,monFils, nous vous | 

embrafons votre mere & moi. 


A Paris, le-premier Juin 17884 
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EXTRAIT DES REGISTRES 
DU PARLEMENT 
DE: B'RET AGNE, 


OUR la Déclaration du Roi, qui Grdonne 
que 1 P Ajler iblée des Etats-Généraux aüra 
Le dans le courant de Janvier de l’année 
2789 , 6 que les Officiers des Cours 
reprendront l'exercice de leurs ur forions. 


EP RRERRE,  OR—— 


Axe], ACQUES RAOUL DE CARADEUC, 
Procureur Général du Roi, entré en La 
Cour, a dit: 


MESSIEURS, 


Environnés de pié éges & circonventis 
par les Perfonnes télés à les tromp: 
les Roïs les plus juftes ont fouvent à te 
plorer le Se abus qui fe fait de leut 
confiance; & plus malheureux alors que 
leurs infortunés Sujets, ils font évelement 
à plaindre & à refpelter dans la dévileut 
qu'ils € éprouvent , en voyant le mal rein Fes 
au bien qu’ on leèr avoit promis , ©: qu'ils 
avoient eu le defr de faire, 

À 
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C ette vérité, Messieurs, eft dans le 
tœur des François un fentiment profond , 
qui toujours a diftin, igué cette Nation gé- 
néreufe &fidelle : 1l vient fur-tout de fe 
matnfelter, avec autant de noblefle que 
de ferce & d'éciat, dans la crife affreufe 
où s'eft trouvée la France. C’eft ce fens- 
ment qui, à la Cour, dans la Capitale & & 
au fond des Provinces, a fufcité des Ci- 
toyens pleins de zele & de courage ; C'eft 
hu qui à diété les réclamations unanime 
des différens Or dres, & qui , dans toutes 
les S partie s au Roy aume , a fait entendre la 
voix énergique du patriotifme & de l’hon- 
neur, 

Mais fi, toute funefte qu'elle a été, certe 
trie à jamais déplorable , la furprife odi eue 
faite à a rehgion du Monarque , na di 
porter & n'a pot té en effet aucune atteinte 
à l'amour & à la foumifion inaltérable 
de fes Peuples : ; “quels tranfports de re- 
connoïflance ne doit-il pas exciter lort 
que, brifant lui-même la verge de fer que 
l'on avoit fubftituée à fon {ce prre ee: 1, 
& donnant un toire ee e de juitice 
& de modération , il fe déclare le protec- 
teur de la Ma giftrarure & des Loix, l'en- 
nemi dé to ue: autorité que les-principes du 
Gouvernement francois n’ont pas «< conta- 


cree, & lincorruptible gardien des droits, 
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franchifes & libertés de la Nation. 

Ce fpeétacle, MESSIEURS, le plus a. 
téreflant. & le plus beau qu'un grand Roi 
puifie donner au monde”, Louis XVI avoit 
eu déja le bonheur de l’offrir; &-c'eftainf 
qu'il avoit fiwnalé {on heureux avénemént 
au Trône. Mais en rendant ce prermier 
hommage à la conftitution de l'Etat, ik 
n'avoit recueilli que la gloire de réparer 
les furprifes faites & fon Prédécefleur. Um. 
triomphe bien plus glorieux encore elt ce- 
liquil remporte aujourd’hui , lorfqu’aflez 
. SÉNÉTEUX pour reconnoître l'erreur où il a 
été entraîné lui-même, & confolant fes 
Peuples du nouvel outrage qu'ont ofé leur 
faire les dépofitaires infideles de fa pui- 
fance, il laïfle échapper de fon cœur cette 
exprefion fi touchante & fi noble: Ze bien 
ef? difficile a faire , nous en acquérons Chaque 
jour la trifle expérience 3 MAIS NOUS RE@NOUS 
dafferens jamais de le vouloir & de le. cher- 
CET 

Hâtez-vous, MEssIEURS, de réponare 
à l'invitation honorable qu'il vous adreñle, 
de féconder fes vues bienfaifantes, + de 
l'éclairer vous-mêmes fur les moyens les 
plus efficaces pour rétablir toutes les baies 
du: bonheur & de la tranquillité sublique. 

Mais en reprenant:les fonétions auguftes 
que da. Naïion , le Monarque F la Loi 
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vous ont confiées* c es plus digne ufage 
pour! 16Z-VOUS faire des premiers moinens 
que vous allez de nouveau éonfacret am 
{ervice de la Patrie, que. de rendre à tous 
les, Citoyens, qui l'ont f. génér: en 
défendue, ce tribut d eftime e publique 
plus bell. e réco: mpenfe .& en nt 
le ps précieux de la vertu ? L'} lommape, 
& Celt une vérité que toute la France tês 
Jète avec enthoufafme, l’h iommage en efl 
dû ete généré lents à toûs “les Ci= 
toyens de cetre Provinces il appartient à 
tous les Ordres à toutes les ane oe 
tés , à tous les Cha pren es, à tous les Corps, 
à tous les Lribunaux, à à toutes les Co NPA 
gnies. ( hacun $ ‘eUX, anime des lentimens 
dont votre conduite a toujours été l’exem- 
plie ,-s'eit fait un devoir de les mänifefter 
avec une authenticité digne des plus grands 
éloges, 
Mais dansice combat glorieux du patrio- 

time & de l'honneur, où les di iflérens 
Ordres ont paru e difputc r de-prix du'dé: 
vouement < Piusfis gna lé , que ls applaudif- 
ersens ne: font pas dus-ffr-tout-& anizele | 
nôn Fe CE qu'éclairé des Commiflions 
interim “ae fe SI, &T' à las fermeté vraiment 
héroïque de Mde Botherel, -Procureur- 
SE C des Etarse Le:ze le » des * Députés OI- 
dinaires de la Province & de M.de Cher, 
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ville, fon Procureur-Syndic en Cour, celui 
des dix-huit & des cinquante +rOis Dé putés 
extraordinaires , & la noble conftance de 
ces viétimes honorables qui ont volontaire- 
ment re à la Patrie le facrifice de leur l- 
berté, forment une chaîne d'événem ens an 
ill Éftieropt nos annales. Elles p erpétuer 
ront également le fouvenir de la géné roi : 
courage fe ave c laquelle le preniier Siéo 
Préfr: ffal , € & les autres à {on exemple, mL 
que prefque tous les Officiers des Jurifdic- 
tions de la Bret: one, & fur-tout les Procu- 
reurs au Parlement, ont fait éclater leur 
inviolable attachement à la Magiftrature & 
aux L OIX, 
s 


Vous ne mancuerez pas de diffinse 


œŒUET 
ARS 


? 


Mr SSIEUR S, cet Ordre .refpeétable , qui, 
particuliérement attaché à la Cour, s’eft 
toto urs fait un devoir de né jamais fépa— 
rer {on €: xiftence de la vôtre; qui n'a ja- 
mai s éprou vé d'autre fentiment que celui 


de l'honneur, qui n’a jamais admis d'autre 
autorité que cé lle des Loïx, qui n’en a ja- 
mais reconnu d'autres organes .que leurs 
Miniftres effentiels. 

Dans la fainte eee n formée par le 
pur amour de la Patrie ; on a vu com 
bien le réffort be SE en Breta one de 
vigueur. &_ de > nce. Le Peupl a 
fenti que la liberté £ Lie ne fe recouvre 
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jamais; il a montré qu'il connoifloit fes 
droits, & qu'il étoit digne ‘den jouir ; ila 
rejetté avec noblefle Les avant ages que lur 
prometroit Mur Dour Ci: capti iver fon fut: 
frage ; il s’eft offc enfé du f supçon qu 3 pût 
mettre fon intérêt particulier en Da Lars 
avec l'intérêt pénéral : : & des Citoyens 
aufli fortement animés de l'etprit publie, 
ne doivent pas avoir à craindre qu'on led 
impofe ps d'autre joug que- le joug 
honorable des Loix. 

A CES CAUSES, CC. 


LA COUR, fans fe dépattir d’aucuns 
des Arrêts & Arrêtés qu'elle a pris aux mois 
deMai de Juin derRièré dans ef ft ruels elle 
déclare qu'elle ne ceffeta Jamais de per: 
fifter , ordonne, oui le requérant ledit Pro- 
cureur Général du Roi, que la préfente 
Déclaration fera regiftrée au Grefe de la 
Cour, pour av oit {on oe fuivant {à 
forme & teneur; déclarant ladire Cour que 
la violence A a fufpendu momentané- 
ment P'exercice def fes rie &7 qu d'il a 


ment ; bin ns que du de res impc aie 8 par Pa 


ticle IV au Procureur Général, on puifie 
induire que la Cour astro it de coti= 
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noître detous délits qu’elle fe croiroit o bligée 
de pourfui rè, pour ls maintien dé l’ordre 
cc de la tranquillité publique - déclare ladite 
Cour , remercier très - humblement & 
très — refpebtueufement Sa Majefté, du 
rapprochen nent de la tenue des États-Ge= 
néraux dont la Cour continuera de 
demander la convocation, fivant les for- 
mes légales & con ftiturionnelles: parce qué 
les Gens des Trois États de la Provi ince de 
Bretagne, leront i inviolablement maintenus 
dans tous leurs drouts, franchifes & libertés 
&T notamment dans le droit de délibérer & 
confentir ce qui concerné la formation & 
compofition des Tribunaux de ja Province; 
declare enfin ladite Cour , que l’adminiftra- 
tion de la Juftice, fimple, facile & dégagée 
des droits perçus au profit de Sa Magefté, 
qui la rendent difpendieufe , fera toujours 
l’objet des vœux & des inftances de fon 
Parlement, & qu'il concourra de tout fon 
pouvoir à h perf feet ion des Loix civiles & 
criminelles qui régifient le Royaume , &r 
Ipécialement la province de Bretagne, 
Ordonne « que copies collationnées de la 
préfent e Déclar ation feront, à la dihgence 
dudit Procureur Généräi du Roi, envoyées 
= tous les Siege  Prefidiaux & Royaux 

iurefort, pour, à la diligence de fes Subfti- 
tuts, y être lue, pubhée & enresiftrée; 





& du devoir qu'ils en auront fait, fetoits 
tenus d’en certifier la Cour dans le mois! 
FarT en Parlement, à Rennes, le onze 


Cétobre mil iept cent quatre vingt huit, 


Sicné B Ü KR | E 


CoprE de la Lettre écr: te pa ir le Parlenient 
de Bretagne ie à M. DE BE ARENTIN, 
Garde Dee Sceart—x. 


MONSEIGNEUR, 


Le moment où un Roi cher à fes Peuples 
vous a placé à la-tête de la M agiftra ture , 
a ête le fignal du rétabliflement de l’ordre 

ublic. Vous ne pouvez vous préfenter à 
ia France fous de plus heureux auf fpices. 

Vous ferez toujours, MonwsFIGNEUR, 
Magiftrat & Citoyen; vous juftifierez l'at- 
tente de la Nation; nous vous offrons 
aüjourd'hui fes efpérances GT {es vœux. 
Puifle-t-elle apres ‘les États! - Généraux , 
vous offrir éle ab ur jufte tribut de 
reconnoiflance & d’eftime. 


Nous fommes avec refpeét, 





LA NOUVELLE 
CONFÉRENCE 


ENTRE 


UN MINISTRE D'ÉTAT 


ET UN CONSEILLER 
AU PARLEMENT, 








PREMIER ENTRETIEN. 


LE Mn oës êtes étonné, Monfeur, de 
me voir chez-vous, dans les circonftances 
aétuelles ÿ 8 fans: vous faire avertir, Je me 
propole d’avoir un: entretien avec vous, dont 
je connoiïs le jugement 67 les lumieres : je 
voudrois bien parvenir à concilier la contra- 


diétion des opinions qui divife maintenant tous 
les Corps. 

Le Cons. Je vous remercie, Monfeur , de 
la maniere avantageufe dont vous me parlez 


de moi; fi vous voulez entrer dans ma bi- 
bliotheque, j'y trouverai les témoins de tous 
les faits que J'aurai à vous mettre fous les yeux, 
ê les preuves de tous les principes que je vous 
rappellerai. Au furplus, je ne crois point qu'il 
exifte aucune contrarieté d'opinion parmi les 
Corps ; je vois que le fentiment de la Nation 
eft uniforme , &c qu’il n’y a de divifion qu'entre 
elle, & les auteurs des nouveaux projets. 
Le M1iN. Croyez - vous donc que tout le. 
monde penfe comme vous, qu'on ne puifle 
toucher aux Parlemens fans ébranler les fon- 
demens de la Monarchie? Une infinité de 
À 2 
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perfonnes impaïtiales , mais inftruites, fe des 
mandent comment on-peut contefter au Roï 


le pouvoir de changer, modifier, ou même 


détruire des Corps qt'ila créés, 8t qui n’exife 
tent que par fa volonté. Que pouvez - vous 
répondre à cela ? Qui a créé, ne peut-il pas 
anéantir ? 

Le Cons. Ceux quife font cette queftion 
n’en font pas moins effrayés, malgré eux, 
quand ils voient l’exiftence des Parlernens 
menacée , ou leurs fonétions troublées. La 
confternation eft générale ; elle fe répand dans 
tous les ordres, elle influe fur tous les. ref: 
forts, fur toutes les opérations du Gouver: 
mement. La confiance fe perd, le crédit s'éva: 
nouit ; le commerce languit, les cœurs s’ahié- 
nent, la confufion regne par tout avec uné 
morne triftefle; tandis qu'une joie maligne 
&r mal diffimulée sintroduit chez les étrar- 
gers. 

Cela n'arriveroït certainement pas fi les 
Parlemens n’étoient qu’une fimple inftitution 
royale que le Souverain püt changer à fon 
gré. Cet effet général & fubit qui fe fait fentir 
en uninftant d'un bout du Royaume à lautre, 
tient donc à une .caufe ancienne, à une caufe 
puiflante. Je conviens que la moitié, peut- 
être les trois quarts des Peuples fur qui ceti& 
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caufe agit, fé pourroient l'indiquer, La voici. 

C'eft que le Parlement tient effé@ivement 
à la racine même de la Monarchie, c’eft qu'il 
n'eft point \une inftitution purement royale, 
c’eft que ce n’eft point le Roi qui l’a créé. 

LE Mix. Que dites-vous H, Monfeur ? 

Le Cons, Rien qui ne fait certain, & que 
je ne puifle prouver fé vous ai promis de 
vous produire mes témoins. Je les appelle & 
je vous permets de les récufer fi vous avez 
quelque reproche à leur faire. 

Hottoman dans fon Ouvrage fur la Gaule. 
Francçoiïfe , chap. 6, pags 47, édit. de 1573, 
& Boulainvilliers fur laticien Gouvernement 
de France , tom, 1% ; l'Abbé Mably , dans fes 
Recherches fur notre Hifkoire, pour lefquels, 
fans doute, vous avez autant de vénération 
que moi, nous apprennent que &@ans l’origine 
les Francs étoient gouvernés par des Rois qu'ils, 
fe choififioient par canton ; cette dignité n'étoit. 


point héréditaire, elle étoit- purement éleéhive, 
& les Francs jomifoient de Îa plus éntiéré 
Hberté dans le choix de leurs Rois, qu'ils pre 
noient pour l'ordinaire dans la famille du pré 
décédé, Outre ces Rois, ils élifoient encére 


d'autres Chefs pour les conduire à la guerre. 
Pour ce choix, ils ne s’attachoient qu'à ke 


a 


valeur & à la capacité , fan5 difinéion de. 
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famille. Ces faitsnous font confirmés par Tatite; 
de Morit, German, Reges-ex nobilirate, Duces ex 
vireute fumunt, nec regibus'infinita, aut libera 
potellas, & Duces exemplo potius quam imperioss, 
prafunt. ; 

Ce fut Clovis qui, le premier, réunit la 
royauté & le généralat, & qui, par ce choix, 
devint le chef unique de fa Nation , le dépos: 
fitaire de toutes fes forces, Vous convenez de 
tous ces faits. 

LE Min. Oui, Monfeur , ils font conftans, 

Le Cons. Vous conviendrez aufli, parce que 
cela eft inconteftable , que le premier caratere 
d’un Peuple , fes anciens ufages influent nécef- 
fairement {ur {es loix , fur fes mœurs, & font 
Ja bafe perpétuelle de fa conftitution. Elle peut 
s’altérer plus ou moins, mais le type refte tou: 
jours le même. 

LE Min. Cela n’eft pas fufceptible de con- 
tradiétion, 

Le, Cons. Auf les Francs, en fe donnant 
Clovis pour Roi & pour Chef unique, con- 
ferverent tous les droits, tous les avantages 
qu'ils avoient recueillis de leur liberté , &c de 
leur indépendance primitive. 

La franchife ou l’exemption de toutes chat- 
ges , àl’exception du fervice militaire ; & vous 
apprenez de Grégoire de Tours, liv.7, chap: 5 
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que le Patrice Mummole , ne püt expier que 
par fa mort le crime d’avoir voulu aflijettir 
les Francs à un impôt. 

Le droit de partager en commun, & fans 
aucune différence , le butin & les conquêtes 
acquis par les armes; & vous voyez encore 
dans le même Hiflorien , ainfi que dans Robert- 
fon ,tom.1,pag. 178 ,que Clovis, ayant voulu 
fe réferver un vafe précieux, en fut empêché 
par fes fujets, & oblige de le partager. 

Le droit de juger fes pareils, & de ne pou- 
voir Ôtre Jugé que par eux. 

Enfin, le droit de s’aflembler tous les ans 
pour délibérer fur toutes les affaires publiques 
du Gouvernement, & de ne reconnoître pour 
loi que ce qui avoit été délibéré, arrêté & 
accepté dans ces afflemblées. 

Faut - il encore interroger Îles témoins qui 
atteftent l’exittence de ces aflemblées, vous 
produire les monumens qui en prouvent l'or- 
ganifation &+ l’autorite ? | 

Le Mix. Noa, Monfieur , nous ne polyons 
être divifés fur ce point. 

Le Cons. Eh bien, Monfeur, ces afflem- 
blées n’étoient point d'inflitution royale. C’étoit 
une coutume que les Francs avoient apportée 
de leur pays, un droit n€ de leur liberté, que 
leurs Rois ont été forcés de refpeéter; & ceux 

À 4 
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qui ont pfé dire que, fi dans l'origine nos Roïs 
pnt confulté Ja Nation, ce fut une marque 
libre de leur bonté, étoient des flatteurs bien 
vils & bien ignorans. 

Tous les Francs étoient d'abord admis à ces 
aflemblées comme vous le voyez dans les 
vieilles Chroniques de France ; in placira In 
gelkiemenft convencrunt Pontifices majores , mi 
mores, Sacerdotes , R egulr , Duces, Comites , Præ 
fe, cives oppidani, . . . Sorberus, &, 304, 
Vous voyez la même chofe dans les-Annales 
de Reims. Ces aflemblées, comme nous l'ape 
prenons d'Hinçmare , étoient indiquées par le 
Roi. qui défignoit le jour & le lieu. où elles 
devoient fe tenix ; mais elles avoient lieu 
chaque année aux mois de Mars où de Mai, 

Ces aflembiées s’appelloient Parlemens , par 
la raifan qu'on y délibéroit fur tous les objets 
de l’adminiftration. 

Elles exerçoient une Jurifdi@tion fuprême fur 
toutes les parties du Gouvernement , fur toutes 
les fénlonnes, 8 fur toures efpeces-de caufes: 
cela eft prouve par D} Bouquet. Étrcette 


F] = 


1 
- ci f ° = Le . e. ES "S 
vérité eff atteftée par le procès fit en 14, 


par un pareil Parlement, la Reine Brunehault, 
mere & grand'mere de tant de Rois, Fréde- 
guaire , chap. 42. 


-* Qu y délibéroit dé la paix, de la guegre, 
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des fecours néceflaires pour la foutenir, du 
mariage de nos Rois , du partage de leur fuc- 
çeflion. 

Elles avoient le droit d'élire leurs Souve- 
rains, il en exifte cent exemples dans Baluze, 
Ch. Reg. Franc. pag. 273 @& fuiv. dans le Re- 
cueil des Hifloirès de Bouquet, tom. $ , pag. 9 
& fuiv. 

Elles feules pouvoient accorder les fub- 
fides. | 

Vous me paroiïflez étonné ,; Monfieur, & 
je vois que c’eft ici que j'ai befoin de témoins 
Gt de preuves. Ouvrez Bouquet , tom. $, pag. 
9, vous verrez que.ceft dans un Parlement 
que Pepin , au préjudice dela famille régnante, 
fut élevé fur le Trône. Ce fut dans un Par- 
lement, tenu en 768, que fes deux fils, Charles 
& Carloman, furent nommés pour#régnet 
conjointement ; A4p. Sanéä Dionifi.,capitul. 
vol. 1, pas. 187, Confultez Boulainvilhers , de 
l'ancien Gouvernement de France , tom. #, 
lett. 3, pag. 267, il vous apprendra que dans 
un Parlement tenu à Aix-la- Chapelle, en 813, 
Eouis-le- Débonnaire fut élevé à l'Empire au 
préjudice de fon neveu, qui y étoit appelle 
pt fasnaiffance. Vous verrez dans le même 


Auteur que ce fut dans un Parlement tenu à 


Meaux en 879, qual fut délibéré fur le choix 
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du faccefleur de Louis - le - Begue, & que f4 
royauté fut déférée à Lous & Carloman, fes 
deux fils, quoique fortis d’une mere répudiée. 

Hugues Capet , comme vous le favez , ufurpa 
le Trône auquel 1l n’avoit aucun droit; mais 
il aflembla un, Parlement , c'eft-à-dire la Na 
tion, en-987, à Orléans, & ayant été agréé 
pour Roi, il en obunt le droit légitime de 
régner qu'il n’avoit point auparavant , & re- 
marquez que Hugues Capet eft le chef de Ja 
race régnante ; enforte que le Roine peut nier 
qu'il trent originairement fes pouvoirs & fon 
autorité de la Nation. 

Les preuves font complettes, fans doute, 
& vousne pouvez plus douter que ces Aflem- 
blées ou Parlemens étendoient effetivement 
leur autorité fur toutes les parties de l’ad- 
miniftration politique du Gouvernement , fur 
l'életion de leurs Rois ; & au’elles exer- 
çoient avec le Souverain la puiflance légif- 
lative. 

LE Min. Oh, Monfeur, pour le coup vous 
allez trop loin. Je vois & ne peux plus douter 
que là Nation affemblée en Parlement difpo- 
foit du Trône, & jugeoit avec fon Roi de 
grandes caufes, mais je ne vois pointgncore 
qu'elle partageât avec lu le pouvoir légit- 
jatif. 
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Le Cons. Je ne fuis point étonné de votre 
réfiflance fur ce fait. Les Miniftres font très- 
incrédules à cet égard, & voudroient anéantir 
les monumens qui atteftent un droit qui gêne 
fi fort le pouvoir abfolu qu'ils veulent s'at- 


tribuer fous le nom du Souverain; mais ces 
monumens exiftent & le droit eft certain. 

Prenons Baluze, tom. 2, pag. 178, nous 
y trouvons la Loi Salique écrite; cette Loi 
eft le fondement , la bafe de la Monarchie ër 
de fon Gouvernement. Nous y voyons « que 
» les Francs feront Juges les uns des autres 
» avec le Prince , & qu'ils décerneront enfemble 
» les Loix de Pavenir , fèlon Les occafions qui [e 
# ee » 

Cela eft clair, fans doute , & jamais droit 
ne fut appuyé fur un fondement plus folide ëc 
plus refpeétable. 


Suivez maintenant le même Compilateur, 


confultez Aimoin , liv. 4, chap, 1°*; Grégoire 
de Tours, D. Bouquet, tom. 2, pag. 647; 
Hincmare , de Ord. Palat. cap. 29 & 30, le 
ftyle uniforme des Capitulaires, vous verrez 
la Nation dans fes Parlemens ou Affemblées 
exercer conftamment ce droit, & fes Souve- 
rains le refpeéter. 

C’eft avec la Nation, dans un Parlement que 
Childebert fait des additions à la Loi Salique, 
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Ces additions furent faites en différens Parlez 
mens , l’une eft datée du Champ de Mars 
d’Attigny , une autre du Champ de Mars tenu 
a Maeltrick. 
La Loi des Allemands & celle des Bavaroïs, 
t faites de la même maniere, guæ tempo 
rtbus Clotariz Regis, una curn principibus Juis, 
td funt 34 Epifcopis, & 34 Pucibus, 6 72 
Comitibus, 6 cætero populo conflirutæ ef. . 
Hoc decretum efl apud Reoem 6 Principes ejus, 
6 apud cunGum populum Chrifianum qui intra 
Kegnum Mervingorum conflet. 

Foutes les Loix , comme vous voyez, font 
mention du confentement de la Nation; pla 
cuit atque convenit inter Francos, G éoram 
proceres, 

Voyez les Capitulaires de Charlemagne , #z 
populus , dit-1l, éaterrogetur de Capirulis que in 
Lege noviter addita [unt,6 POSTQUAM OMNES 
€CONSINSERINT , fubfcriptiones G manufirmua 
ziones fuas in ipfis Capitylis facianr: 

Ce n'étoit qu'après ce confentement obtenix 
& donné que les Capitulaires avoient force 
de Loi. C'eit ce que vous voyez dans uñ 
autre Capitulaire du même Prince; gezcradirer 
ormnes admonemus ut Capiiula , que præterito. ann. 
Leoi Salcæ CUM, OMNIUM CONSENSU À 
addenda effe cerfuimus , jam non ulicrius Cgpis 
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tult, SED TANTUM LEGES DICANTUR, irhô 
PRO LEGE SALICA TENEANTUR. 

Charles-le-Chauve dans fes Capitulaites des 
années 844 & 864, dit exprefëment., lex fi 
conjenfu populi , 6 cnfilutione Regis. Le:même 
Prince nous dit encore que les Capitulaires ne 
peuvent êgre regardés comme Loi, qu’auntant 
que les François les ont reçus: & en ont or- 
donné l'exécution ;-e'efl ce que vous voyez 
dans la collehion. des Capitularres, tom, 2, 
pags 271. 

Faut-1l encote muluplier les preuves ? 


Le Mi, Non, Monfeur, je reconnois le 
droit que-la Nation a eu de concourir à la 
formation des Loix, je vois qu'elle Pa exercé 


conftamment fous les'deux premieres races de 
nos Rois, mais depuis je ne vois plus des 
preuves auf claires, aufli.conftantes., aufli 
multipliées ; il femble que l’autorité du Roi 
ait. changé de nature, que fes bornes.fe.foxent 
reculées. | 

Le Cons. Au contraire ,, Monfeur.. cette 
autorité s’eft prêfque anéantie au mement où } 
la Nation a ceflé d’ufer de fes droits, l’anar- » 
chie féodale, en écrafant le peuple, en le ré- ( 
duifant à l’état-de fervitude., n’a plus laiflé au / 
Roi que lombre du pouvoir, Chaque Duc, ) 
chaque: Comte étoit véritablement Souverain | 


| 
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dans fes domaines ; il ne tenoit au Trône que 
par le devoir aflez illufoire de la foi & hom- 
mage qu'il violoit aufli-tôt que fon intérêt pa- 
roïfloit le demander. Les habitans de chaque 
territoire aflervis à un maître particuler , 
n’avoient plus aucune relation avec le Sou- 
verain général qui n’avoit plus de pouvonr fur 
eux. Dans un Royaume ainf divifé 1l ne pou: 


voit plus y avoir aucun principe commun 
d'intérêt & d'union. La Nation privée de la 
liberté , ne formant plus corps, ne pouvoit 
plus s’'aflembler , elle ne pouvoit plus délibérer. 

Dans cet état , le peuple ne fut plus appelle 
aux aflemblées, parce qu'étant ferf il ne pou: 
voit plus y avoir voix délibérative. La Nation 


ne confiftoit plussque dans la portion libre, 
c’eft-à-dire dans les Seigneurs eccléfaftiques 
& laics. Aufñ OT CEREtES le droit origt- 
pairé de concourir: à -l& lésiflation , ils com- 
polerent feuls le Parlement qui eut toujours 
lieu. 

Prenez le Recueil des Ordonnances se Louis 
VI, de Louis VIF, de Philippe - Augufte, de 
Louis VIIT, toites, fans exception , font men- 
tion du confentement, de la volonté, du 
concours des Seigneurs , des Prélats ; des 
Barons , des fideles. Ce fut dans un Parlement 
aflemblé à Villeneuve-le-Roi, en 1204, que 
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 Philippe-Augufte propofa & fit approuver la 
fameufe Ordonnance intitulée : Séxb;limentum 
Feudorum. Voyez dans lHifloire de Saint Louis, 
par Joinville , les Parlemens que tenoit ce 
Prince, & les Ordonnances qui y furent faites ; 
celle du mois de Maï 1246 porte, hec autem 


omria de communEMon/ilio Cr af] enfu .ditlorume 


Baronum 6 militum volumus ; &. precipimus. 
Dans la Colleétion du Pere Martene , tom. 7, 
pag. 1439, vous voyez que le même Prince 
aflemble un. Parlement à Annecy, en 1230, 
on y déclare le Comte de Bretagne déchu de 
la tutelle de fon fils, & fes vaflaux déliés du 
ferment de fidélité. Cette Ordonnance eft 1n= 
titulée du nom de tous ceux qui compoñfoient 
le Parlement, & tous y appoferent leur feing, 
de-communi Conjfilio Baronorum.. Sous Philippe- 
le:Hardi, nouvelles Ordonnances: des années 
1272, 1274, 1275: 1277 & 1283, toutes 
faites dans’ des Parlemens , ou Affemblées des 
grands vaflaux , des Barons &c des fideles, 

Le même ufage fe perpétue fous Philippe= 
le-Bel, qui rendit le Parlement ‘{édentaire à 
Paris. 

Arrêtons - nous ici un moment, & rappro- 
chons les points que vous avez vus prouvés 
jufqu'à préfent, 

“Vous'êtés maintenant bien convaincu fans 
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doute , que dans l’origine le Parlement étoit 
l’affemblée générale, entiere, de la Nation réunie 
pour délibérer fur toutes les parties de l’admi: 
Hftration. 

Le Min. Oùi ; Monfeut ; cela eft établi 
d’une maniere inconteftablé, 

Le Cons. Vous ne nfêrez point que la 
Nation , dans ces Parlemens ; exerçoit àveë 
le Roi le pouvoir légiflatif , &r qu'il né pou- 
voit exifter aucune Loi fans fon confentement: 

LE Mix, Il faudroit alors niet la: Inmiére én 


plein midi. 

Le Cons. Vous ne pouvéz pas dire qu’ellé 
tenoit ces droits dé [a concefion des Reis; 
puifqu’elle les avoit avant d’en élire, 8 qu'elle 


les à confervés après leur éle&on. 

Le Min. Il ne peut plus ÿ avoit de douté 
fur ce point, 1l eft clair que cela tient à la 
_éonflitution 

Le Cons. Vous voyez , fous le fégime 
féodal, ces droits reflerrés dans les vaflaux ; 
6e les grands, qui formioient la feute portion 
Rbre de la Nation, maïs il eft évident que 
c’eft le même droit , & qu'il a la mêmé 
foufrce, | 

LE Min. Tout cela né peut éprouver dé 
contradiction raifonnable. 

Es Cons, Vous voilà donc forcé d’avoues 

que 
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que le Parlement à toujours eu le &roit de 
concourir à la légiflation, qu'aucune Loi pÉ— | 
nérale n’a pu recevoir ce caraltere fans fon 
confentement |, qu'il a plus d’une fois difpofé 
de la couronne, & que le Parlement ; ufant 
de tous ces droits, n'étoit point d’inftitution 
royale. 

LE Mix. Difüinguons , Monfeur , diftinz 
guons. Vous êtes dans vos conféquences d’une 
rapidité qui effraie, Si, fous le nom de Parle. 
ment vous entendez la Nation entiere , je 
conviens de tout, mais fi vous avez en vue 
les Corps-qui-exiftent maintenant fous cette 
dénomination, je ne reconnois plus en eux les 
mêmes pouvoirs , puifqu'ils ne font plus læ 
Nation ,.& que leur exiftence neremonte pas 
au-delà de Philippe-le-Bel. 

LE Cons, Je vous attendois-là, Vous êtes 
imbu d’un préjugé que les Miniftres voudroient. 
bien faire pafler pour une vérité, mais il ne 
faut que fuivre la chaîne des faits & de l'Hiftoire 
pour fe défabufer. 

Ce Y*ut le Cardinal de Richelieu, dont le 
défpotifme cruel redoutoit le Parlement ( car 
vous remarquerez en pañlant, que ce Corps a | 
toujours été l'objet de la perfécution des mau. 
vais Miniftres, & du refpeë& des bons); ce 
fut, dis-je, le Cardinal de Richelieu, qui le 

B 
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premier imagina de dire que le Parlement avoit 
été créé pour adminiftrer Ja Juftice. Depuis 


cet homme qui fubjugua tout juiqu'à fon Roi, 


prefque tous les Miñiftres qui ont marché fut 


fes traces, ont cherché à accréditer le men 
fonge qu'il avoit imagine dans un de {es com- 
plots funeftes contre la France. Démafquons 
læ fourbe , revenons.à la vérité & voyons ce 
qu'a fait Phihppe-le-Bel. 

Obfervez d’abord que le fait mis en avant 
par les fauteurs du defpotifme, eft démenti par 
lä maniere même dont il nous eft tranfmis par 
là tradition. Vous n’entendrez dire à perfônne ; 
Philippe - le - Bel a CRÉE le -Parlement a Paris ; 
of dit:Philippe.le Bela RENDU LE PARLEMENT 
SÉDENTAIRE 4 PARIS; & déja il eft clair 
qu'il n'a rien crée. Le Parlement ex1ftoit avant 
Philippe-le-Bel, il n'avoit point -dé heu fixe 
pour fes féances, 1l s'aflembloit ‘dans celui 
que le Roi indiquoit; Philippe-le-Bel! ne fait 
rien autre chofe que de défigner un endroit 
permanent pour fes Affemblées. 

Recourons maintenant au texte. C’ef l’Or- 
donnance de 1302 qui contient cette nouvelle 
difpoñtion. Voyez ce qu'elle porte : proponimns 
ordinare quod duo Parlamenta Parifiis..-tenebantur 
3h anñno. Ce Roi ne £rée point ce Corps, il fe 
propole feulement d'ordonner qu’il s'aflemblera 
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deux fois par an à Paris; & voyez encore foué 
quelle condition il propole ce nouvel ordre, 
JE gentes terre cônfertiant ; il faut le ‘confente- 
ment de la Nation, & le Roï reconnoît que, 
fans cela , la nouvelle O:lonnance ne peut 
s'exeécuter. 

On ne connoïît point late par lequel ce con- 
fenrement fut donré, maïs il eft certain qu'il 
l'a été, puifque l’'Ordonnance a reçu fon exé 
cution, & que depuis cette époque le Parlement 
s'eft aflemblé à Paris. 


Mais vous voyez, encore une fois, que 


Philippe-le-Bel ne crée point le Parlement, 
il ne fait que régler le lieu & le nombre des 
féances de ce Corps qui exifloit avant lui. 
Or, vous fcavez ce qu’étoit le Parlement 
avant Philippe-Augufle. C'étoit originairement 
la Nation entiere; c'étoit, dans le fecond état, 
la réunion des Prélats & des Seigneurs qui 
avoient feuls confervé leur liberté , tandis que 
le peuple l’avoit perdue. [1 n'étoit encore come 
polé que de cette manrere fous Philippe-le-Bél; 
quoique dès-lors une grande partie du peuple 
füt redevenu libre, parce que les tèms de 
férvitade avorent fait perdre lufage de l'y 
appeller , Gt que les grands s’étoient mainteñus 
dans celui de repréfenter la Nation. 
C'eftle Parlement ainfñ compofé que Phikppe= 
B > 
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le-Bel rend fédentaire à Paris, pour s'ÿ aHeme 
bler deux fois l’année. Le Parlement rendu 
fédentaire à Paris, étoit donc le même Par- 
lement qui, avant cette époque, s'aflembloit 
dans le leu qui étoit indiqué par le Roï 
C'étoit cette même Affemblée , ce même Par- 
lement né avec la Monarchie, qui difpofoit 
de la Couronne , qui régloit la fucceflion des 
Rois , qui jugeoit les grands vaflaux:, qui con- 
couroit avec le Souverain à la formation des 
Loïix , & fans le confentement duquél 1l ne 


pouvoit point yen avoir. 
… Confidérons encore FOrdonnance de 1307; 
nous n’y trouvons pas un mot qui indique une 


création : elle parle, au contraire, du Parle- 
ment comme d’une chofe qui exiftoit-de toute 
ancienneté. Voyez encore ce regiftre vulgai- 
rement-.appellé Zs Om, vous voyez {ous la 
date de la mème année 1302, qu'en parlant 
de certains ufages du Parlement , 1l'eft dit hoc 
dudum faëlum fuiffe ; & dans une Ordonnance 
de-1309, que vous trouvez un peu plus bas 
dans le même regiftre, vous remarquez encore 
ces mots , iz Parlamento LONGIS TEMPORIEUS 
obfervatum fuiffe, qu'on-ne pourroit appliquer 
à un Corps créé fept ans feulement aupara- 
want. 

Ainf , c’eft une vérité démontrée , c'eft une 
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vérité non attaquable que Philippe-fe-Bel'n’& 
point créé le Parlement, qu'il exiftoit long= 
tems avant Jui, & longis remponibus. C'eft une 
vérité également certaine qavaucun des Rois 
de France na créé le Parlement ; 1l eft ne avec 
Ja Monarchie, & vous connoiflez fa compo= 
fition 84 fon autorité. 
Voyons maintenant quels furent les droits 
& les pouvoirs du Parlement fixé à Paris. 
Nous le voyons fous Philippe- le- Bel }ur- 


même, concourir avec.lui & en fa préfence 


À la formation des Ordonnances de 513 Oétobre 
Ma 
M 


r303-, 28-Février 1308, & 17 d41313e 

En 1316, il s'éleve une ee {ur la {uc= 
eeflion à la Couronne , & elle eff décidée par 
le Parlement en faveur de Plulippe-le - Long 
re Rs ere 

En 1328, il juge la conteftation quis'étoie 
élevée entre  Charles-le-Bel & Eudes, Ducde 
Bourgogne’, au fujet de l’apanage de Philippe= 
le-Long, dont ce Duc prétendoit que fa femmes, 

ile de Roi, devoit hérirer: 

Reprenez maintenant le Recueil dés Ordon- 
nances., vous voyez Philippe-de-Valois delr- 
bérer avec le Pärlement, 8 donner, avec fon 
confentement,, celles des 24 Juillet #333%%0 
Juillet 1336 , 17 Mai x345, & du mois de Non 
vembre r347% 


B 
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Revenons à notre hifloire. Le Roi: Jean 
vient au Parlement pour y délibérer fur les 
plus importantes affaires de l'Etat. 

Ce fut dans un Parlement que furent jugés 
Thafillon, Duc de Baviere; Bernard , Roi 
d'Italie , & Carloman, accufés de crimes de 
rebellion. 

Charles V confulte le Parlement pour entré= 
prendre la guerre contre les Anglois, 

Ouvrez les Ordonnances du Louvre, tom, z 
Gt 3, pag $41 & 482%, voyez quelle idée nes 
Rois avoient du Parlement. Charles - le-Sage 
déclare que le Parlement tient Les rênes de fes 
Etars. 

Le Roi Jean vous dit que Le Parlement ef 


— "eu = = F f É % ne a s. 
CONSTITUTIFEMENT étabir PO! POUTVOI aUÆ 


affaires de toute Lx République ; aux feennes, & 
z celles de for Royaume, 

Henri Il fait répondre à Charles-Quint par 
fon Ambañladeur , que la verification au Parlez 
rent ef? néceflaire TANT DE DISPOSITION DE 
DROIT , que par lis Oréonnances G& USANCES 
DU ROYAUME. 

Charles IX, par des Iuftruétions de fa maïn, 
que vous voyez rapportées dans les preuves 
de nos hbentés, chap. 22, n°, 3<, fait déclarer 
au Pape par {on Ambafladeur, Que. PAR 14 
CONSTITUTION DE SON GOUVERNEMENT, 
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É RE les anciennes Ordonnances enviolæble= 
nent obfervées , RIEN NE PEUT AFOIR FORCE 


Loi PUBLIQUE EN FRANCE quil ne fotr 


- p. EE: 
vertu dun Arrêt du lar- 


KV eux-mêmes, fous 
D: es principes étoient déja fi 
oblcurcis, & les faits hi peu connus, recon- 
nurent l’un 8ê£ l’autre la néceffiré de l'envoi des 
Loix au Parlement pour y être vérifiées, & 
dirent lun & l’autre dans ces Loix, que cef 

aux Parlvmens 4 
des volontés des Rois, & à les faire recevoir par 
avec le refpeët & la yénération qui 

Jeter ef dé. 

Ouvrez maintenant la Ro cheflavin , 4° gén. 
1611, Pag. 935) & Lipraus, Nota Rec 
Francis , iv. 3, Chap. 9, PA£: _ , VOUS Y 


Les 
À or 


à # 
verrez, depuis le 13° juiqu' au F7 cle, une 


multitude d’Arrèts qui rejettent des Loix er 
voyées au Parlement; tous , COMME vous le 
voyez, prononcent en CES termes : £a Cour 4 

déclare € déclire ny avoir lLers + re 4 (rer; s 1" 
L2 Cour. a déclaré Gr. déclare n'y avoir licx ds 
vérification, da Cour & : déclaré. & déclare népok- 
yoir proceder dl regiflre Quelques - uns de ces 
Arrêts, mais en petit nombre, aioutenP, ÿ 
fera Le Roi srès- humblement | upplié d'avoir 


B 4 
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Prefente Déclaration agréable comme faite pour Le 
bien du Royaume. 

Vous voyez encore dans nos Recueils, dans 
Néron, & dans les autres Compilateurs, tels 
que Fontanon , une multitude d’autres Loïx 
portant qu'elles ont été ynes > CORRIGÉES, © 
lues er Parlemente. 

Ainfr, Monfieur, vous voyez [le Parlement 
toujours fublftant ; vous Le voyez exifler avec 
la Monarchie ; on POurroit dire même avant 
fa naïflance : car elle fe forma ; fans contredit, 
dans une Affemblée de la Nation, & cette 
Affemblée formoit originairement le Parlement. 
Dans le fecond Etat, il n’a plus été compofé 
que des grands & des nobles, parce que le 
peuple étoit réduit en fervitude : c’eft le Par- 
fement compofé de cette feconde maniere que 
Philippe-le-Bel à rendu fédentaire à Paris, H 
n'en a point changé Ja Compofition , il eft 
refié formé comme auparavant par les Prélats 
& les Barons. 

Vous le voyez dans les trois époques exer- 
çant Ï même pouvoir, délibérant fr toutes 
fes opérations du Gouvernement » décidant les 
queflions les plus importantes , mème celle de 
la fucceffion au Trône ; concourant avec Île 
Souverain à Ja formation des Loix publiques, 
foit en les délibérant avec lui, comme dans 
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les deux premiers tems, foit en les vérifiant 
comme dans le dernier, lorfque nos Rois, allant 
plus rarement au Parlement, fe {ont contentés 
de lui envoyer les Loix qu'ils avoient dreflées 
dans leur Confeil particulier. 

Je vous le demande maintenant, Monfieur, 
que devient la queflion, gui «a erdè ne peut il pas 
détruire? D'abord l'argument n'eit pas concluanr, 
parce qu'il y a une multitude de circonflances 
où le Souverain ne peut pas anéantir ce qu'ila 
fait, comme la Divinité elle - même ne peut 
point agir contre les principes immuables qu’elle 
s’eft prefcrits à elle-même. 

Mais ici l'argument tombe abfolument à faux. 
Ce n'eft pas le Roi qui à fait le Parlement , il 
ne la point crec. Ne avec la Monarchie , àf 
extfte effentiellement , néceflairement avec 
elle; 1 fait une partie intésrante de fa conf- 
titution : de-là it fuit que les fondemens de la 
Monarchie font Chranlés toutes les fois que 
Pts ce ou la liberté du Parlement font 
menacées ,-puifqu'alors la conftitution eft en 
danger, La Nation s’alarme, parce qu’elle fe 
voit'enlever ce droït inconteftable, perpétuel, 
qu'elle a toujours eu d'examiner la Loi, d’y 


donnér fon confentement fi elle Papprouve , 


de la rejetter fi elle lui paroît dangereufe , ou 


æ, 


de la modifier {i elle y trouve des inconvé- 
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miens ; droit qui , conftaté par la Loi Salique ; 
a toujours été exercé Pa le Parlement, La 
Nations'alarme, parce qu'elle voit qu'alors, ne 
pouvant plus oppofer aucun obfacle au pou 
voir arbitraire, elle ne (era plus gouvernée par 
des Loix qu'elle aura agréées, inais par la vo- 
lonte abiolue d'un feul homme, volonté dont 
Ja nature dépendra du caractere qui la diétera, 
& des. Miniftres qui la ou ronfs 

LEe-Min, Vos principes , Monleur , font 
d'une .folidue qu'il. eff impofhble d’ébranler 
fans méconnoitre tous les monumcus de notre 
Hifioire, vos conféquences font naturelles & 


d’une force bien capable de convaincre ;,ce- 


ñ sy ï ñ < 
pendantj'ai encore peine à me rendre , caril 


’enhuvra en définiif ce que le Confeit a déja 
dir tant de fois, que la volonté du Roï fera 
dépendante de celle du Parlement, 8 qu 
pe pourra vouloir qu'autant que le’ Parlement 
voudra avec lui: cela-me paroit bien extraor- 
dinaire, Le Souverain eft fous votre tutelle’, 
© ve s plus maitres que lui. 

LE Cons. La Hoenés d votre 

dans. Ces snouumne sue HOUS avon 

X que vou: ere 
Vous avez vu que ia Loi Sahique porte,.que 
le Prince & le Peuple décerneront enfemble 


les Loix de laver; que Charles-le-Chaure 
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dit que la Loi confifte dans fa conffitution du 
Roi, & le confentement du Peuple; que 
Charlemagne convient que les Le pre ne 
pouvoient avoir force de Loi qu'après que 
tous les auroient agréés & fouferits. 

Ainfi, c’eft un principe conflitutionnel en / 
France, que la volonté du Roïfeul ne peut | 
pas faire la Loi, il faut qu’elle obrienne l'a- 
grément de Ja Nation. 

Daos l’origine, le Roi déliberant avez e 
délibérant dans la feconde époque avec 
grands, feuls reftés libres, 11 n'y avoit point 
de diflin@ion de volonté. La Loi étoit formée 
par un concours unanime , & le Roi portoit, 
en fon nom, la Loi que les Sujets aflemblés 
en Parlement avoient acceptée &t arrêtée 
avec lui, il ny avoit qu'une fenle & même 
formaliué: c'éroit la délibération commune. 
Nos Rois en délibérant ainfi avec la Nation 
fur les Loix qu'ils propofoient, n'étoient point 
fous {a tutelle ; 1ls fe conformoient à la regle ;1ls 
refpeétoient le droit que les Peuples s'étoient 
rélervés ‘de décerner avec le Prince les Loix de 
d'avertir: 

Lorfque nos Ross, ceflant de venir délibérer 
la Loi avec le Parlement, ont commencé à la 
rédiger feuls, 1l a fallu obtenir le confente- 
nent | fans lequel elle ne pouvoit avoir ce 
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cäratére ;;on l’a envoyée au Parlement..Fouf 
confentir , 1l faut connoître, 11 faut comparer. 
On a ne délibéré hors la rie du Roï 
fur la Loi propofée ; on. en a examiné les avan- 
tages GT lessinconvémens; on à accepté | mo= 


hé ou rejetté. Le Roi n’eft pas plus en tutelle 


dans ce ne état que dans le premier. Il 
fait la Loi, la Nation y confent. Il faut nier 
le droit que = Nation a de confentir à la Loi. 
êt par conféquent de l’examiner , ou convenir 
que cela doit être ainfr : or ce droit eft incon- 
teftable : donc l’objeéion tombe à faux, & ik 
faut reconnoitre que la volonté du Roï ne peut 
devenir Loi qu'en pañlant au creufet de la 
vérification, 

LE-MiN. Mais, Monfeur ; 1l y a long-tems 
ane le onu n’eft pius la Nation. Iba 
renoncé lui-même à cette REÉeSueR qu'it a 
reconnw-avoir foutenue trop long-tems, &cf 
le Roi a belain pour faire une Loi du con- 
fentement de Ja Nation , au moins ne doit-il 
de celut du Parlement. 

LE COxS: Mais dans l'origine le Parlement 
compoie de la Nation entiere, onnoit fon 
confentement en délibérant la Loi avec le 
Souverain. Dans la feconde époque, le Par: 
lement réduit aux Prélats & aux Grands , parce 


que le-peupie toit {erf, donnoït fon confezs 















| 
| 
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tement, encore en délibérant avec fon Ro, 
Enfuite le Parlement, toujours compolc de 
même, rendu fédentaire à L aris, à donné fon 
confentement , fouvent en déhbhérant avec le 
Prince, comme dans les premiers tems, © 
enfuite en vérifiant la Loi que le Roi avoit 
rédigé dans fon Confeil; neft-ce pas tou Jours 
la même chofe ? Le Parlement n'eft:1l pas tou- 
jours effenticilement compoié aujourd'hui , 
comme il l’étoit lorfque Philippe - le - Bel Fa 
rendu fédentaire à Paris, c’eft-à-dire des Pré- 
Jats & des Grands ? 
Ileft vrai que depuis cette époque le Peuple 

a recouvré fa liberté fans avoir été rapoellé 
au Parlement ; mais il faut remarquer que lors 
des premiers affranchifiemens , les Prélats ëz 
les Nobles avoient déja une longue pofleflion 
de concourir feuls à la légiflition, que Îles 
affranchifflemens: ne fe multipliérent que par 
degré, que pendant ce tems la poflefiion gagna 
encore de l'ancienneté. Le Peuple redevenu 
Libre, fut tout accoutumé à voir le concours 
À ji Daniée Légiflative entre les mains des 
Grands, & ce droit crant exerc Gé avec une 
grande fasefe ; : il ne réciama point : 1l reçut 
paifblement des Loix auxquelles il auroit CON= 
courd-avec emprefflement s'il eût Êté confulté ; 
sl vit même aveciplaifr le pouvoir de vériher 
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la Lo: entre les mains d'hommes qu'il étoit 
accoutumé à refpeéter , & qui remplifloient 
d’ailleurs ceite fonétion d'une maniere f fatis= 
faifante pour lui. 

Ainfi, le Parlement , quoique n’étant plus, 
compolé que d’une partie de la Nation, refla 
chargé du foin de vérifiér la Loi , & de cons 
fentir pour tous à {on acceptation. 

Il ren fut pas de même pour l'impôt, Cha: 
que individu, redevenu libre , eur une propriété 
à laquelle il ne fut pas poflible de toucher 
fans fon confentement , ptufqu'un des carac- 
téres effléntiels dela propriété eft d'être exclus 
five. Il fallut donc aflembler les individus pour 
obtenir de leur volonté libre ce qu’on ne pour 
Voit pas leur prendre fans violer le droir le 
pius facré. À cet égard, il n’y a point de dif 
ficulté., le droit de la Nation eft-reconnu:. 

Le Mix. Nous aurons, fi vous voulez bien; 
un autre entretien {ur l'objet des impôts ; re- 
venons au point qué nous traitons. 

Vous avez bien établi ce que c’éroit que lé 
Parlement dansles trois âges dé la Monarchie’, 
je reconnois qu'il n’eft point de création royale, 
qu'il tient à la conflitution même ; qu'ayant été 
dans lorigine la Nation entiere, il jouit conf 
tamment, & par un ufage immémorial, du 

droit de confentir à la Loi ‘& de lui imprimer 
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le-caraËtere de la -publicité; mais s'enfuit : il 
qu'il ait celur de réliter ouvertement à la vos 
Jonté du Roi? ne peut-1l pas s'oppoferquelque- 
fois aux projets les plus fages ? 

Le Cons. Forcé d’avouer que le confente- 
ment de la. Nation eft néceflaire pour la fors 
mation de la Loi, vous ne pouvez mier que 
ce confentement ne doive être libre , car , vos 
luntas.coaëla non et voluntas. Qui a le droit de 
confentir , a néceffairement le pouvoir de res 
fufer. De ce que le Parlèément a Je droit de 
vérifier la Loi; de ce qu'elle ne peut exifter 
fans être préalablement vérifiée. &t acceptée, 
il fuit néceflairement que la Loi préfentée peut 
être rejettée , que le Parlement peut retufer de 
Paccepter. En ce fens , il peut légitimement 
réfifter à la volonté du Roi ;, il le doit mêmes 
& lorfque le Prince le violente ; 11 violente 
effeivement la Nation ; 1l renverle ce. prin- 
cipe conflitutionnel, écrit dans la Loi Salique, 
que lé Peuple & le Prince décerneront era 
femble les.Loix de l’avenur.: C’eft pour cela 
que les Lits de Juflice, depuis qu'ils {ont de: 
venus dés aétes d’oppreflion, caufent toujours 
la triftefle & l’effroi. 

Quant à votre feconde quefhon; le Parle 
ment ne peut-1l pas refufer une Lor fage ? Je 
vous répondrai que çela eft au moins très» 
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difficile, parce que la vérité fort prefque tous 
jours de Ja délibération de plufieurs hommes 
raflemblés , même avec de médiocres lumieres. 
Elle doit fe trouver fur-tout au milieu d’home 
mes dont la plus grande partie efttrés-éclairée, 
très-fage, dont le travail journalier étant d’és 
tudier nos Loiïx pour en faire Papplication, 
doivent mieux, que perfonne.,fentir les incons 
véniens & les avantages de celle qu'on leur 
Mae 

Voyons , au furplus , dans les faits ce qui ef 
arrivé. 

Le premier exemple de violence exercée 
envers le Parlement , nous eft fourni par les 
faétions qui déchiroient la France. fous Charles 
VI. Au mois de Mai 1472, le Duc de Bour- 
sopne fit publier des Edits fans’ délibération 
préalable. Dèsile «+ Septembre fuivant, le Roi 
vient au Parlement , & en fa préfence , fait dé- 
chirer ces Edits pour n'avoir été: \avifés par: la 
Cour, mais foudainement © hätivement publiés. 

Le Parlement. n'a enregiilré que du srès- 
exprès commandement, les Edits de François [*, 
en1523 ; de Henri HT, en 1586 ; de Henri IV, 
en 1597; de Louis XIII, en 1619; de Louis 
KIV , en 1673 ; & quoique ces Edits aient été 
depuis diverfement modiñés , ils excitent en= 
core tous les jours des plaintes. 

Le 
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Le Parlement ; en refui{ant l’ enregiftrement ; 

ñe refufoit.donc point des Loix falutaires: 
.… Il a conftamment refufé de vérifier l’art. 2 
de l'Ordonnance de Moulins > l'Ordonnance 
de 1629 ,.& le titre 1°" de Ordonnance de 
1667; ces Loix ont été enregiitrées dans des 
Lits de Juftice par des-aétes du pouvoir abfolu, 
mais elles n’ont jamais eu d'exécution , même 
au Confeil du Roï. La réfiftance de cette Coûr 
a donc..été juflifiée par l'événement. 

Le Parlement a vivement réclamé contre 
l'Edit de 1551, &, en effet, ila été abrogé 
fur la demande, des Etats, par l’art.:13 de l'Or- 
donnance de Moulins, & par l'art. 235.de-celle 
de B'ois- Ainfi le refus du Parlement étoit fondé 
fur lintérèt général. 

LE Min. Il paroit cependant que le Roi.a.eu 
fouvent befoin d’ufer de toute fon autorité pour 
faire recevoir les Loix les plus falutaires. 

Le Cons. Vous avez été trompé par la Jon- 
gue énumération que. le Garde des Sceaux # a 
faite dans fon difcours au Lit de Juftice , de 
différentes Loix qu’il a données comme ayant 
été enregiftrées,en Lit de Juftice ; mais ce n’ef 
qu’une erreur, 

Les Ordonnances de Charles V , en 13785 

: M, de Lamoignon. 

G 
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de Charles VIII, en 1493; de Louis XIT, ent 
1498, n'ont point été enregiftrées par des aëtes 
du pouvoir abfolu , comme on a voulu le faire 
croire’: elles ont été délibérées, fuivant lanti- 
que ufage’, par le Roi avec le Parlement ; &e 
formées à la-plüralité des voix: C’eft une vé= 
ritéque vous verrez écrire dans les regiftres; 
& dans du Tillet, de Ordine Palar. pag. 393. 

Ainfi, Monfieur , rien de plus vrai que ce 
que difoient les’ Etats - Généraux affembles à 
Blois, aëx Loix bonnes & fages, les comman- 
demens des Rois nëfuürent jamais néceffaires ; &t 
tous les aétes du pouvoir arbitraire que l'on 
à fait faire à nos Rois ,-ont êté condamnés par 
les événements. 

Le Min. Ce qui n’a jamais eu lieu peut ar* 
river; l'intérêt petfonnel , par exemples lefprit 
de Corps ne peut-il pas fe trouver en Ooppo= 
fition avec le bien général? Quelle fera alors 
ja reflource du Roi? 

Le Cons. Ah, Monfieur ! langage de Mi- 
niftré, langage qui n’a jamais été fondé fur la 
bonne foi. L'intérêt perfonnel n’eftil pas bien 
plus aëtif, bien plus puiflant fur un ou deux 
individus qui ont capté l'efprit du Souverain, 
qui font armés de fa puiffance , que fur un Corps 
compofé d’un grand nombre de Membres éclat- 
rés, jugés les uns par les autres, & maîtrifés 
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par l’opinion publique ? Hélas! fi le Parlement 
a quelquefois obéi à l'intérêt perfonnel , ce n’a 
jamais été qu'en cédant au Minifiere , & au 
détriment de la Nation. 

Mais erifin, je veux que dans un moment 
d'erreur 1l oppofe au Roi une réfiftance dé- 
placée ; qu'il refufe une Loi {à ge , précieufe, 
s'enfuivra-t-il que le Roi puifie le détruire, 
& confier à d’autres le pouvoir de vérifier à 
Non, fans doute. Eh! comment le Roi pour- 
toit-1l détruire ce que nous avons vu qu'il n’a 
poiñt créé ? Comment pourroit-il attribuer à 
qui qué Ce foit le pouvoir qu’il n’a pas de con- 


fentir à la Loi ? 


La feule reflource qui lui refte dans le cas 
fuppofé , eft d’appeller la Nation elle-même, 
& à coup für. f.la Loi eft fage, fi elle eft 
avantageule , la Nation ne la refufera pas; f 
elle le faloit, 1 feroit impoñble de pañler 
outre; car c’eft le principe conftitutionnel le 
plus certain & le mieux reconnu, qu’elle ne 
peut êtré gouvernée que par des Loix qu’elle 
a agréées, 

Vous voyez en conféquence que ce principe 
eft enfreint toutes les fois que la liberté du 
Parlement eft gênée; qu'il feroit entiérement 
renvert{é fi le Roï pouvoit écarter le Parlement, 
& conñer fes fonétions à des gens de fon choix 
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qui feroient, néceflairement affervis à fes vos 
lontés , ou plutôt à celle de fes Miniftres. La 
légiflation deviendroit aufñi verfatile qu'eux- 
mêmes, il n'y auroit plus rien de flable, rien 


de certain , la fortune, la liberté , l’honneur 
des fujets feroient les jouets du caprice, de 
l’intérèt ou de l'humeur. 

LE MIN, Je vous fuis infiniment obligé des 
lumieres que vous m'avez procurées. Il me 
refte encore une infinité de queftions à vous 
faire, j’efpere que vous aurez la complaifance 
d'y répondre dans un autre entretien, & je 
defire que ce foit d’une maniere aufli fatis- 
faifante, 


Æ 1 N.- 
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DU PARLEMENT, 


Toutes Les Chambres. .afflemblées,, 
les Pairs yo féanite 5° 


..Du.z2s Septembre 1798: 


La Cour a'arréré due M. le Premier 
Piéfident feta chargé de fe retirer pat- 
déve TE Ro: , à l’'éffet de lui repréfenrer 
que fon Parlement, anitné de zele pour 
fon Tervice & d'amour pour la juitice ; ne 
peut fe difpenfer de le fupphier de per- 
mettre à fon Parlement de continuer, 
pendant le tems des Vacations préfentes, 
le fervice ordinaire’, à Peftet de venir aû 
fecours des Sujets du Roi, & de faire 
cefler des maux qu'ils ont éprouvés par 
l'interruption forcée de l’adminiftration 
de la Juitice, 
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Arrêté dudit Jour, 


La Cour à arrêté que le Roi fera très: 
humblement fupplié de rendre la liberté 
aux Magiftrats & Officiers inférieurs & 
aux Citoyens de tous les Ordres de la fo- 
ciêté qui peuvent fe trouver encore dans 
les Prifons d'Etat ou éloignés de leur do- 
micile , à l’occafion des derniers troubles 
dont le Roi veut éteindre le fouvenir, 

De rendre juftice à tous ceux de fes 
Sujets fur la fidélité. defquels on a voulu 
élever des nuages, & qui fe. trouvent, 
par l'effet des’ intrigues miniflérielles = 
privés. de leur état _& dignité, comme 
aufh de rétablir les nobles &. généreux 
Militaires, que la pureté & la délicateffe 
de leurs fentimens ont forcés de fe dé 
mettre de leurs emplois, 
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ÉPITRE DÉDICATOIRE, 


A M. L’ABBE M: 


M. l'Abbé de Vermond vous a peint dans [a 
Comédie , comme ayant un goit particulier 
pour les métaphores. C'eff à ce goût exquis, 
que les fins Connaifleurs ont diflingué vos 
Panphlets entre tous ceux publiés n'aguères. 
T'ofe vous préfenter celui-ci, ayant quel- 
ques prétentions à ce genre d'écrire. J'ai cru 
pouvoir méricer l’indulsence de mes Leéeurs, 
en m'autorilant de votre non. Si Desbrugnieres 
a'avait laiffé une Jeule ;des plumes du paquet 
ÿu'1l vous-a léoué, mon Épitre ferait plus 
longue, © je n'auraispuræarir fur Le compte 
de celui dont le nom fe trouvant ici, doit mé 
conduire infatilliblement à l'immortalité. 


Je fuis, &c. &c. 


UN PATRIOTE. 
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STANCES. 





uEr eft donc cet élan fublime 
De tous les Ordres aflemblés ? 
Pourquoi ce concert unanime 
D'applaudiffemens redoublés ? 
Le Français; d’un ton énergique, 
Vient célébrer fous ce Portique 
Le retour de fon Parlement : 
Et pour cette foule atrendrie, 
Le nom facré de la Patrie 
Devient le mot du ralliement. 


Depuis long-tems morne & penfive, 
Thémis , les yeux baignés de pleurs, 
Dans une trifte alternative, 
Dévorait fes fombres douleurs : 
Quand , pour inchiner fa balance, 
Brienne, avec fa noire engeance, 
Frappe cent coups d'autorité : 

Mais Thémis, & ferme & foumife, 
À 1} 








Dans les horreurs deCeïte crie, 
Lafoulève avec dignité. 


Er toi, Miniftre abominable, 
Artifan de ces maux äffreux, 
Toi qui, dans: et conpe éxécrablé, 
Méles ces poifons défaftreux; 
L.:.:77.53 tom ame infernale 
A médité la or: farale 
Qui doit fomenres nos débats : 
Tu crois, par de grandes ruptures, 
En impofer à nos murmures 
Er tcerrafier nos Magritrats. 


EN vAIN .. fier:deton aflurance,, 
Dans nos. Tribunaux abbarus, 
Ju prétends avec: arrogance | 
Inftalier d'inncs ntruse: 
À ces horreurs que tu. projettes, 
Joints tes milliers debayonnettés ; 
Tes mille efpions,&crces, d'Agout; 
Bientôt limpañlble Juftice, 
Dans un augufte: facrifñice ; 
Vous frappera duméme! coup. 


Out ! marqués ces mille vidtimes 
Que tu rélerves au trépas: 
Vains tourmens , inutiles crimes : 
Que ferviraient tes attentats # 

Tel un igre ivre de carnage 
o élance en écumant de rage, 











$ 
Contre la main qui la bleffé; 
Mais le monftre, à la fin fuccombe ; 
Il fe débat, rugit & tombe 
Sous le bras qui l'a terrafé. 


Mise fois lé hideux menfonge 
À triomphé-pamfes-efferts:; 
Mais toujours fa gloire eff un fonce, 
Il n’en refte que des remords. 
Malgré la farouche Enménide, 
À la fermeté d’Arifbde , 
Athenes refltdes Autels, 
Où jufqu'a la fin des âges, 
L'on adorera fes images 
Près de celles des Immortels: 


Agnsi chaffés de lazmbunes 
D'incorruptibles Orateurs, 
Unis pour lxcaufe commune, 
Ont deéconcerté tes furcursz 
Ainf pour fauver {a Parrie, 
Des fiers partilants qu'il décnié, 
Cicéron braye les faisons: 

Et dans fes connantes:verrines, 
Dévoile d'infanres rapines , 
Et de criantes concuilions. 





RepissNous, Mufe, de l'Hiloire, 
"Ce fatal & fi beat moment 
Où , fansrien perdre de fa gloire, 
Ce Romain ce paraïs fi grand. 
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Redis-nous, quand, vers fa Patrie, 
Dans tous les bras de l'Italie, 

En triomphe il eff rapporté, 

Et quand Rome en habit de fête s 

Comme au retour d’une conquête, 
Le fuit avec folemniré. 


Coweiex la lenteur magnanime, 
Du tranquille Cincinnatus, 
Dans fon calme vraiment fublime , 
Couronna-t-elle {es vertus! 
Fu le fais, toi dont la prudence, 
Pour ton Sénat & pour la France, 
Mefure fi bien tous fes pas : 
En vain le moment te maîtrife, 
Ta Minerve qui temporife , 
Calmera bientôt ños débats. 


Du feu célefte qui m'enflamme, 
Quel Dieu ranime la fureur ! 
Quel fouffle divin dans mon ame, 
Répand une fubite horreur! 
Je te fens, Dieu de harmonie, 
Tu viens du feu de ton génie, 
Réchauffer mes faibles accens; 
Et pour mieux aflurer ma gloire, 
Toi-même au temple de mémoire, 
Graver ces faits intéreflans. 


Les voici, ces jours où la France, 
Rappellant fes antiques Loix, 











Par une fage effervefcence, 

Veut fe rapprocher dé fes Rois : 

Où l'impôt qu’elle fe partage, 

N'eft plus déformais qu'un hommage 
Rendu par des enfans foumis, 

Sans que des Tyrans millionnaires , 
Efcortés de leurs Janiffaires : 
S'engraiflent de tous-fes produits, 


Je le vois, les lignes tracées 
Entre le Trône & les Sujets, 
Pour jamais feront effacées ; 

Ils confondront leurs intérêts. 
Oui , rendu bientôt à lui-même ; 
Louis , de fon Trône fuprèême , 
Balance nos droits & les fiens ; 
Par un illuftre facrifice, 

Il ne fe voit dans fa juftice, 
Que le premier dés Citoyens. 


Dér4 la famille ruftique , 
Riche du fruit de fes moiffons + 
Dans fa franchife véridique , 
Reprend fes antiques chanfons. 
Loin de l’allarme ou de la plainte 
Elle lui porte fans contrainte : 
L'impôt qu’elle paye gaiement ; 
À fa fagefle qui linfpire , 

Offre, en béniffant fon empiré, 
Un tribut plus intéreflant. 


2? 
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Loin d'ici, profane vulgaire; 
Loin tes fougueux emportemens ÿ 
Non, les arbitres de la terre, 
Dédaigneraient un tel encens: 
Dans nos élans patriotiques, 
Allez de couronnes civiques , 
Décorent leurs fronts généreux : | 
Ecurs àmes tranquilles & fages”;, 
Afpirent moins à Ces hommages , 
Qu'à l'honneur de nous rendre heureux. 


Exvaix la noire calomnie , 
Fait filer fes ferpens hideux ; 
Et pour mieux troubler l'harmonie, 
Veut attifer de nouveaux feux ; 
Une fermeté généreufe , 
Sera pour nous L'époque heureufe, 
Du regne de laiberté : 
Déjà Louis, pour être jufte, 
Place près de fon Trône augulte, 
Des Autels à la Vérité. 





1788. | 
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RÉ CIT de ce qui s’eft pallé à Troyes, depuis la 
nouvelle du rétablifflement du Parlement. 





23 Septembre 1388, 


Nov avons appris 2° nouvelle de LA rentrée du 
Parlement & des Cours à onze heures & demie, le 
Jeudi 26; aufli-tôron-afonnéencarillon toutes les 
cloches des Paroiflés. La Patoiffe dé Sainte Madéleine, 
où démeure toure la Magiftrarure, & celle dé Säint 
Jéan, où demeurent les Commerçans, n’ont:pas dif. 
continué un inltant jufqu'à cinq heures du matin le 
vendredi; le mèmé jour 26, il y a eu illumination 
dans ce que nous appelons le quartier haut. 
Dimanche à huit heuürés du matin , les tambours 
de la ville & les violons ont commencé à fire leur 
tour dans routes les rues de la ville; chacun s'emprel 
foit déjà à arranger pour le foir fon:illummination , SE 
fes Leviles que l'on préparoit depuis quelques jours : 
fur les dix heures du matin, on promena deux oifons 
fur une perche, tournés cùl contre tête, Fun peint 
en violer, & l'autre en noir, ornés de rubans ana= 
logues, & portant chacun une timbale à leur col. 
On les a grimpés, fur les trois heures après midi, au 
bout de la rue de la Monnoie, en préfence d’une 
quantité prodigieufe de monde qui fe moquoit de 
ceux qui avoient la maladrefle de romber: chacun 
fait combien cette fête prête au divertiflement, & 
peut s imaginer quel plaifir on à eu. A fix heures, 
on a illuminé lobélifque , dont le piedeftal étoir 
orné de quatre infcriptions analogues aux figures qui 
étoient fur la colonne, mais cela n'a pas éré exécuré. 
À 
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avec toute la fagacité poilible; un côté reprélentoit 
ane colôhnie fur laquelle évoient les attributs de la 
Juftice éclairée par le foleil, &'au bas cette imfcrip- 
tion : fapientiä duce. Un aucre côté repréfentoit une 
colonne qui -portoit une couronne, © qui étoit 
ébranlèe par les efforts d'un lion & d'un dragon avec 
cetté infcriprion : conculcabis leonim & draconem. 
Les deux cotés repréfentoient ; l'un; des oïfeaux de 
proie cerrafles avec cette infcription ; surpes ruant & 
faperbis & de l'autre, pour faire le contrafte, des 
coloinbes qui s'élevoient. dans. les airs, avec cette 
infcription: lucide vero 4 tendant columbe. 

La journée s'elt pallée dans la joie, au bruit des 
boites de la Ville, d'une infinité de pérards rirès par 
ens , & au {on de toutes tes cloches. Nos 


des jeunes $ 
de , il éroit impoiüble de 


rues éroient pleines de moi 
fe remuer ; joint a cel, tous les jeunes gens qui. [e 
nu dans la foule, uroient indiftinétement., les 
artifice, & les autres des piftolers ; il y en a 
même eu qui ont tiré dans les poches des Commif- 
faires, parce qu’ils avoient la veille fait frire défente 
au fon de la trompette, d'en tirer, C'éroir de toutes 
patts un bruit univerfel ; depuis fix heures jufqu'à 
trois heures du matin toute la ville étoit illuminée, 
& retentifloit dés cris d’alégreffe : vive le Roi, vive le 
Parlement : chaque citoyen a cherché à fe diftinguer. 
Il n’y a rien eu de Gniftre ; excepté une fille dont les 
jupons ont été brûlés, perfonne n’a été blellé. 

Voici en partie les infcriptions qui (e font trouvées 


mélore 
uns de l 


au-deflus des portes des citoyens. 
M. le Lieurenanr- Général avoit une étoile. en 
lampions, & au milieu ces rois mots : Aoc fidere Lutis 


— 
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M. Sourdat, Lieutenant-Général de Police, avoit 
cette infcription : omnes decer exemplum 6 resu.a: 

M. Defprémenil a logé pendant lexil du Parle- 
ment à Troyes ,.chez M. l’Abbé Lharmey , Chanoine 
de Saint-Urbain ; ce dérnier fit à fa porte cochère 
un arc de triomphe ‘en lampions, & mit au bas cette 
infcription en quatre vers : 


Hæc eft illa dies optato clara rriumpho : 
Plaudire Trecenfes , eft rediviva Thernis. 
Exilio magnus, legum fed major amore 


Defpremenil renovat gaudia noftra redux. 


Dans la rue du Dauphin , il y avoir au-deflus d'une 
porte un tran{parent repréfentant la France debour, 
tenant à fa main gauche un faifceau compofé de treize 
verges ou baguettes; probablement pour. marquer 
Funité des:rreize Parlemens , & à fa main droite , une 
longue pique , au bout de-laquéllé éroit un-chapeau 
à Pangloife (fimbole de la liberté); elle étroit éclairée 
par un foleil dans lequel étoit écrit le mor Mecker, & 
dans l’autre coin du tableau, étoient un ferpent & une 
furie repréfentans les deux. Miniftres. qui éroient rer- 

railés par quelques rayons. du {oleil , & au bas cette 
infcripuon.: 


Sufcitar exanimem , percutit igne feras, 
M. Flecher, dévot, avoit.pour infcription : 
sub optimo Rege fbes, fub Rege & lege libertas. 


M. Déloynes, Auditeur des: Comptes , avoit une 
A ij 
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illumination très-jolie, parmi laquelle on avoit placé 
trois in{criptions; la première : 


Vive le Roi, vive la Famille Royale! 


Louis a diffipé la noire calomnie, 
Confondu l'artifice , & terrafle l'envie. 


La 2° : Gloire au Parlement. 


Des Magütrats unis l'héroïque conftance 
De l’afreux Defporifme a préfervé la France, 


La 3°: Honneur au Bailliage de Troyes. 


Au milieu de l'orage, il ne redoutoir rien: 


Le vrai patriotifme évoir fon feul foutien. 


M. Vernier, Négociant, qui avoit logé MM. 
Duport, avoit mis ces mauvais vers latins, qu'il a 
même fait imprimer : 


Menfbus ex decimis Patriam duo monftra vorabanr, 
Presbycer unus crar, genti leges dabar alter. 

Templa Themis maculata , fedetque per arma Senacor, 
Lex filer, & ferpunc Civilis prefcia belli. 

Rex Fracrum monicu, quæ fit fallacia Genus, 

Quis fic amor, quæ fit picras, cognofcit, & ird 
Percitus indignos properat pulfare Miniftros ; 

Er commictit onus melioribus , illico miles 

Ejicitur cemplo Themidis, redire ad fua Judex. 


Sens meriros plaudens Ludovico folvir honores. 
M. Truelle de Chamboufon, Confeiller au Pré- 


fidial , avoit placé celle-ci : vigear lex , vivat Rex ; 
exultent gaudio cives ! 
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M. Rondor, Orfèvre, avoit un tranfparent re- 
préfentant deux figures qui fe tenoient par la main, 
avec cette in{criprion ; 


La Loi par fon retour ramène l’Harmonie, 


Sous les figures qui repréfentoient , l'une Thémis, 
& l’autre l’'Harmonie, 1l y avoit, entr’autres atrributs, 
un ballot de marchandifes"Mirqué DRE. F, ÀA°, 25. 
ce qui veut dire, de Brienne eft f... du 25 Août. 

Ona joué, par exemyle, un tour fanglant à M. Cor, 
Confeiller au Grand Confeil, qui, comme on fait, 
étoit du Parlement Maupeou. Quelqu'un à eu la 
malice d'attacher à fa porte uné lanterne en tranf- 
parent , avec cette infcription : Cor conrritum. Je ne 
croyois pas nos Troyens capables d’une telle audace ; 
il me paroïit qu'ils {onr violens quand ils s'en 
mélent, 

J'avois au-deffus de ma porte-un tranfparent avec 
cette infcription : 


Duce Minerva 
Regis amore 


Themis rediviva 


Le même jour à la Comédie, notre principale 
Actrice, en annonçant Arhalie & la Partie de chaffe 
d'Henri IF à {on profit, fit le compliment {uivant: 

« Quand tous les cœurs ivres de joie s'abandonnent 
au plaifir qui les anime, pourquoi ne me feroit-il pas 
permis de partager l'alégrefle publique ? Croyez, MM. 
que le bonheur de l'Etat eft aufli cher au dernier des 
François, qu'à ceux qui, accoutumés à tenir dans 
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leurs mains leglaive & la balance de Thémis, furent 
de tous les remps l'égide de nos Rois & le foutien des 
peuples. 


En vous montrant des Rois le plus parfair modèle 

Je dois plaire à vds cœurs, qui tranfportés de zèle, 
Gémilloient du deftin qui nous menaçoient tous : 

Du bonheur de l'Etat des Miniftres jaloux 

Vouloient cour envahir : mais aux [armes fenfble, 
Nôtre Roi qui trembloit d’un ordre trop terrible, 
Veur vous montrer, François, le règne d'un ‘Henry, 


Ec-pour Miniltre enfin a fait choix de Sully. 
i 
Voici une chanfor faite par fuite de La Fête. 
L” 
Air. Ah! ah! ah ! P'rit bonner p'tit bonner. 


Ah l'pour le coup , c’eft rour de bon, 
Ah! ah! äh ! cremouflez , tremouflez-vous donc, 
Trémoullez, trémouflez-vous donc, 
Le Parlement rentre, dit-on, 
Reprend fes droits, fes fonctions 
Sans aucunes reftriétions : 
Et cela pour bonne raifon 
Ainfi ke veut-le Roi. Bourbon, 
Toujours fidèle à fon Patron, 
Notre Bailliage à cenu bon; 
Fier de fourenir (on renom, 
Point ne fait faire le plôngeon. 
Mieux qu'à Langres, Sens & Chaalons, 
Faïfons la fête vout du long. 
Que mille perards & marons , 
Ce gros Breteuil (a) ce beau canon, 


Rerentiflent jufqu'à Lefmonr (b), 





(ai C'eft une énorme pièce de canon qu'on ne tire jamais. 
(b} Séigncuri: dc M; lArchevéque auprès de Bricnne. 
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Et dans les bourgs des environs, 


Fifres, tambours , haur-bois, clairons, 
Baifes, cornets & violons, 

Et vous, Marmaille & Clérichons , 
Annoncez dans tous les cancons 
Que fur un arbre en écoinfon 

On expofcra deux oifons 

Ornés de rubans 8c-feitons, 

Ayant pour fuperbe plalftron 

Tale d'argent d'un gout crès bon 
Pour être le prix du champion, 
Qui , fans crochet ni (ans crampon, 
Aura grimpé jufqu'à l'oifon. 

Après ce plaitr de filon, 

Ou verra briller nos mailons; 

Ces pors à feu, ces lampions 
Micux qu'en plein jour éclaireront, 
Un obélifque nous verrons, 
Aflaifonné d’infcriptions, 

Dont les interprétations 

Sont au goût de la Nation. 

Grands &c petits s’en fouviendront, 
Et à nos Defcendans diront : 

Dieu vous garde de Lamoïgnon , 


Er de l'Archevêque £... 4 


Ce matin, : Octobre, nous avons vu afhiché à 
tous les coins des rues, en très-gros caractères im= 
primés : Charge de premier Avocat du Roi au Bail- 
liage & Siége Préfidial de Troyes , à vendre préfen- 
tement, C’eft une méchanceté faire à notre pauvre 
premier Avocat du Roi, qui eft le feul Officier au 
Siége qui n'ait pas voulu adhérer aux arrêtés de {a 
Compagnie, 
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